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RECUEIL COMPLET 



DE TRAITÉS. 



DU HÊMB AUTEUR : 

HISTOIRE DES PROGRÈS DU DROIT DES GENS, par Henri 
Whxàton; traduit en espagnol et augmenté. Paris, i 861. — En 
vente à la librairie de A. Durand, rue des Grès, 7. 



BESANÇON, IMPRlMBfiJE DE J. JACQUIN. 



RECUEIL COMPLET jo,!? 



DES TRAITES, 

CONVENTIONS, CAPITULATIONS, ARIISTICES 

ET AUTRES ACTES DIPLOMATIQUES 

DE TOCS LES ÉTATS DE L'AMÉRIQUE LATINE 

CosxpriB entre le golié du Mexique et le cap de Honx, 

DEPUIS L'ANNÉE 1493 JUSQU'A NOS JOURS, 

PROCÉDÉ 

D^UN MÉMOIRE SUR l'ÉTAT ACTUEL DE l'AMÉRIQUE, 

DB TABLEAUX fTATISTIQnBS, D'UN DICnONNAIBB DIPLOMATIQUE, 

AVEO UNE NOTICE HISTORIQUE SUE CHAQUE TRAITÉ IMPORTANT. 

PAR 

M. CHARLES GALVO, 

MEMBRE CORRESPONDANT DE L'iKSTITUT HISTORIQUE, DE LA SOCIÉTÉ DE GÉOGRAPHIE, 

DE LA SOCIÉTÉ IMPÉRIALE ZOOLOGIQUE D'ACCLIMATATIOM DE FRANCE, 

DE LA SOCIÉTÉ DES ÉCONOMISTES DE PARIS ; 

DE L'INSTITCT HISTORIQUE ET GÉOGRAPHIQUE DU RIO DE LA PLATA; 

CHARGÉ D'AFFAIRES DU PARAGUAY PRÈS LES COURS DE FRANCE ET D'ANGLETERRE. 



TOME PREMIER. 



PARIS, 
A LA LIBRAIRIE DE A. DURAND, 

Rue des Grès, 7. 

1862. 

TOUS DROITS RÉSERVÉS. 



A SA MAJESTÉ 



^EMPEREUR NAPOLÉON III. 



Sire, 



Votre Majesté impériale est le souverain de 
l'Europe qui a le mieux compris toute l'importance 
de l'Amérique latine, et celui qui a contribué de 
la manière la plus directe à l'immense développe- 
ment du commerce que fait la France avec ce 
vaste continent. Un fils des rives fertiles de la Plata, 
comptant sur la bienveillance habituelle qui est 
un des caractères distinctifs de Votre Majesté im- 
périale, ose prier Votre Majesté de vouloir bien 



agréer la dédicace de l'ouvrage dont il a 
d'adresser, conjointement avec cette su[ 
Préface et l'Introduction, non-seuleme 
un témoignage de l'admiration respect i 
lui ont inspirée et que lui inspirent Tin 
supérieure et la haute pénétration de Voti 
impériale, mais encore, il croît pouvoir 1 
comme l'expression sincère de la gratitu 
les peuples de race latine. 

J'ai rhonneur d'être, avec le sentimen 
profond respect, 

Sire, 

De Votre Majesté impéria 
le très humble et très obéissant 



Carlos Calv 



53, rue de la Chaussée- 



Paris, le 16 avril 1862. 



l'honneur 
plique, la 
it comme 
euse que 
telligence 
e Majesté 
'affirmer, 
ie de tous 



LETTRE DE M. THOUVENEL, 



MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE FRANGE. 



t du plus 



Monsieur , 



;erviteur. 



i'Antin. 



J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait rhonneu 
crire le 16 de ce mois, et je me suis empressé 
SOUS les yeux de l'Empereur celle par laquelle v 
citez Sa Majesté d'agréer la dédicace de votre ou 
suis heureux de pouvoir vous répondre que ITE 
appréciant le sentiment qui vous a inspiré cette 
accepte avec plaisir la dédicace d'un travail dont 
cation lui paraît offrir aujourd'hui un véritable iû 



Recevez , Monsieur , les assurances de la considération la 
plus distinguée avec laquelle j*ai llionneur d*étre 



Votre très humble et très obéissant serviteur. 



Thouvenel. 



Paris, le 22 avril 1862. 



Monsiew Charles Calvo, chargé d'affaires 
du Paraguay , etc. 



AMÉRIQUE LATINE. 



L'Amérique latine a été découverte, conquise et peu- L'Amériqm lat 

it peo conno 
•n Europe. 



plée par l'Europe, et cependant elle n'en est pas connue **' ***" ~""" 



comme elle devrait l'être, eu égard aux intérêts qui unis- 
sent si étroitement ces deux parties du monde. 

Les savants Humboldt, Bompland, Boussingault,'Roulin, 
d'Orbigny , Saint-Hilaire et autres qui ont visité l'Amé- 
rique , se sont contentés d'en étudier la nature phy- 
sique, et ils ont révélé au monde, dans des ouvrages aussi 
profonds que lumineux, les précieux trésors qu'elle ren- 
ferme dans son sein ; mais, malheureusement pour l'Amé- 
rique, il eût fallu pour compléter ces études un examen 
sérieux de l'état intellectuel, politique, social et même 
économique de ces peuples , et ce travail important fait 
encore défaut. 

Je crois aussi que l'on doit attribuer à plusieurs autres canm 
causes l'ignorance absolue dans laquelle on est en Europe "^pourquoi''* 
sur l'état de la civilisation et des progrès incessants qu'a l'Amérique utii 

est peu connue 

faits l'Amérique et qu'elle fait chaque jour : «a Europe. 

1» A l'enseignement incomplet que l'on donne dans les 
collèges, en Europe, sur l'histoire et la géographie du con- 
tinent sud-américain , les professeurs n'étant pas sous ce 
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rapport beaucoup plus avancés que leurs élèves^ ce que je 
n'ai eu que trop souvent Toccasion de constater ; 

3<> Au manque d'organes compétents qui s'occupent, 
avec un zèle patriotique, d'éclairer l'Europe sur ses intérêts 
réels, les intérêts positifs, en lui faisant connaître l'accrois- 
sement progressif des richesses de l'Amérique et le déve- 
loppement rapide du commerce absorbant de ces peuples, 
si pleins de vigueur et d'un immense avenir. 

3^ Enfin au charlatanisme insupportable d'écrivains su- 
perficiels, qui voyagent en aveugles et improvisent dans 
un coin de leur hôtellerie des romans fantastiques dont ils 
sont toujours les héros, et dans lesquels ils s*occupent de 
tout, excepté de l'histoire véritable du pays qu'ils visitent, 
romans du reste qui impressionnent le vulgaire et séduisent 
les imaginations faibles. 

Voilà quelles sont les causes probables de l'ignorance que 
l'on remarque en Europe et de la confusion déplorable qui 
existe au sujet des peuples de race latine de l'Amérique. 
Ce qu'est Pour le plus graud nombre, qui en est encore aux tradi- 

ponTieTu. grlnd tions de l'époque de la découverte, l'Amérique a conserv 
nombre ea Eorope; ^^^^ ^^^^ primitif et sauvagc ! ses habitants civilisés et inl 

ligents sont considérés comme des Indiens ou des nèf 
d'Afrique , allant tout nus ou couverts de plumes ; nos 
opulentes, qui rivalisent par leurs monuments et leu] 
avec les villes européennes de second ordre, comm 
villages composés de misérables huttes, etc. 

Seize ans se sont écoulés depuis mon premier vo 
Europe, et pendant cette longue période, les i^ 
TAmérique du Sud ne se sont pas modifiées. P 
rope, l'Amérique latine, aujourd'hui comme al< 
tée stationnaire entre 1492 et 1810, c'est-à-dire 
couverte et l'époque coloniale, entre l'état primit 
lisation, entre l'ignorance et le despotisme. 
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Aux yeux de la mère-patrie, notre émancipation politique 
a été notre ruine ; pour les autres nations européennes, 
elle est, sinon un retour en arrière, du moins la cause de 
notre discrédit. 

Et ces jugements, aussi sévères qu'ils sont injustes, au- 
raient-ils en effet quelque apparence de raison?... 

Sont-ils appuyés sur Thistoire, sur les faits et sur la 
situation actuelle des différentes nations qui se sont formées 
des anciennes colonies espagnoles?... 

Non, bien certainement que non. Aussi, est-il du devoir de 
tout Américain qui a le cœur bien placé de le prouver, et de 
le prouver d'une manière irréfutable, par des faits qui ne 
laissent pas subsister Tombre d'un doute dans l'esprit du 
lecteur européen. 

Telle est la mission que nous impose le patriotisme, et 
que je vais m' efforcer de remplir ici, bien que le moins com- 
pétent et le plus humble des enfants delà jeune Amérique, 
quoiqu'il me faille, dans ce but, m' écarter du plan de cet 
ouvrage, consacré exclusivement à l'étude du droit public 
américain. 

Les Etats souverains et indépendants qui se sont consti- ecu iadépendan 
tués dans les anciens domaines des couronnes d'Espagne, dei'AmTrnruiL 
de Portugal et de France, occupent une superficie de popuiauoi^. 

saporficie 6t 

390,466 milles carrés géographiques, et sont peuplés par progrès de ee< eu 
32,312,542 habitants (i) , c'est-à-dire par une population '"'iTodl" 
presque égale à celle du puissant empire français; mais 
avec un excédant de territoire de 380,432 milles carrés géo- 
graphiques qui , en prenant pour base la population ac- 
tuelle de la France, pourraient être considérés comme en- 
tièrement dépeuplés. 
L'empire du Brésil, qui par la supériorité relative de sa 

(i) Voir le tableau statistique no 1 , Superficie et popu^oiton, p. XXXY t 
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civilisation et de sa population, saprospérité, ses institutions 
libérables , la marche régulière de son administration et 
de son gouvernement, a conquis le premier rang parmi ces 
Etats, peut rivaliser par ses progrès intellectuels et maté- 
riels, avec plusieurs nations de Tancien monde. 

Les républiques du Chili, du Rio de la Plata (Provinces 
Argentines, Paraguay et Uruguay), du Pérou, de la Bolivie, 
de l'Equateur, de la Nouvelle-Grenade, du Venezuela, du 
Centre-Amérique et du Mexique, qui ne le cèdent en rien 
au Brésil quant aux progrès de la civilisation moderne, ont 
passé, comme ce dernier, par ces secousses intestines, 
plus ou moins longues et plus ou moins violentes , 
auxquelles sont sujets tous les peuples du monde; ce 
qui ne veut pas dire qu'elles en aient soufiTert les mêmes 
conséquences que produisent en Europe de pareilles agi- 
tations; par TefiFet de la vitalité incroyable de l'Amérique 
latine , ces tempêtes ont eu souvent pour résultat d'^ 
donner une impulsion vigoureuse à l'esprit éminemme 
progressiste qui anime les populations américaines. 

Tout ce qui constitue en Europe la civilisation modf 
tant pour les progrès intellectuels que pour les progrè: 
tériels, se développe en Amérique avec une rapidité 
à celle que Ton peut observer en sens contraire dams 
cadence de certains peuples de l'ancien monde. 

L'instruction s'est répandue de telle sorte que la 
américaine ne vient plus en Europe que pour y per^ 
son éducation. Il n'est pas une de ces contrées 
rique qui n'ait aujourd'hui ses sociétés sciei 
littéraires, ses universités tout aussi bien que ses 
industrie. Les chemins de fer, la télégraphia 
le gaz, etc., au Chili comme au Brésil et à Bue- 
Paraguay, à Montevideo et au Pérou, son 
beaucoup plus développés qu'ils ne le sont 
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Italie, en Turquie et dans certains pays du nord deTEurope. 

Mais si quelque chose révèle d'une manière incontestable 
la prospérité des peuples, c'est à coup s\)ir l'extension de 
leur commerce, parce qu'il en constitue non-seulement la 
richesse, mais encore le bien-être et la civilisation. Or, le 
commerce que fait l'Amérique latine est supérieur à celui 
de la majeure partie des nations européennes, ainsi que je 
vais le démontrer d'une façon sans réplique W. 

Si, à son arrivée en Europe, le voyageur américain est 
péniblement afiTecté d'y voir son pays aussi peu connu, il 
peut se consoler néanmoins par les honorables exceptions 
qu'il y rencontre, surtout lorsque ces exceptions se trou- 
vent précisément parmi les sommités intellectuelles de la 
nation qui marche à la tête de la civilisation moderne. 

En 1850, réminent publiciste français, M. Thiers, fît 
une admirable prophétie par rapport à l'Amérique latine, 
dans un de ces discours éloquents où il sait unir l'autorité 
de la parole à la précision des chiffres. Il était question de 
la lutte que la République Argentine soutint pendant dix 
ans contre la France et l'Angleterre. 

Pour éclairer l'Assemblée législative , M. Thiers s'éleva 
en cette circonstance à toute la hauteur de son génie et de 
son esprit d'investigation. 

Je ne saurais me dispenser de reproduire à continuation 
quelques paragraphes de ce remarquable discours, non pas 
seulement comme un hommage dû à sa merveilleuse prévi- 



La prospérité 

des peuples 

est démontrée 

par leur commère 

celai qae fait 

l'Amériqae latin 

est supérieur 

k celui de la 

majeure partie 

des nations 

de l'Europe. 



Discours 

de M. Thiers 

& TAssemblée 

législative, 

le 6 janvier 1880 

sur l'importance 

du commerce 

de l'Amérique 

du Sud. 



(1) Les différents tableaux statistiques et comparatifs que j'ai ajoutés à 
cet ouvrage , sur la superficie, la population, le commerce général deTAmé- 
rique, ses revenus, sa dette publique, etc., etc., sont le résultat d'un travail 
pénible, qui a exigé de ma part de longues et persévérantes recherches. Je 
n'ai réussi à les compléter d'une manière que je crois satisfaisante, que par 
l'appui officiel qu'ont bien voulu me prêter la plupart des Etats étrangers 
qui commercent avec TAmérique latine. 
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sion, mais encore parce qu'ils suffiraient à eux seuls 
pour justifier mes assertions : 

€ Vous faites avec les deux Amériques un commerce, je 
> puis le dire, immense ; c'est le plus grand que vous fas- 
» siez avec aucune région du globe. 

> Le commerce des deux Amériques représente à peu 
D prés 500 millions. L'Amérique du Nord en prend la plus 
» grande partie : l'Amérique du Nord prend dans ces 500 
» millions 350 millions. L'Amérique du Sud n'en prend que 
» 150, pas tout à fait le tiers ; mais vous vous tromperiez 
» étrangement si vous vouliez apprécier l'importance des 
» 150 millions du commerce de l'Amérique du Sud par le 
» chifiTre qu'elle représente. 

» D'abord, le commerce de l'Amérique du Nord, qui a 
» pour vous de grands avantages, qu'il faut entourer de la 
1» plus grande sollicitude, a cependant deux inconvénients 
» capitaux : Le premier, c'est qu'il est exposé prochaine- 
» ment aux tarifs que demande le parti industriel en Amé- 
» rique : il se balance à forces tellement égales avec le part* 
» agricole , que trois fois nous avons failli succomber. I 
» s'agissait de quelques centimes dans le tarif des soie 
y> de la Chine ; c'est donc un comnierce dont l'avenir f 
» menacé. 

» Le second , c'est que les Américains ont entière 
}» gagné sur vous la question de la navigation, et sur r 
» cents navires qui font le commerce de l'Améric 
» Nord, il n'y en a que cinquante de français, et tro 
y> cinquante d'américains. 

j> Savez-vous ce qui se passe dans l'Amérique 
j) Là, vous avez à faire à des nations dont la croi 
» si rapide qu'elle dépasse singulièrement celle 
» rique du Nord. Dans l'Amérique du Nord, la p 
D et presque tous les chiffres de croissance sont 
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» à celui^â » double en vingt ans à peu près. Dans l'Âmé- 
» rique du Sud, je pourrais vous donner des Etats qui vous 
i> le prouveraient, la population triple en douze années. 

> Le commerce du Brésil a monté, en dix ans, d'un peu 
» moins de 30 millions à près de 60 millions. Le commerce 
» de la Plata, en douze années, a monté de 4 à 5 millions à 
)) 40 millions. Yoilà la progression du commerce et de toute 
D chose en ce pays-là. 

> Maintenant (indépendamment de cet avenir si rapide, 
S) et je dis rapide, parce queje suis profondément convaincu 
i^ que le commerce de TAmérique du Sud, sans la guerre 
» inévitable que vous n'abrégerez que par de l'énergie, 
i^ serait de plus de 200 millions, et je réduis ici tous les 
» chiffres probables), il y a donc un avenir immense. Il y a 
» de plus de n'y pas rencontrer un parti industriel ; car 
)> les nations de l'Amérique du Sud sont des nations tout au 
i> plus agricoles ; elles ne vous menaceront pas de longtemps 
» de la rivalité industrielle dont les Etats-Unis vous me- 
d nacent. Il y a de plus, quant à la navigation, que vous ne 
» rencontrerez pas un pavillon américain du Sud sur les 
» mers que vous fréquentez. 

» Ecoutez cette proportion : Dans l'Amérique du Nord, 
» pour trois cent cinquante bâtiments américains il y a cin- 
i> quante bâtiments français. 

> Dans l'Amérique du Sud, pour deux cent quatre-vingt- 
D quinze bâtiments français, il y a quarante et quelques 
D bâtiments étrangers , et dans ces quarante et quelques, 
d il y a trente-neuf espagnols et dix américains. 

> Voilà donc toute l'importance du commerce de l'Amé- 
7> rique du Sud : une rapidité d'accroissement telle, qu'elle 
}> surpasse même la rapidité d'accroissement du commerce 
x> dans l'Amérique du Nord , la dépasse extraordinaire- 
s> ment. 
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» De plus , vous ayez la certitude que vous ne pouvez y 

> rencontrer aucune rivalité industrielle prochainci et enfin 
» la certitude que votre pavillon peut s'y développer im- 

> mensément, et il n'y a plus que cette région pour le dé- 

> velopper (^). » 

Les ritoiuu Gc qui dut alors être considéré par quelques-uns comme 

duTolmlree unc utoplc, OU commc Ic résultat de l'esprit d'opposition 

d* r iraérTueuune Parlementaire qui dominait l'éminent orateur français, est 

ont dépassé devenu, avant l'expiration des douze années fixées par lui, 

les espérances 

de M. Thiers. unc réalité, mais une réalité qui dépasse tout calcul, parce 
que l'on ne connaît pas dans le monde un autre exemple 
d'un semblable progrés. 

Le même M. Thiers, après avoir fait des études et des 
observations profondes qui font le plus grand * honneur à 
son tact politique^ paraissait regarder le chiffre de 900 
millions, auquel il espérait voir s'élever le commerce de la 
France avec les Etats de l'Amérique méridionale, comme 
la dernière limite du possible. Eh bien ! la statistique offi- 
cielle de l'année 1860 nous montre que, durant les dix 
années qui se sont écoulées depuis que M. Thiers pro- 
nonça son discours à l'Assemblée législative, le commerce 
de la France avec le continent américain a atteint le chiffre, 
énorme de 1,223 millions W, qui peuvent se répartir ainsi : 
605 avec les Etats-Unis du Nord, 85 avec les colonies fran- 
çaises ; 62 avec les colonies espagnoles, 5,8 avec les colonies 
danoises ; 3,8 avec les colonies anglaises, et 458 avec les di- 
vers Etats indépendants de l'Amérique latine ; d'où il résulte 
pour l'année 1860 une augmentation totale de 723 millions , 
et un excédant en faveur des susdits Etats de 308 mil- 



(i) Discours de M. Thiers à TAssemblée nationale, le 5 janvier 1850. 
(t) Voir le tableau statistique no 6, du commerce général de la France 
avec le continent américain pendant l'année 1860, p. xliii. 
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lions de francs, dont 119 s'appliquent au Rio de la Plata, 
53 au Brésil, 34 au Pérou, 22 au Chili, etc. 

Le mouvement de la navigation de la marine française dans 
les deux Amériques a suivi une égale progression. Le 
commerce entre les ports français et ceux de l'Union, en 
1860, s'est fait par 646 navires, dont 38 français seulement. 
Le commerce entre l'Amérique méridionale et les ports de 
France s'est élevé à 1,1 28 navires', dont 101 seulement ap- 
partenaient à d'autres nations ; de sorte que la proportion de 
la navigation du pavillon français dans les deux Amériques 
est beaucoup plus favorable au commerce français dans 
l'Amérique latine, puisque des 646 navires faisant le 
commerce entre le Nord et la France, 38 seulement étaient 
français ; tandis que des 1,128 navires le faisant entre le 
Sud et la France, 1,027 appartiennent à cette dernière na- 
tion : ce qui produit une augmentation de 777 navires en 
faveur de la marine française dans ses rapports mercantiles 
avec l'Amérique du Sud. 

Mais, comme je dois m' occuper plus loin, d'une manière 
toute spéciale, del'extension et del'avenir du commerce fran- 
çais dans l'Amérique latine , et particulièrement dans le 
Rio de la Plata, par rapport auquel je n'ai voulu jusqu'ici 
que faire remarquer la précision des chiffres de M. Thiers, 
je vais continuer l'exposé comparatif du commerce général. 

Le chiffre total de l'importation et de l'exportation des 
dix-sept Etats indépendants dont traite cet ouvrage, s'est 
élevé en 1860 à la somme de 2,011,749,061 francs W, 
chiffre qui place ces Etats réunis au quatrième rang dans 
le monde commercial, et dans l'ordre suivant : 

10 Grande-Bretagne . . . 13,626,800,000 francs. 



Elat (la commei 

général 

des peuples 
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de l'Amériqui 

latine , 
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du monde. 



(1) Voir le tableau n» 2, commerce général des Etats indépendants de 
r Amérique latine, p. xxtvii. 
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2» Empire français. . . . 5,80S,000»000 
3^ Etats-Unis de l'Amérique 

du Nord 3,810,910,000 

ifi Etats indépendants de TA- 

mérique latine 2,011,749,061 

5^ Empire d'Autriche . . . 1,332,000,000 
6° Royaume de Belgique . . 908,170,000 

riusiears Les autres Etats de l'Europe sont inférieurs dans leur 

sonl'nférZ.t'wus commcrce général ; et de plus, chacun de ceux qui compo- 
!• rapport comraer. scut F Amérique latine fait un commerce, sinon supérieur, 

cial btbaeandes 

Euis de du moins égal , comme je vais le démontrer jusqu'à l'évi- 

rAméi-ique latine. ■, 

dence. 

Le commerce du Brésil, par exemple, a atteint, en 1859, 
le chiffre de 609,776,000 francs. 

Celui duRio de laPlata s'est élevé, enl860, à 438,498,262 
francs ; 

Celui du Pérou, à 336,174,455 francs. 

Celui du Chili amonté,danslamêmeannée,à300,000,000 
de francs. 

Eh bien! l'Espagne, qui est au premier rang des 
susdits Etats européens, n'a pas atteint par son commerce 
général, duranfc l'année 1856, le chiffre de 560,000,000 
de francs (*), et, en 1859, date des derniers renseigne- 
ments officiels que j'aie pu obtenir, ce chiffre s'est élevé à 
668,498,000 francs W. 

La Russie, en 1859, a fait un commerce général de 
324,900,000 roubles. 



(1) Histoire des traités de commerce de l'Espagne, par D. Eustaq^iio To- 
LEDANO, pages 2>j) et 241. Madrid, 1858. 

(2) Annuaire de l'économie politique et de la statistique, par MM. Maurice 
BlOCK et CUILLAUMIN. 1861, p. 285. 

Annuaire diplomatique et statistique de Gotha pour 1862, p. i^f . 
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L6 P(M*t»gal a fait la même année pour 183,750,000 
francs. 

Le Danemarck, pour 99,716,800 thalers. 

Les Etats d'un rang inférieur aux puissances que je viens 
de citer, n'ont pas même l'importance commerciale de la 
dernière des républiques de l'Amérique du Sud ; à tel point 
que plusieurs d'entre eux ne figurent pas dans les statis- 
tiques européennes. 

Afin de pouvoir se former une idée approximative du 
progrès surprenant des Etats qui forent auparavant colonies 
espagnoles, il suffira de fixer son attention sur le tableau 
officiel du commerce britannique, de 1831 à 1850, avec ces 
divers Etats, et de le comparer avec celui que fit la mère- 
patrie, durant cette période, avec la même puissance W. Il 
ressort de ce tableau que le commerce du Rio de la Plata, du 
Chili, du Pérou^ de la Colombie et du Mexique, s'est élevé à 
la somme de 58,804,770 liv. sterl., soit 1,470,119,425 fr., 
tandis que dans le même espace de temps, celui de tout 
le royaume d'Espagne ne dépassa pas 9,792,469 livres 
sterling, soit 244,807,725 francs; de sorte que le chiffre 
de son commerce ne fut que le sixième de celui que firent 
les cinq républiques citées ci-dessus , la moitié de celui 
du Chili , et moins des deux tiers de celui du Rio de Ta 
Plata. 

Mais, revenant à l'année 1860, je vais examiner le com- 
merce de la Grande-Bretagne, comme centre du monde 
commercial, avec les susdits Etats, y compris le Brésil, et 
le comparer avec celui qu'elle a fait avec l'Espagne pendant 
la même année. 

L'importation et l'exportation del'Angleterre et del'Ecosse 

il) Voir le tableau no 3, tiré de l'important ouvrage de sir Woodbine 
Pabish,. ancien ministre de S. M. B., sur le Rio de la Plata, p. xxxviii. 
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pour les Etats de T Amérique latine, ont été de 24,9i 2^000 
livres sterling, soit 632,700,000 francs, dont 175 millions 
s'appliquent à l'empire du Brésil, 146 au Rio de la Plata, 
100 au Pérou, etc. 

L'importation et l'exportation de la Grande-Bretagne pour 
l'Espagne , dans la même année , n'ont pas dépassé 
530,858,000 réaux, soit 132,714,500 francs, ce qui n'est que 
le cinquième du commerce total qu'a fait l'Angleterre avec 
les républiques hispano-américaines et le Brésil, et 13 mil- 
lions de moins que le chiffre de son commerce avec le Rio 
de la Plata seul ! 

Cependant, il convient de remarquer que le commerce 
britannique d'exportation, qui s'était développé d'une ma- 
nière extraordinaire jusqu'en l'année 1840, et était presque 
depuisPannéeisto. exclusif daus toutcs les républiques hispano-américaines ; 

que ce commerce, qui en vingt ans, c'est-à-dire de 1831 à 
1850 , s'éleva au chiffre de 1,500 millions de francs 
(voir le tableau n® 3) avec cinq de ces républiques 
seulement, éprouve à partir de l'année 1840 une déca- 
dence visible. Il suffira, pour s'en convaincre, d'examiner 
et de comparer les années de 1840 à 1845 avec l'année 
1850. 



Décadence 

da commerce 

briianniqae 

dans l'Amérique 

latine 



Paya. 


Années. 


Livres sterling. 


Années. Livres sterling. 


Rio de la Plata . 


1844 


989,362 


1850 909,280 


Mexique . . . 


1839 


660,170 


» 450,829 


Colombie . . 


. 1840 


859,748 


» 665,193 


Chili. . . . 


. 1840 


1,334,873 


» 1,156,266 


Pérou . . . 


1845 


878,708 


» 845,639 




En 1840 


4,722,861 


1850 4,027,207 



Il ressort de ce tableau que le commerce d'exportation a 
donc éprouvé, en moins de dix années, une diminution de 
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695,654 livres Sterling, soit 17,391,350 francs, c'est-à-dire 
del5o/oW. 

Si une augmentation s'est produite depuis 1850, elle n*a 
pas été en rapport avec celle des autres nations, et parti- 
culièrement de la France, qui a continué dans une propor- 
tion véritablement prodigieuse, comme je vais le démontrer. 

En 1825, le commerce de la France avec tous les Etats 
de r Amérique latine ne dépassait pas 12 millions de francs; 
en 1848 il s'élevait déjà à 150 millions W ; en 1855, en y 
comprenant quelques colonies, il monta à 41 3; et en 1860, 
qui est Fépoque de son apogée, à 618 millions de francs. 

Pendant cette même année 1 860, le commerce de la Grande- 
Bretagne ne s'est pas élevé à plus de 24,912,000 livres ster- 
ling, soit 632,700,000 francs, dépassant à peine celui de la 
France de 14 millions de francs pour le commerce général. 
Le développement qu'a pris le commerce français tient 
réellement du prodige, et tout peut faire croire que dans 
cinq ans il sera de beaucoup supérieur à celui de la Grande- 
Bretagne. 

Mais si nous nous arrêtons à comparer le commerce 
que l'Angleterre et la France ont fait séparément dans la 
même année avec quelques-unes des plus importantes de 
ces républiques, nous verrons que le commerce britan- 
nique occupe déjà un rang inférieur à celui de la France 
pour les objets manufacturés ou articles d'exportation. 

Dans le Rio de la Plata par exemple, le commerce 
d'exportation delà Grande-Bretagne en 1860 n'a été que de 
67,619,425 fr. W, pendant que celui de la France s'est élevé 
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(l)Tableau officiel du cemmerce britannique avec TAmérique latine, par 
sir WooDBiNB Parish, Histoire du Rio de la Plaia^ page 850. 
(3) Discours de M. Thiers. 
(3) Ces chiffres, ainsi que tous ceux relatifs à l'Angleterre, sont tirés^dela 
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à 77,860,000 (4), remportant par conséquent de 40,200,575 
francs ; ce qui est d'autant plus remarquable que l'on se 
rappellera que, en 1825, point de départ du commerce 
français dans le Rio de la Plata, il n'atteignait pas 2,500,000 
francs. 

Au Pérou, où l'on peut dire que le commerce français 
s'est développé tout récemment, dans les cinq dernières 
années, l'exportation de la France en 1860 a été de 
41 ,300,000 francs, tandis que celle de l'Angleterre n'a at- 
teint que 35,700,000 francs W , avec un excédant en faveur 
de la première puissance de 5,600,000 francs; et si l'impor- 
tation anglaise parait supérieure, c'est en raison de la plus 
grande consommation de guano. Au Chili, l'exportation de 
la France en 1861 s'est élevée à 38,100,000 francs et celle 
de l'Angleterre à 34,500,000 francs ; différence en moins, 
8,600,000 francs. Au Mexique, l'exportation de la France 
en 1860 a été de 19,400,000 francs, celle de l'Angleterre 
n'est arrivée qu'à 10,565,000 francs ; différence en moins, 
8,835,000 francs. A Haïti, l'exportation de la France pen- 
dant la même année a été de 13,400,000 , celle de l'Angle- 
terre de 10,522,000 francs ; différence en moins, 3,077,500 
francs. D'où il résulte que l'exportation de la France, seule- 
ment avec le Rio de la Plata, le Pérou, le Chili, le Mexique et 
Haïti, durant l'année 1860, a dépassé celle de la Grande- 
Bretagne de 31,572,000 francs. Les autres républiques se 
trouvent dans la même proportion ; il est à remarquer que, 
seulement au Brésil, l'importation des manufactures 
anglaises est restée supérieure à celle de la France 



publication officielle : Trade and navigation, presented to both bouses of 
parliament by command of her Majesty. 

(1) Voir le tableau général du commerce du Rio de la Plata, n» 7, p. Zuv. 

(2) Renseignements officiels reçus de la légation du Pérou en France. 
Voir le tableau n» 8, p. xly. 
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de 33,500,000 francs pendant cette même année 1860. 

Je dois faire observer que le merveilleux accroissement 
du commerce français dans l'Amérique méridionale s'est 
opéré principalement dans les cinq dernières années, et qu'il 
est dû en grande partie à l'empereur Napoléon III , qui , 
dans sa sagesse et sa haute prévision , a compris, mieux 
que ses prédécesseurs , l'importance qu'il y avait pour la 
France de resserrer ses relations politiques et commerciales 
avec les républiques hispano-américaines, et qui s'est s'é- 
rieusem«nt appliqué à étudier et à développer ce com- 
merce, en le protégeant par la création de nouvelles lignes 
de bateaux à vapeur que l'Etat subventionne, et par l'adop- 
tion d'une conduite entièrement opposée à celle des gou- 
vernements qui l'ont précédé, mais en harmonie avec 
l'élévation de son esprit et la hauteur de ses vues poli- 
tiques. 

Il suffit de porter son attention sur le tableau n^ 6 , du 
commerce général de la France avec l'Amérique entière, 
pour se convaincre que cette augmentation, durant les cinq 
dernières années, a atteint le chiffre énorme de 211 mil- 
lions de francs, dont 92,800^000 correspondent au Rio de 
la Plata; 48,900,000 au Brésil; 34,800,000 au Pérou, 
11 millions au Chili, etc. n 

Au milieu de cette progression ascendante du commerce 
de tous les Etats de l'Amérique latine , il est pénible d'ob- 
server que le Mexique est le seul qui ait éprouvé dans 
son commerce général avec la France une dimin«ition 
de 10,200,000 francs ; mais il y a lieu d'espérer que ce n'est 
qu'une situation passagère , qui ne tardera pas à disparaî- 
tre, et que, grâce aux efforts et au patriotisme de ses en- 
fants, cette belle et riche contrée reprendra bientôt le rang 
élevé qui lui appartient. 

Il est hors de doute que les sympathies des peuples his- 
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pano-américains se portent spécialement vers la France, à 
laquelle ils sont unis par une multitude de liens moraux, tels 
que la religion, les instincts, les aptitudes, les analogies de 
langage et d'origine. Et ce sentiment acquiert chaque jour 
une force d'autant plus grande, que les communications 
maritimes entre les deux continents deviennent de plus en 
plus fréquentes, et que les relations intellectuelles, ainsi que 
les transactions commerciales entre eux, tendent à se déve- 
lopper indéfiniment. L'usage de la langue française n'est 
nulle part plus général que dans ces contrées, l'étude de 
cette langue faisant aujourd'hui la base de toute éducation 
un peu soignée. 

On demandera peut-être : A quelles causes doit-on 
attribuer la supériorité croissante du commerce fran- 
çais et la décadence du commerce britannique avec les peu- 
ples hispano-américains ? La réponse me paraît aussi sim- 
ple qu'elle est logique. 

Pendant que le gouvernement de l'empereur Napoléon III 
s'attire les sympathies des populations de race latine dans tout 
le continent sud-américain, par la politique conciliatrice, 
loyale et généreuse qu'il a déployée durant ces dernières 
années,vis-â-vis de ces peuples relativement faibles , le gou- 
vernement de la Grande-Bretagne adopte une politique dia- 
métralement opposée, politique oppressive et intolérable. Ses 
agents violent sans scrupule tous les principes du droit des 
gens , et vont jusqu'à prétendre dénier aux peuples 
sud-américains les avantages conquis par la civilisation 
moderne. 

Le gouvernement britannique a créé un droit public qull 
applique spécialement aux Etats faibles, et qui s'appelle 
le droit de la force^ et il le met à exécution toutes les fois 
que cela convient à ses intérêts et à ses tendances despo* 
tiques. 
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Les peuples hispano-américains, si susceptibles et si in- 
dépendants, ne peuvent accepter passivement une pré- 
tention aussi étrange ; et de là provient l'antipathie que 
fait naître parmi eux la politique du gouvernement bri- 
tannique. 

Il ne sufSt pas aux gouvernements américains de lui 
proposer de soumettre leurs différends à l'arbitrage d'un 
tiers ; il ne leur suflBt pas d'avoir en leur faveur l'opinion 
des jurisconsultes britanniques et celle même de ses 
hautes cours de justice W ; en un mot, il ne leur sufiQt pas 
d'avoir mille fois raison : non, il faut que ]/& faible souffre 
les conséquences de sa faiblesse, et que toutes ces consi- 
dérations se taisent devant l'éloquente argumentation du 
canon Armstrong ! 

Les conséquences d'un semblable système sont naturelles 
et logiques. La nation qui a été blessée une fois dans ce qu'elle 
a de plus cher, sa dignité propre, n'oublie jamais l'insulte 
dont elle a été la victime. 

L'histoire de la diplomatie britannique dans l'Ame- Nombreux 
rique latine offre une longue série d'abus et de violences d^^buôn 
de toute espèce, dont le détail ferait la matière de plus d'un *'" <*">'»i *•«• ««»« 

par le gouvernemei 

volume. Ainsi par exemple, une fois, sans déclaration de britannique. * 
guerre préalable, sans aucun précédent qui puisse lui servir 
d'excuse, elle bombarde une ville, comme celle de Para- 
nagua au Brésil ; une autre fois elle usurpe un vaste terri- 
toire, comme celui des Malouines, sans prêter la moindre 
attention aux réclamations de la nation injustement dé- 
pouillée ; une autrefois encore, elle fait feu sur un navire de 
guerre étranger, dans un port neutre, elle le poursuit dans ce 
même port et elle prétend s'emparer de ce navire de guerre. 



(1) Question pendante entre le gouvernement de S. M. B. et celui du Pa-< 
raguay. — Voir la troisième période. 
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et de la personne inviolable d'un messager de paix, d*an en- 
voyé extraordinaire qui se trouvait à son bord et qui venait 
de rendre un service immense au pays d'où il se retirait et 
en particulier au commerce britannique (0, etc.; et finale- 
ment, mille autres actes de la même nature, que nous ne 
pouvons repousser par la force, mais qui n'en restent pas 
moins profondément gravés dans le souvenir de tout Amé- 
ricain. 

Le peuple anglais, dont j'ai été et dont je suis encore 
l'admirateur enthousiaste, mérite le respect et l'estime du 
monde civilisé4)ar l'élévation de ses sentiments et le libéra- 
lisme de son esprit ; mais le peuple anglais n'est pas le gou- 
vernement anglais, ce sont deux personnalités bien distinc- 
tes ; l'une est noble, loyale et généreuse, l'autre est tyran- 
nique et intolérable, et par cela même elle récolte de toutes 
parts les antipathies qu'elle sème, faisant participer le pays 
qu'elle gouverne aux conséquences funestes qui en dérivent. 

Le peuple britannique doit protester contre cette con- 
duite de son gouvernement, qui finira par la ruine complète 
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Les intérêts qui doivent unir l'Amérique latine à la 
Grande-Bretagne sont encore très considérables, quoique 
son gouvernement n'ait pas voulu les bien comprendre 
jusqu'à ce ce jour. J'ai l'intention de montrer le péril, 
afin que Ton y porte remède s'il est possible, et nulle- 
ment d'aggraver le mal, qui est profond, mais non pas incu«> 
rable. 



(1) Question Canstatt; attaque du Tacuari dans le port de Buenos-Ayres. 
La manne britannique commettait cet acte de violence peu de temps avant 
que le capitaine du San-Jacinto (navire de guerre des Etats-Unis du Nord) 
n'attaquât les envoyés du Sud, qui étaient à bord du Trent ; ce qui causa 
une si vive excitation en Angleterre et faillit occasionner une rupture 
entre les deux pays. 
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Telle est la situation commerciale de ces Etats de TÂmé- 
rique qui sont appelés à absorber, avant un siède> le corn* 
merce du monde entier; assertion qui ne doit pas paraître 
exagérée, si l'on considère que lAirs progrés actuels, réa- 
lisés au milieu de luttes intestines incessantes depuis leur 
émancipation politique, les ont placés au quatrième rang 
parmi les premières nations du monde commercial. 

Gomme l'espace dont je puis disposer pour ce travail est 
limité, je continuerai à tracer succinctement l'exposé nu- 
mérique de l'actuelle situation économique et administra- 
tive des susdits Etats de l'Amérique. 

Les recettes générales de ces Etats pendant l'année 1860 Revenus et dépenses 
ont été de 451 ,781 ,379 francs, et les dépenses se sont mon- n^Z^^^u^itte. 
tées à 457,423,581 francs, avec un déficit par conséquent 
de 5,642,202 francs (i), déficit qui, en général, a pour ori- 
gine les améliorations matérielles auxquelles concourent 
quelques-uns des gouvernements respectifs, mais trop 
souvent aussi, il faut le dire, les luttes civiles que la partie 
éclairée des républiques hispano-américaines s'est vue 
dans l'obligation de soutenir contre l'élément rétro- 
grade. 

Les revenus généraux de ces dix-sept Etats, comparés à 
ceux des Etats européens d'une égale importance, paraîtront 
de beaucoup inférieurs, si l'on ne fait pas attention que les 
recettes du trésor public ont consisté uniquement jusqu'à 
ce jour dans la perception des droits de douane et de quel- 
ques impôts indirects tout à fait insignifiants W. Les droits 
de douane eux-mêmes sont tellement modérés que dans 
quelques-unes de ces républiques, comme celles de la Plata, 

(i)Voir le tableau no 4 des recettes et des dépenses générales des Etats 
de l'Amérique latine, mentionnés dans cet ouvrage, p. xxxix. 

(2j Le Pérou a en outre les produits du guano, et le Paraguay ceux de 
l'espèce de thé qui lui est particulière. 
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du Pérou, etc., la législation commerciale se rapproche de 
plus en plus chaque année du système du port franc, c'est- 
à-dire du libre-échange, dont la réalisation définitive esl 
préparée insensiblement par la création d'impôts peu oné- 
reux pour les contribuables. 

L'expérience nous apprend qu'il n'existe pas dans le 
monde de peuples moins grevés d'impôts que ceux de 
l'Amérique du Sud ; cette circonstance est un des nombreux 
avantages qui stimulent les émigrants européens i cher- 
cher une seconde patrie dans ces contrées riches et hospita- 
lières, où ils peuvent faire des fortunes rapides et fabu- 
leuses, sans avoir à redouter les charges dont la politique 
militante impose fréquemment le fardeau aux enfants du 
pays. 
Dette publique La dottc publiquc, tant intérieure qu'extérieure, s'est 
io.ér.eur. ^j^^^^ ^^^^^^ Vumée 1860 à un chiffre total W de 

et extérieure de toas ^ 

les Etats de 1 ,668,971 ,860 fraucs, ainsi réparti : 

l'Amérique latinet 

comparée Dette intéricurc . . . 668,188,330 francs. 

""it^uC'''' Dette extérieure . . . 1,000,783,530 

11 importe de faire remarquer que le Mexique et la Nou- 
velle-Grenade figurent ensemble dans ce chiffre total pour 
prés d'un milliard de francs. Mais quelle peut être l'impor- 
tance positive de ce chiffre, si on le compare à l'énorme 
dette qui écrase presque tous les Etats de l'Europe? 

Voyons maintenant, d'une manière pratique, quelle est 
la dette intérieure et extérieure des Etats européens, et 
comparons-la avec celle de l'Amérique méridionale ; corn* 
parons en même temps le crédit dont jouissent l'une et l'autre 
de ces dettes dans les centres commerciaux de Londres et de 
Paris. 



(1) Voir le tableau n« 5, de la dette intérieure et extérieure des Etats de 
l'Amérique latine, p. xli. 
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Chiffra total en 1860. 

Grande-Bretagne, livr. sterl. 802,190,295, francs 20,053,757,375 
France, 9,529,734,994 
Autriche, Ûorins 2,390,236,856, 5,975,582,140 
Russie, thalers 1,745,000,000, 4,798,750,000 
Espagne, réaux 14,011,000,000, 3,500,750,000 
Turquie, piastres 4,106,125,500, 828,810,344 
Prusse, thalers 280,000,000, 770,000,000 
Portugal, reis 125,253,216,000, 626,266,080 
Danemarck, thalers 103,159,000, 281,237,500 
Suède, thalers 7,651,800, 38,259,000 
La dette delà Hollande, de l'Italie actuelle, des 
Etats allemands, etc., dont je n'ai pu obte- 
nir le chiffre exact, peut être évaluée à 5,000,000,000 

(1) 51,403,147,433 

L'observateur attentif trouvera sans doute matière à de 
sérieuses réflexions dans la comparaison entre ces deux 
dettes, la dette écrasante de l'ancien monde et celle res- 
pectivement si minime de TAmérique latine dont j'ai donné 
le chiffre plus haut. 

Un autre fait mérite une étude non moins spéciale de la 
part des hommes de science, et c'est le fait suivant, qui 
résume, je puis le dire, toute mon argumentation. 

Pourquoi l'Europe, avec sa population exubérante, sa 
richesse, son industrie, ses arts, etc., n'a-t-elle pas plus «nresdeu 

* * deile extérieure des 

de crédit dans ses propres centres de commerce, que eiûu américains. 
les Etats toujours agités de l'Amérique du Sud?... ceur^de^^ÊIrope 

Comment se fait-il que les titres de la dette extérieure ®" ^*"*''"'' 
du Chili, du Pérou et de Buenos-Ayres, du 3, du A 1/2, du 5 
et du 6 %, soient cotés à la Bourse de Londres à 73, 85, 94, 
102 et 103 ; tandis que le 3 ^/o espagnol ne vaut que 49 ; 

(1) Dans ce tableau, où Texactitude des chiffres ne peut être rigoureuse, 
j'ai voulu seulement présenter un calcul approximatif, qui permet de faire 
l'examen comparatif auquel je me suis référé précédemment. 
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le 5 % autrichien 79 1/2; le 5 ^jo italien 68 ; et ainsi pour 
presque tous les autres Etals européens, à l'exception de 
la France, de rAnglcterro, de la Hollande et de la Belgique, 
dont le crédit actuel surpasse celui des autres nations da 
monde? 

La solution de ces problèmes me parait cependant d'une 
excessive simplicité, si l'on considère comme ils le méritent 
les chiffres qui précèdent. 
ugaerre civile L'importaucc aclucUe de l'Amérique étant pratiquement 
démontrée, il reste à examiner la question qui constitue 
l'accusation capitale que l'on formule contre les républiques 
de l'Amérique latine. 

La guerre civile ! 

Parole terrible qui, dans notre siècle de progrès, d'hu- 
manité et de civilisation, signifie retard, barbarie, etc. Sans 
vouloir atténuer en rien toute la force de cette signification, 
je ne puis cependant me dispenser de répéter que, sans les 
guerres civiles, l'accroissement de la civilisation et de la ri- 
chesse se serait peut-être retardé davantage. 

Les secousses par lesquelles ont passé les peuples hispa- 
no-américains ont été pour eux, je crois, beaucoup plus né- 
cessaires au développement des idées ci>îlisatrices conquises 
pendant le xix^ siècle, que ne le fut pour toute l'Europe la 
révolution française de 1789, qui l'émancipa de l'oppres- 
sion et de l'ignorance où l'avait réduite l'absolutisme 
du moyen âge. L'Europe était alors aussi riche et aussi 
peuplée qu'elle l'est aujourd'hui, tandis que l'Amérique es- 
pagnole, déserte et arriérée, demeurait comme enchaînée à 
ses traditions et à son état presque primitif. 

D'un autre côté, quel est le pays de l'Europe qui soit par- 
venu à se constituer en nation indépendante sans avoir 
passé auparavant par ce terrible fléau que l'on nomme 
guerre civile ?. .. Que chaque pays consulte les pages sombres 
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du graud livre de son histoire, qu'il compare et qu'il pro- 
nonce ! . . . 

Un écrivain français vraiment remarquable, M. Martin de Jogemem dun 
Moussy , qui a habité l'Amérique méridionale pendant de Ion- lAoïéi ique laune. 
gués années, l'a jugée sous son véritable point de vue dans 
les paragraphes suivants ; je ne crois pas pouvoir en ap- 
peler à un témoignage plus compétent. 

d Trop souvent les Etats de F Amérique du Sud, et particu- 
lièrement ceux de la Plata, ont été jugés avec dédain ou lé- 
gèreté et à un point de vue exclusivement euFopéen, Trop 
souvent on a fait abstraction des diiBcultés premières au 
milieu desquelles se sont élevées ces jeuij.es nations, sorties 
brusquement des langes de la législation coloniale espa- 
gnole et lancées à l'improviste au milieu des nouveautés 
d'un régime libéral. D'autres pays bien plus anciens, bien 
plus éclairés, n'ont pu supporter sans de terribles secousses 
l'avènement de ce régime, qui est celui de l'âge mûr des 
peuples ; comment donc l'Amérique du Sud, fille de l'Es- 
pagne absolutiste, eût-elle pu tout d'un coup prendre les 
habitudes des Anglo-Saxons du Nord, façonnés depuis des 
siècles aux franchises municipales et au gouvernement de 
la nation par elle-même? 

» L'apprentissage de la liberté a coûté cher aux populations 
hispano-américaines. Les révolutions, les guerres civiles, 
les ont rudement éprouvées ; mais de ces longues agitations 
est sorti un besoin général, chaque jour plus impérieux et 
plus profond, de légalité, d'ordre, de paix et de travail. Or, 
jamais, dans la Plata, ce besoin salutaire, ce sentiment con- 
servateur, n'a été mieux compris et mieux seryi depuis qua- 
rante années qu'il ne l'est aujourd'hui. 

» Ceci, nous l'avons vu de nos yeux, touché de nos mains, 
pendant nos longues visites dans les provinces. C'est dans 
nos relations avec ces populations si aimables et si hospita- 
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Hères, mais si sensibles à l'endroit de Tamour-propre na- 
tional et chez lesquelles vibre si facilement la fibre du point 
d'honneur patriotique, que nous avons puisé cette foi pro- 
fonde dans l'avenir d'un pays qui, peut-être, étonnera un 
jour le monde par le spectacle de sa puissance et de sa 
prospérité (1). » 
Différence Eu offet, daus le même temps que les lois des Indes con- 

iMconqaéraou damnaicut à mort tout Hispano-Américain convaincu 
coQiînent^^rieain. ^'avoir communiqué avec un étranger, le gouvernement 

colonial du Nord recevait à bras ouverts l'émigrant euro- 
péen, dont le concours, tout en augmentante population, 
contribuait simultanément à propager l'éducation et les pro- 
grès de la civilisation moderne. 

Le contraste qu'ofifrait dès lors l'administration des deux 
Amériques devait plus tard produire ses conséquences lo- 
giques : à un moment donné, la mère-patrie devait infailli- 
blement recueillir le fruit d'une semence aussi funeste. 

Telles sont les causes véritables et l'origine des guerres 
civiles qui ont comprimé un plus grand développement de 
civilisation dans les Etats hispano-américains ; c'est là aussi 
ce qui explique comment, avec des éléments supérieurs dans 
le principe, TAmérique latine se trouve aujourd'hui si infé- 
rieure en richesse et en puissance à sa sœur du Nord !. . . 

La révolution sud -américaine a eu, elle aussi, ses Was- 
hington, ses Francklin, ses Jefferson, etc., dans la per- 
sonne de San Martin et Bolivar, de Belgrano , Sucre et 
Balcarce, de Moreno, Rivadavia, O'Higgins et Santa Gruz, et 
de tant d'autres* hommes illustres dans chacune des dififé- 
rentes sections de l'Amérique méridionale, dont les noms 
glorieux sont aujourd'hui vénérés par les peuples, mais qui 



(1) Description géographique et statistique de la Confédération Argentinet 
par M.Martin deModsst, p. 10 et il. Paris, 1860. 
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tous cependant furent plus ou moins victimes de leur pa- 
triotisme et de leur abnégation, en voulant compléter 
l'œuvre grandiose de la liberté. 

La lutte entre la civilisation et la barbarie devait être 
inégale, et malheureusement il en arriva ainsi ; la partie in- 
telligente fut toujours vaincue par une majorité brutale, 
dirigée par des chefs ambitieux et fanatiques, qui ali- 
mentaient parmi les populations la haine de l'étranger et 
de la civilisation, triste legs et conséquence logique d'une 
éducation de trois siècles. 

De là vient l'appui qu'ont rencontré plus tard ces espèces 
de caciques qui presque partout s'érigèrent en maîtres ab- 
solus, comme continuateurs de l'ancien régime ; et de là 
aussi la lutte que la jeunesse éclairée a soutenue avec une 
constance admirable, et dont le triomphe définitif s'est 
enfin consolidé. 

Si je dois juger toutes les républiques hispano-améri- lm iotemiiviona 
caines par ce qui s'est passé dans la Plata, mon pays natal, *™enAmériqar^ 
il est de mon devoir de dire que, au milieu (fe cette lutte, «»» *ij »» «»"«« 

* ' ' indirecte 

soutenue par les femmes elles-m êmes, avec un héroïsme sans Je i* cominuaiion 
exemple, les interventions armées de l'Europe ont con- guerre civue. 
tribué indirectement à retarder la disparition complète des 
restes de l'ancien système. 

La tyrannie de Rosas en est un exemple palpitant. Va- 
cillant et presque vaincu en 1840, l'intervention anglo- 
française ne servit qu'à fortifier son pouvoir, qui dura dix 
ans de plus, c'est-à-dire pendant tout le temps qu'il eut 
à résister aux puissantes forces combinées des deux gou- 
vernements alliés. 

Soit effet de l'inconstance de la politique adoptée par 
les représentants des gouvernements qui intervinrent, soit 
que le sentiment national se conservât profondément enra- 
ciné parmi les Argentins, toujours est-il que le pouvoir de 
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Rosas se trouva alors consolidé, non-seulement par le con- 
cours actif d'une partie de la population jusque-là indiffé- 
rente, mais encore parce ({ueles rangs de Tarmée libéra- 
trice se dégarnirent aussitôt d*un grand nombre de ses 
ennemis, qui préférèrent faire le sacrifice de leurs familles, 
de leur patrie et de leurs opinions, plutôt que de paraître 
s'associer à une guerre étrangère, qu*ils jugeaient humi- 
liante pour leur pays. 

Et comme preuve que lo maintien du pouvoir tyran- 
nique de Rosas eut pour cause Tinlervention anglo-fran- 
çaise, il suffit de se rappeler que TAngleterre et la France 
avaient à peine signé les conventions Leprédour et Sou- 
thern, si avantageuses pour la Républi(|ue Argentine, que 
Ton vit aussitôt éclater la révolution qui était déjà accom- 
plie depuis 1840 dans tous les cœurs, et qui finit par ren- 
verser, le 3 février 1851, une autorité despotique et rétro- 
grade ; révolution tellement unanime, que les lieutenants 
de Rosas eux-mêmes furent entraînés par Tesprit qui domi- 
nait sur les (feux rives de la Plata. 

Cette barrière une fois renversée, les progrès qui se sont 
développés dans la Plata n'ont plus de bornes ; les chiffres 
qui précèdent peuvent seuls les faire apprécier exactement. 

Je ne crois pas exagérer en assurant que pendant les 
onze années qui se sont écoulées depuis la chute de la dic- 
tature de Rosas, les Etats de la Plata ont avancé en richesse 
et en civiUsation autant ou plus que durant les quarante 
années précédentes, qui suivirent la proclamation de Tin- 
dépendance ; et, bien qu'il soit positif qu'en de certains 
moments cette prospérité croissante a paru entravée par les 
discussions violentes des partis politiques, ces discussions 
ont pris aujourd'hui un caractère tout différent , puisque 
l'on ne s*occupe plus que de l'adoption ou de la suppression 
de tels principes , selon qu*ils sont estimés plus ou moins 



AMÉRIQUE LATINE. XXTIl 

convenables aux besoins du pays. Dans tous les cas, ce qui 
est avéré aussi, c'est que le caractère cruel et les causes des 
luttes intestines ont disparu également. 

L'état prospère de ces contrées se doit beaucoup, et je me 
plais à le reconnaître, au concours loyal de Félément étran- 
ger, dont l'appui a permis à la partie éclairée de ces popu- 
lations de cimenter l'ordre de choses actuel ; mais presque 
toujours ce concours a été purement moral, parce que, 
présenté d'une autre façon, il aurait produit des résultats 
tout opposés. 

L'Amérique latine a besoin de l'intervention européenne, 
oui certes, mais non de l'intervention armée ; elle a besoin 
de cette noble et bienfaisante intervention qu'apportent à 
leur suite le commerce, l'industrie , la diffusion des idées 
et rimmigration. 

L'Amérique latine a besoin de l'Europe civilisée , et ces 
Etats se sont montrés aussi libéraux pour les étrangers 
qu'aucun autre peuple du monde. 

Au moment où je m'occupe de ce travail, si Ton en 
excepte le Mexique , la Nouvelle-Grenade et le Venezuela , 
qui traversent une période de crise déplorable , les autres 
Etats de l'Amérique méridionale jouissent de tous les bien- 
faits de la paix et de la civilisation. 

Au milieu des ébranlements politiques qu'ont ressentis Etauquisom 
presque tous ces peuples, je dois faire remarquer que trois ''rgacrre^^Ji!* 
d'entre eux ont réussi à étouffer dans leur germe les convul- ^'"* ^'^^ «""*• 

, , , el circouslances 

sions civiles, favorisés qu'ils ont été en cela par des cir- quiiesomf-vorw 
constances toutes particulières : ces Etats sont l'empire du 
Brésil et les républiques du Chili et du Paraguay. 

L'empire du Brésil doit principalement sa prospérité et 
la paix dont il jouit à l'éducation de son peuple et à la sta- 
bilité de son gouvernement , c'est-à-dire , non pas précisé- 
ment au système monarchique, mais bien à ce que sa forme 
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gouvernementale n*a pas éprouvé un seul jour de mriation 
ni crinterniption; il est ni monarchique et il est resté tel. 
De colonieîl fut d'abord élevé au rang de royaume, puis de 
centre de la monarchie portugaise ; et, plus tard, la décla- 
ratif de son indépendance de Tancienne métropole ne 
lui coûta ni résistance sérieuse à faire, ni sang à sacrifier, 
ni eflbrts à soutenir. 11 n'y a donc eu pour lui ni raison ni 
cause de guerre civile. 

D'un autre côté, le Brésil doit principalement la prospé- 
rité dont il jouit à un monarque éclairé, libéral et ver- 
tueux, qui lui a donné des institutions sans contredit prati- 
quement aussi avancées que celles que peut avoir la meil- 
leure des démocraties. 

La race africaine, en immense majorité dans le pays (^>, 
est aussi un élément qui en impose à la race blanche, et 
je crois qu'elle est une des garanties de stabilité pour la paix 
de l'empire, par la peur du danger dont un soulèvement de 
sa part menacerait toutes les classes. 

Le Chili, la plus heureuse des républiques de rAmériqne 
méridionale, est principalement redevable de sa prospérité 
et de son administration modèle à sa situation géographi- 
que, à la concentration de sa population sur un territoire 
de peu d'étendue , au bon sens pratique et au patrio- 
tisme de ses hommes d'Etat. Un publiciste argentin W 
explique cependant d'une autre manière la supériorité con- 
quise par le Chili sous ce rapport : c On attribue, dit-il, à 
Bolivar ce mot profond et spirituel : Les nouveauxJEtats de 
l'Amérique jadis espagnole ont besoin de rois sous le nom 
de présidents. — Le Chili a résolu le problème, sans dynas- 
tie et sans dictature militaire, au moyen d'une constitu- 

(i) CoNSTANCio, Hist, du Brétil. 

(2) J.-B. Alberdi, Bases et point de départ pour l'organisation politique 
de la Confédération Argentine, p. Si . 
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tion monarchique dans le fond et républicaine dans la 
forme ; loi qui relie la chaîne de la vie moderne à la tra- 
dition de la vie passée. » Le Chili, relativement parlant, 
ne le cède pas en progrès à la première nation de l'Europe. 

Le Paraguay, dont la prospérité date seulement des dix 
dernières années , est appelé à jouer un grand rôle 
parmi les nations les plus avancées de l'Amérique latine. 
Déjà, dans ses courtes années de vie extérieure, il a eu 
l'honneur de figurer dignement dans les congrès améri- 
cains, en portant, par l'influence de sa diplomatie, la con- 
ciliation et la paye au sein de populations ses sœurs (i). 
Le peuple paraguayen, que son éducation et ses habitudes 
n'avaient pas encore préparé à adopter un système de gou- 
vernement trop libéral, instruit d'ailleurs par la dure 
expérience de ses voisins, a été doté par l'homme d'Etat 
remarquable qui le gouverne depuis longues années, de 
formes constitutionnelles qui se rapprochent de celles de la 
république du Chili et qui sont en harmonie avec le carac- 
tère des habitants. 

La république du Paraguay n'a pas souffert, il est vrai, les 
luttes intestines des autres républiques, mais elle a passé 
par la plus cruelle des épreuves, — le despotisme brutal et 
l'isolement auxquels elle fut condamnée par le docteur Fran- 
cia, dont l'histoire est si connue dans le monde. Le président 
actuel était à peine au pouvoir que ses idées progres- 
sistes eurent à lutter contre la tyrannie de Bosas, qui, 
dans le but de soumettre le Paraguay, l'isola de nouveau 
en lui fermant toute communication avec le reste de 
la terre. Ce ne fut qu'en 1853, deux ans après la chute 
de Rosas, que cette république put nouer directement avec 



(1) Médiation du Paraguay dans le différend des peuples argentins, qui 
eut pour résultat le pacte d'union de novembre 1859. 
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TEurope des relations politiques et commerciales ; et Ton 
peut dire que ce n'est que depuis cinq années, c'est-à* 
dire depuis la mission du général Lopez en Europe, que ces 
relations se sont cimentées et que le commerce y a pris an 
véritable développement. 

Le commerce du Paraguay, qui, par la richesse et la va-; 
riété de ses produits, est destiné à devenir l'un des plus 
étendus de l'Amérique avec l'Europe, aussitôt que les diffé- 
rentes lignes de chemin de fer en exploitation relieront entre 
eux tous les centres producteurs, s'est augmenté dans ces 
deux dernières années d'une manière presque fabuleuse. 
En 1859, il s'est élevé au chiffre de 18,696,630 francs, 
somme qui doit paraître énorme si l'on fait attention qu'il 
y a cinq ans il n'allait pas à S millions. 

La culture du coton, qui y est de meilleure qualité que 
celui du Nord et s'y reproduit avec une admirable supério- 
rité, constituera un jour l'une des principales branches de 
son commerce, par l'extension que l'autorité lui a fait pren- 
dre sur tout le territoire de la république. 

Le Paraguay, à l'époque où il était colonie espagnole, 
payait à la mère-patrie, de 1776 à 1806, un tribut annuel 
de 300,000 piastres en argent, soit 1,500,000 francs, excé- 
dant des produits des droits de douane W , fait qui dé- 
montre tout le développement que pourra acquérir le com- 
merce de ce pays sous une administration régulière et in- 
téressée à sa prospérité comme l'administration actuelle. 

Le peuple du Paraguay est l'un des plus avancés de TA- 
mérique sous le rapport de l'instruction primaire ; il n'y a 
pas un seul habitant dans les villes ni même dans les cam- 
pagnes qui n'y sache lire et écrire (*). Ce pays possède ac- 

(i) VArt de vérifier les dates, tom. XI, p. 237. 

{%) Voir l'ouvrage important que vient de publier le colonel baron du Graty : 
La République du Paraguay. 
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tuellement en pleine voie d'exécution plusieurs lignes de 
chemins de fer qui se dirigent vers les centres producteurs, 
un arsenal et un chantier de construction pour les ba- 
teaux à vapeur : quinze de ces bateaux, d'un fort tonnage, 
fabriqués avec des bois du pays, et par des constructeurs 
indigènes, trafiquent déjà entre l'Assomption et les ports de 
Montevideo et deBuenos-Ayres, pendant que quinze autres 
plus petits desservent les lignes de l'intérieur jusqu'à Ma- 
togroso (Brésil ) ; et le gouvernement se propose d'en faire 
construire d'une dimension plus considérable pour établir 
une ligne directe avec les ports de l'Europe. Rien ne sau- 
rait mieux prouver l'agrandissement de cette nation nais- 
sante que la démonstration pratique d'un développement 
aussi rapide et de cette prospérité, due à l'administration 
du président actuel, qui, à son installation au pouvoir, en 
1841, trouva le pays dans un état presque primitif. 
. Le défaut d'espace m'empêche d'entrer dans d'autres dé- 
tails non moins intéressants, tant sur le Paraguay que sur les 
autres Etats de l'Amérique méridionale ; mais je me ré- 
serve de leur consacrer une place spéciale dans l'introduc- 
tion de chacune des périodes suivantes de cet ouvrage, où 
je comparerai successivement, au moyen de données statis- 
tiques, leur passé avec leur présent, c'est-à-dire leur époque 
coloniale et leur situation comme nations indépendantes, 
afin que l'Europe puisse connaître les progrès remarqua- 
bles qui se sont effectués dans ces belles régions. 

Maintenantje crois avoir démontré suffisamment la véri- 
table importance actuelle de l'Amérique latine, et l'avoir 
vengée des accusations malveillantes et peu fondées qui sont 
formulées contre elle dans l'ancien monde. Les chiffres 
appellent les chiffres, et j'accepte à l'avance une discussion 
loyale avec quiconque douterait de l'exactitude de ceux que 
j'ai émis. 



XXXn AMtfMIQDB LATINE. 

Il ne me reste plus qu'à exprimer de nouveau la foi pro- 
fonde dont je suis animé par rapport à l'immense avenir 
de l'Amérique latine, et à stimuler les hommes éclairés et 
influents des divers Etats qui la composent à concourir par 
tous les moyens possibles à la réalisation de la grande pensée 
d'une confédération de ses peuples, confédération réclamée 
avec urgence, parce que seule elle peut les mettre à l'abri 
des abus trop fréquents auxquels les expose leur faiblesse 
relative lorsqu'ils sont isolés. 
Projet d'une Un écrivaiu américain distingué (l) a publié récemment un 

utiuo.aœér*ca"oe. plau dc coufédération latino-américaine auquel j'adhère 

de tout mon cœur, parce que, sauf de légères modifica- 
tions, ce sont les idées que j'avais déjà exposées dans des 
travaux antérieurs : 

« Aujourd'hui plus que jamais, ces républiques ont 
besoin : 

) De réaliser une grande confédération pour unir leurs 
forces et leurs ressources, et pouvoir se présenter aux yeux 
du monde sous une forme plus respectable ; 
^ j» Pour mener à bonne fin ce projet, il serait utile qu'un 

congrès de ministres des diverses républiques s'installât à 
Paris, à Londres ou à Bruxelles, pour y arrêter les bases 
de l'union future^ en fixant entre autres points : 

> La réunion annuelle d'une diète latino-américaine ; 

» La nationalité des enfants de tous ces Etats, lesquels 
seraient considérés comme citoyens d'une seule et même 
patrie ; 

]» La fixation d'un contingent de troupes et de res- 
sources pour la défense commune ; 

]» L'établissement d'un tribunal qui prononcerait à V 



(1) M. José M. Tomes Gaicedo, chargé d'affaires du Venezuela; ar 
publié dans le Correo de Ultramar , le 15 février 1862. 
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miable et sans appel sur toutes les questions débattues 
entre deux ou plusieurs des républiques confédérées, et 
qui, le cas échéant, ferait exécuter ses décisions par l'emploi 
de la force ; 

» L'adoption d'un principe fixe en matière de limites ter- 
ritoriales ; 

) La création d'une espèce de zoUverein latino-améri- 
cain, plus libéral que le zollverein allemand ; 

) L'adoption de codes semblables et d'un système uni- 
forme de monnaies, de poids et de mesures ; 

) L'adoption aussi de principes communs en matière de 
conventions consulaires et commerciales avec les puissances 
étrangères, ainsi que pour régler la nationalité des en- 
fants nés d'étrangers domiciliés dans ces contrées ; 

) Il devrait être décidé dans cet aréopage, ces décisions 
ayant force obligatoire, qu'aucun Etat latino-américain ne 
pourrait faire ni cession d'une partie de son territoire, ni 
appel au protectorat d'une autre puissance ; 

» Il devrait y être décidé également que les Etats latino- 
américains présenteraient, par l'entremise de leurs minis- 
tres, une note collective aux divers cabinets de l'Europe et à 
celui de Washington, à l'effet de réclamer lapratique du prirf- 
cipe fécond reconnu par toutes les nations civiUsées, qu'un 
gouvernement légitime ne saurait être responsable des 
dommages causés par les factions aux étrangers. Il serait 
encore nécessaire de présenter une autre note collective 
contre l'intolérable système des indemnisations sans cause 
juste, et sur l'habitude introduite parmi certains gouverne- 
ments européens de n'ajouter foi et crédit qu'aux agents 
diplomatiques envoyés par eux en Amérique, sans tenir 
compte des documents irrécusables qui bien souvent sont 
fournis contre les allégations de ces mêmes agents. 

) Pour cela, il serait aussi à propos de former une coUec- 
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tion complète de toutes les réclamations injustement 
adressées aux Etats de T Amérique latine et indûment payées 
par eux; de publier à Bruxelles ou à Londres un journal 
écrit en français, ayant pour objet de soutenir les droits 
et les intérêts de ces républiques, de faire connaître tout 
ce qui pourrait convenir à leur industrie et à leur com- 
merce, de favoriser l'immigration, etc. 

» Nous avons une confiance entière dans la rectitude des 
gouvernements européens, et nous sommes persuadé que 
lorsque les renseignements leiir arriveront de toutes parts, 
ils agiront fous comme celui des Etats-Unis, qui ne voulut 
pas défendre, il y a deux ans, les prétentions élevées par 
quelques citoyens nord-américains contre le gouvernement 
du Paraguay, attendu que « le gouvernement de TUnion 
ne pouvait ni ne devait édifier à ses administrés des fortu- 
nes orientales au détriment de la justice et en foulant aux 
pieds les principes. » 

» Qui peut douter que la première entre toutes les na- 
tions de race latine, la France, ne veuille être la première 
à agir avec le même esprit de justice ?. . . Ses traditions nous 
en répondent. 

» Nous recommandions il y a deux ans l'adoption d'une 
idée bien simple, devenue aujourd'hui impraticable ; nous 
conseillions alors de conclure, afin de sauvegarder l'indé- 
pendance des Etats latino-américains, des traités de ga- 
rantie mutuelle entre ces Etats et les nations européennes 
qui ont des possessions en Amérique, telles que la France, 
l'Angleterre, l'Espagne, la Hollande, le Danemarck. Com- 
bien il eût été facile à cette époque de faire un traité sem- 
blable, et combien de malheurs auraient été évités ! > 
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(I) Suivant le rapport présenté aux chambres par le ministère en 1856. 
(î) Cette République a fait partie de la vice-royauté de Buenos-Ayres jus- 
qu'à l'indépendance de l'Amérique. . 
(8] Suivant le calcul planimétrique basé sur l'atlas de Golton, 
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(4) La superficie indiquée est basée sur les calculs planimétriques faits 
d*après les cartes les plus sûres et les plus récentes. Il est impossible de don- 
ner d'une manière exacte la superficie du territoire, à cause du peu de cer- 
titude qui existe sur les limites du pays. Pendant qu'au nord la république 
de Bolivie veut étendre ses frontières jusqu'au 25« degré de latitude sud, 
le Chili a pris pour limite au nord 24» de latitude sud, tout en prétendant 
à la possession du territoire qui s'étend jusqu'à 21» 48', frontière, selon lui, 
de l'ancienne capitainerie générale du Chili. Il prétend aussi posséder au 
sud toute la côte occidentale de la Patagoiiie jusqu'au détroit de Magellan, 
possédée par la République Argentine; celle-ci a protesté à juste titre contre 
l'occupation d'une partie de ce territoire. 

(5) Suivant le mémoire officiel présenté en 1860, la population s'élève à 
185,000 âmes. 

(6) Cette république a été divisée, en 1830, en trois Etats indépendants 
désignés d'autre part. 

(7j Les Etats de la Plata comprenaient, avec la république actuelle de 
Bolivie, l'ancienne vice-royauté de Buenos-Ayres. Après l'indépendance, 
le Bolivie et le Paraguay se déclarèrent Etats indépendants ; et l'Uruguay, 
qui faisait aussi partie des Provinces Unies de la Plata, se constitua en ré- 
publique indépendante après la guerre qu'elles soutinrent contre le Brésil, 
guerre qui se termina par la convention préliminaire de paix entre la Répu- 
blique Argentine et le Brésil, le 27 août 1828. 

(8) On ne peut indiquer exactement la superficie de la République Argen- 
tine ou des Provinces Unies de la Plata, à cause de l'immense étendue de 
territoire encore dépeuplée et habitée en grande partie par des sauvages. 

(9) La République du Paraguay, par M. du Graty, p. 126 et 147. Gotha, 
1862, p. 674. 

(10) Almanach diplomatique et statistique pour l'année 1862, page 889. 

(11) Les chiffres de la population de la république du Mexique sont basés 
sur le dénombrement de 1839, ou sur les évaluations des listes de naissan- 
ces et de décès, et des recensements partiels de 1846 et de 1853. Le dé- 
nombrement de 1829 donna pour résultat une population totale de 
6,868,622 habitants; les recensements suivants l'élèvent au chiffre indiqué 
d'autre part. D'après une communication faite par le secrétaire de la légation 
britannique à son gouvernement (1859), il fut entrepris en 1857 un nouveau 
dénombrement général, basé, à ce qu'il paraît, d'une part, sur les recense- 
ments effectifs, et, d'autre part, sur les évaluations officielles. (Etat du 
Mittheilunque du Dr. A. Petermann, de l'institut géographique de Justus 
Pertbes. Gotha, 1860, p. 199.) 

(1 2) D'après les renseignements officiels reçus de la légation du Pérou à 
Paris, la population s'élève actuellement à 8,170,000 âmes. 
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Uruguay ") . 


1860 


219,073,915 


219,422.347 


438,498,262 


3 


Pérou. . . . 


imo 


196,596,100 


198,578,.155 


336,174,435 


4 


Chiu .... 


1839 


123,624,330 


97,796,270 


1») 221 ,420,000 


a 


Meiimie , . . 


1856 


88,627,455 


44,578,975 


133,206,430 


6 


VéDéméla . . 


18S6 


27,985,644 


33,180,520 


61,166,164 ', 


7 


NouvellH - Gniidt. 


1837 


17,580,000 


38,150,000 


(♦) 33,730,000 


8 


Haïti .... 


1858 


19,791,000 


32,280,000 


'->i 52,071,000 


9 


Equateur. . . 


1856 


12,3:13,520 


12,453,695 


24,787,815 


10 


Paraguay . . 
San Salvador 


1859 


7,698,240 


10,998,390 


18,696,630 


1] 


1839 


6.531,890 


9,958,250 


16,490,140 


a 


Guatemala . . 


1859 


7,600,000 


8,8.34,500 


16,434,500 


13 


Cosla-Rica . . 


1859 


4,955,000 


6,869,700 


11,824,700 


H 


Honduras . . 


1859 


3,750,000 


4,123,000 


(»} 7,875,000 


13 


Boliyie . . . 


1833 


6,897,925 


H) 


0,897,923 


IG 


Nicaragua . . 


1837 


'm 


300,000 


500,000 


1.022,217,504 


989,531,537 


2,011,749,061 11 



(1} Annuaire diplomatique et ilaliitique pour l'unnée 1S61. 

(S) [l s été nécessaire do réunir ces deux Etats dans (ou's les tableaux 
statistiques, pnrce que les chargementa des marchandises expédiées d'Europe 
te fonl généralement à destination des ports de Hontevideo et de Buenos- 
Ayrea, Montevideo étant considéré comme une échelle nécess: 



antages . 









r celui 



Ayres. Voirie tableau génèrui du commerce du Rio de la Plala, r 

(B) Il ra'a été impossible d'obtenir le détail do l'importation et de l'eipor- 
talion du Cliiii durant les annËes 1S6<J el 1S6I; maïs j'ai appris que le 
commerce d'importation el d'exportation pendant la dernière année a dépassé 
et militons deduros, c'est-à-dire plus de SOO millions de rrancs. 

(1) Voir à ce sujet l'ouvrage du Dr, Hesse, ancien chargé d'afi^ires de 
Prusse i, Bogota, publié par H. C. Neumann. 

(5) Ces reneeignements sont puisËs dans les publications commerciales 
biles à Port-au-Prince. 

(6) Le commerce de Honduras se fait exclu s ivemenl avec la Grande-Bre- 
topie. 

(7) 1) n'j a pas de renseignements directs surrexporlaUon, elil n'existe 
en Europe aucune puhlicalion stiitiEtîque qui en fasse mention. 

(8) Le commerce d'importation ne peut élre apprécié faule de documents; 
mais il est hors de doute que l'importance actuelle du Nicaragua est loin 
d'élre en rapport avec l'immense avenir commercial réservé i cette langue 
de terre qui uni! les deux Amériques. 
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.«»*• (1). 



• 
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Au Rio 
de la FUta. 


Au Mexique. 


En Colombie 


Au Chili. 


Au Pftbu. 


En Espagne 


■i 

e 
< 

1831 


Liv. slerl. 


Lif. tterl. 


Lif. tterl. 


Lif. tierl. 


Liv sterl. 


Lit. tterl. 


339,870 


728,858 


248,250 


651,617 


409,003 


597,84» 


1832 


660,152 


199,821 


283,568 


708,193 


275,610 


422,926 


1833 


515,362 


421,487 


121,826 


816,817 


287,524 


442,8371 


1834 


831,564 


459,610 


199,996 


896,221 


299,235 


325,907, 


1835 


658,525 


402,820 


132,242 


606,176 


441,324 


405,065 


1836 


697,334 


254,822 


185,172 


861,903 


606,332 


437,076 


1837 


696,104 


520,200 


170,451 


62^,545 


476,374 


286.636 


1838 


680,345 


439,776 


174,338 


413,647 


412,195 


243,839 


1839 


710,524 


660,170 


267,112 


1,103,073 


635,058 


262,231 


1840 


614,047 


465,330 


859,748 


1,334,873 


799,991 


404,252 


,1841 


989,362 


434,901 


158,972 


438,089 


5.36,046 


413,849 


1842 


969,791 


374,969 


231,711 


959,466 


684,213 


.322,614 


11843 


700,416 


597,337 


378,521 


938,959 


659,961 


376,028 


1844 


784,564 


594,095 


264,688 


807,633 


658,380 


509,207 


1845 


592,279 


547,130 


390,149 


1,077,615 


878,708 


676,636 


1846 


187,481 


303,685 


471,652 


959,322 


820,535 


769,793 


1847 


490,504 


100.688 


327,885 


866,325 


600,814 


770.729 


1848 


605,953 


.945,937 


310,076 


967,303 


853,129 


616,878 


il 849 


1,399.575 


779,059 


519,799 


1,089,914 


878,251 


623,136 


1850 
Liv. 


909,280 


450,829 


665,193 


1,156,266 


845,639 


864,997 


14,033,032 


9,582,115 


5,861,344 


17,269,957 


12,058,322 


9,792,469 


Total pour les 


nouveaux Etats. . 


. . 58,8( 


)4,770 livre 


s sterling. 


Toi 


tal pour TEs 


;pagne 


. • t/, 1 < 


)2,469 





(1) Voir l'ouvrage intitulé Buenos-Ayres et les provinces du Rio de la 
Plata depuis leur décotiverle et leur conquête^ par sir Woodbine Parish. 
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1857 
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284,025 


1 


Colombie. 












EqualÈurCi . . 
NouTelle-CrtuJt^t), 
Venezuela. . . 


18:^8 

18S9 

1856 
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1859 
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37,500 000 
12.441,323 
17,899,010 


37,500,000 (• 
12,000,000 »( 
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8,612,500 


4,862,860 


3,749,640 




Mexique . . . 


1830 


42,500,000 


42,500,000 






Pérou .... 


1859 


105,465,530 
451,781,379 


■101,938,780 


3,526,770 




437,423,581 
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(1) Lei déflcil qui nppanissent au Brésil, au Chili et dans l'Equateur ne 
sonl que nominaux, puisque, quand ils ne sont [las couverts par un excé- 
dant de l'année antérieure, ils onl pour originelles amélio ration s maté- 
riellea faites dans le pays. 

(1) Projet de budget pour les années 1861 et 186), arrCtÉ par la loi du 
17 septembre ISSD, à 49,699,651.000 reis pour les recettes génémles et à 
Sl,atl,S)*,000 reis pour le* dépenses. 
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(S) Les revenus du semestre de janvier à juin 1861 ont produit plus d'un 
million de pesos; déduction faite de la somme encaissée en billets et prêts 
volontaires, et des transports de fonds qui figurent nécessairement dans le 
compte, il reste plus de huit cent raille pesos, c'est-à-dire une somme égale à 
celle que produisaient les recettes en une année entière, du temps de MM. Dr- 
bina et Robles. D'après des renseignements officiels, la comptabilité a été en- 
tièrement réformée, les recettes de douanes ont considérablement augmenté 
par suite de la sage diminution de droits décrétée par la dernière convention, 
et il paraît que le gouvernement se propose de réduire le budget des dépenses 
civiles, militaires et financières, à la somme de soixante mille pesos par 
mois, soit sept cent vingt mille pesos par an. Si l'administration de l'Equa- 
teur parvient à réaliser ces réformes économiques, il en résultera un excé- 
dant considérable pour le paiement de la dette publique, pour la construc- 
tion de chemins, d'écoles, etc., et l'Equateur changera promptement de 
face. (Renseignements officiels recueillis à la légation de VEquateur à Paris,) 

En vertu d'un décret du 5 décembre 1856, le système décimal français a 
été adopté pour les monnaies, les poids et mesures. La nouvelle monnaie 
devait être mise en circulation à partir du 15 octobre 1858. 

(4) Le réal de la Nouvelle-Grenade équivaut à 50 centimes. Le système 
monétaire français a été adopté par une loi et devait être mis en vigueur 
au mois de septembre 1857. 

(5) Dans ces sommes sont comprises celles du budget préparé par le gou- 
vernement de la Confédération, dont le siège était à Parana. 

(6) Le Paraguay possède un excédant considérable dans son trésor. 

(7) Almànach diplontatique et statistique de Gotha pour l'année i862. 



4m ■*•*> d* rABiérl««« l«tlNe , née l'lMile>H«B d«* 
Mta«U de ••II* ««tte aar le BÉvreké de Leadres. 



VALEUns EK FRAflcS. 



Srésil 

Ihdme Ci ... . 
CSiili 

Amérique centrale. 
Costa-Rica (») . . . 
Guatemala .... 
Hoaduras l'I . . . 
Hicarngua .... 
Jsn Salvador . . . 

Colombie. 

Equatem- .... 
NouTBlle Grenade l'i. 
Venezuela .... 

Etals de la Plata. 



Paraguay (• 
Uruguay (". 

Balti l'I . . 

Mexique W. 

>ërou . 



155,943,900 

800,000 

11,089,378 



67,5)1,150 
220,000,000 
104,611,065 



16,511,000 

32,500,000 



378,079,950 
87,394,115 



900,000 
38,561,875 



71,264,105 

220,000,000 
H 4, 128,100 



50,000,065 
40,000,000 
60,000,000 
289,521,250 
121,027,000 



66,511,065 

72,500,000 
60,000,000 
667,601, 200 ! 
208,431,115 
1,68S,971,860, 



(1) La Bolivie n'a pa» de delte eslèrieure. 11 reste ûù 100,000 peioï de 
l'empruot de 18S7; c'eil le chiffre de la delle intérieure qui Hgura an 
tableau ei-denua. 

(1) Je n'ai pu oblenir de renseignements certains sur la délie de CosU- 
Ri«a. 

W Idm. 



XLll , DETTE PUBLIQUE INTÉRIEURE ET EXTÉRIEURE. 
COURS ACTUELS DE LA DETTE EXTÉRIEURE. 

Brésil DuSVo, i02i/4. 

- Du 4 lya °/o, 92. 

ChUi Du6o/o,i03. 

— Du 4 1/2 7o, 85. 

— . Du 3 %, 73. 
Equateur •. . . . . . Du 3 Vo, 35. 

■^ Nouv. cons.^ 19 4/4. 

Nouvelle-Grenade 18 Vo. 

Venezuela Du 3 %, 25 3/4. 

•— Ou 1 4/2 °/o, 2 1/2. 

Buenos-Ayres et Provinces confédérées . Du 6 7o> 98 1^. 

Mexique 30 Vo. 

Pérou Du 4 i/2 anc, 103. 

— Du 4 1/2, 99. 

— Du 3 Vo, 84. 



(4) Almanach de Golha. La dette extérieure, qui dans le principe était de 
16 millions de pesos, est actuellement de 4i millions, dont 34,690 sont dus 
à l'Angleterre. 

. : (&) Lc: Paraguay n'a pas de dette publique, ni intérieure ni extérieure, 
et l'excédant considérable qu'il possède dans son trésor augmente chaque 
année. 

(6) Les réclamations étrangères pour préjudices causés pendant la guerre < 
ciyilç n'étant pas réglées encore d'une manière défiûitiVe, ce calcul n'est ^ 
qu'approximatif. 

. (7) Cet emprunt, a. été -contracté en France; seulement je n'ai pu obtenir; . 
de renseignements précis sur le montant de la dette intérieure. 1 

(8) Lé montant de la dette intérieure et extérieure du Mexique en 1856^ • 
était de 133,524,342 pesos argent, mais dans les années 1857 et 1858 j 
elle s'est élevée k li5 millions depèsosargent,'équivalant à 725,000,060 frl 
(fDiQtionmire diplom^iqH^.et slqt^UQuedfi Gothfl pour 1862, p. 656.) | 
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P«naU«H et <rexp«rl«U«B fait par la Vr«Hce i 
aM<rlflalM, «• |«U h 1M« (1). 



i 
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PIÏS DE PROVEN*^CE. 




i 


iSi 


™ 


£es e 


HILUON 


. 




3 




S 


• s 




II 


ll 


I S 




1 








" = " 




^ ~t 


ATg.lD,-,i 
















4 






i 


Blats-Uiiis du Nord 


223,0 


341,3 


386,3 


283,3 


32i,fl 


605,1 


38.6 




a 


Rio de la Plaia n) 


20,1 


2(1,4 


4g,s 


61,4 


77,9 


139,3 


02,8 




3 


Brésil .... 


34,t 


30,7 


81,8 


34,6 


79,1 


133,7 


48,9 




4 


PosaessioGS espgco 




















les en Amérique 


28,9 


10,1 


411,0 


31,3 


30,7 


62,0 


16,0 




5 


Péwu .... 


2,8 


31,9 


34,IJ 


17,0 


41,3 


B»,3 


24,8 




e 


Haninique . . 


14,3 


<9,4 


33,7 


23,7 


21,4 


47,1 


13,4 




7 


Chili .... 


*,î 


28,3 


33,0 


8,8 


33,0 


44,4 


IM 




8 


Guadeloupe , . ^ 


14,4 


17,3 




22,0 


20,0 


42,0 


10,3 




9 


flaïli .... 


(1,1 


lf,l 


22^2 


20,2 


11,3 


31,3 


9,3 




lù 


Mexique m. . . 


5,9 


2G,I 


32,0 


4,4 


17,4 


21,8 




10,2 


T< 


Vènéïudia . . . 


4,9 


7,5 


12,4 


8,8 


3,4 


12,2 




0,2 


12 




0,B 


6,G 


7,1 


2,1 


5,8 


1,9 


0,8 




13 


Cayenne . . . 


1,0 


4,2 


5,2 


1,3 


4,7 


6,2 


1,0 




U 


Possessicns dimoises 




















en Amôriqne . 


0,4 


6,B 


7,0 


0,1 


S,7 


3,8 




<.S 


Ib 


PMaessions anglaises 




















GQ Amérique . . 


0,2 


i.a 


1.4 


1,3 


1,0 


3,2 


(,8 




16 


Cualemala. . . , 


0,7 


2,0 


3,6 


0,4 


0.9 


1,3 




2,3 


17 


Eoualeur . . . . 
Bolivie 


0,3 


0,7 


1,0 


0,1 


0,0 


1,0 


0,0 


0,0 


is 


0,0 


0,1 


0,1 


0,2 


0,2 


0,4 


0,3 




r» 


PdàsesMous lioll^n- 




















dai ses en Amérique 


0,3 


0,0 


0,3 


0,0 


0,0 


OjO 




0,3 


20 


[;o9ta-Rica. . .\ 


0,0 


0,0 


0,0 


0,0 


0.0 


0> 






21 


\icnragua. . .f.^ 


0,0 


0,0 


0,0 


0,0 


0,0 


0,0 






32 


Honduras . . .( 


0.0 


0,0 


0,0 


0,0 


0,0 


0,0 






23 


San Salvador . . ' 


0,0 


0,0 


0,0 
969,3 


0,0 


0,0 


0,0 
1,223,2 


269,4 


14,2' 



(1) Voir le tableau n» S, p. xsiv, de l'ouvraj^e inlitulé : DireeliOB générale de* 
douane» et det contribuîiimi indireclet.—TabUaa général d« commerce dtla France 
avec tet eolonies et lei puiiianeti Urangères pendant l'année 48SO. 

(I) Ls Rio de la flala comprend les ports de Buenos-Ayres et Montevideo (Uru- 
guay). Voir la publication stutisliquo et oDlcielle, déji cilée. du commerce de la 
France avec lei pays étrangers, p. ST-58. Dans ces valeurs n'est pas compris le 
commerce des Provinces Argentine» de Cuya, qui traOquenl directement avec le 
Chili. Le Paraguay fait la plus grande partie de son commerce avec Buenos-Ajres 
et Montevideo. 

(S) Dans le commerce du Mexique et du Chili ne sont pas compris les produits 
des mines d'or et d'argent. 

{i) Aucune de ces républiques n'est comprise dans le commerce de U France, 
d'après la publication officielle k laquelle jeme réfère. Cependant, on voit dans les 
* — '~ ' « que leur commerce s'est élevé, en 1S6D, à pris de S mJlliaui. 
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VALEURS EN FRANCS. || 


s 






1 




lai.on.ll».>. 


E.pocuKno. 


TquI. 


Uot, 




GraDde-Brel3gae . . 


87.fllM23 


79,163,223 


146,782,050 


im 




France. . . . 




17,880,000 


01,374,292 


139,254,292 






SX. 








3,234,000 


30,694,000 


33,928,000 


18SI 










24,847,990 


8,945.330 


33,593,320 






Brésil . . 








16,250,000 


12,230,000 


28,500,000 


1860 




Paraguay . 








8,375,000 


8,640,000 


14,015.000 






Cor^r?déraiio 








6,659,300 


4,100,500 


10,6§0,000 


I83{ 




















nique . 








6,130,000 


3,730,000 


9,880,000 


1856 




Havane . 








1,775,000 


6,230.000 


8,023,000 






Ilalie , . 








3,200,000 


4,150,000 


7,350,000 


1839 




Inde . . 


















Hambourg 
Hollaade . 










• 








Chili . . 
fortugat . 








3,403,000 


3,103,000 


6,310,000 


1838 


ifl 


Russie . . 
















n 


Danemarck 
















18 


Suède. . 


















21 9,078.9 15 


219,422,347 


438,498,262 



{1} Les chiffre» conlenuB dnas ce Ublean da commerce gènËrsl de la PlaU 
avec les paya étrangers ont éié puisée dsni lot italialiques officiellea du 
eoDimercB de ces derniers Etala; n'ajont pu obtenir de tous la statistique 
de l'anaéelSflO, je me suit vu obligé, pour compléter es tableau, de pren- 
dre les résultats des aDDées aulérieurei. 
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ADgIeterre 

France 

Eïpagne 

Belgique 

HolTando 

JAllemngae 

illalie et autres EUls. . . 

Etats-UntE 

Chili 

Bolivie el la Plata. . . . 
Equoteur.BrésitelNouvelle- 

GreDado 

CliÎDe 

Hâiaui précieux .... 



64,580,000 
(8,500,000 
li,S00,000 
8,000,000 
6,000,000 
6,000,000 
7,000,000 

n,oûo,ooo 

«,000,006 

8,500,000 

6,000.000 
4,000,000 
40,000,000 



35,594,44S 

41,500,000 
3,500,000 



(00,174,455 
60,000,000 
10,000,000 

8,000,000 
6,000,000 
8,000,000 
(8,000,000 
24,000,000 
!J(,000,000 
20,000,000 



5,000,000 
8,000,000 



197,080,000 138,094,445 33S,(74,44Sl 



XI) Ce tableau du commerce gânéral du Pérou m'a été fourni par la Lé- 
fltion du Pérou à Paris; j'en ai conrronté les ehiflrei les plus importante 
•TM les italiitiqnsa oISciellei des pays qui sont en relatjeai commerciales 
avec le Pérou, elje le* aï Irouvéi parfaitement exacts. 



Il, t. *•«»*• if .|»-._ tiitç-i*'* 
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INTRODUCTION 



Le besoin se faisait sentir depuis longtemps dans TAmé- 
riqae méridionale d'une collection complète des traités in^ 
temationaux tant anciens que modernes^ plus particulière- 
ment des premiers , qui furent conclus par les métropoles 
soit entre elles , soit avec les autres nations , et qui ont 
obligé à un degré quelconque , direct ou indirect , le terri- 
toire américain. 

L'Amérique méridionale ne possédait rien qui lui fût 
propre dans son état colonial ; elle rencontra fort peu de 
chose en se donnant une vie qui fût à elle , et elle -n'a pas 
encore fait beaucoup de chemin dans ce sens ; elle a par 
conséquent tout à créer. 

Souvent il arrive, lorsque le cas se présente de discuter 
des limites pour les fixer d'une manière définitive , qu'il 
faut avoir recours aux archives et aux bibliothèques de la 
mère-patrie, et plus d'une fois même à celles de Paris et de 
Londres. 

Quelques-uns d'entre les Etats hispano-américains , tels 
que la République Argentine,, le Chili, le Pérou, le Para- 
gua?{) rUruguay et le Venezuela, possèdent leurs petits re- 
cueils plus ou moins incomplets de traités modernes, c'est- 
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à-dire depuis Tlndépendance ; mais dans ces Républiques, 
il n'existe rien, absolument rien qui puisse jeter la moindre 
lumière sur l'époque qui a précédé. 

Bien que ce soit une tâche supérieure aux forces d'un 
seul homme , dominé comme je le suis par un sentiment 
profond d'amour de la patrie, et ayant eu à éprouver, dans 
la carrière que j'ai parcourue, de fréquentes humiliations 
par suite du manque absolu où nous sommes d'antécédents 
relatifs à notre propre droit public extérieur, il y a six ans 
que, représentant Buenos-Ayres dans la République orien- 
tale de l'Uruguay, je me décidai à entreprendre ce labo- 
rieux travail, et, je dois le confesser, je fus obligé de le 
suspendre et presque d'y renoncer, après une lutte opi- 
niâtre, par l'impossibilité matérielle dans laquelle je me 
sentais de le mener à bonne fin. 

Mais une fois à Paris, honoré de la mission diplomatique 
que le gouvernement du Paraguay a bien voulu me confier 
près les cours des Tuileries et de Saint-James , et stimulé 
par le vaste champ qu'offre à l'homme investigateur ce 
grand centre des sciences et de la civilisation ; j'ai renou- 
velé mes efforts, et j'y consacre tous les instants de liberté 
que peuvent me laisser mes devoirs officiels , pour conti- 
nuer mon œuvre jusqu'à ce que j'aie réussi à y mettre la 
dernière main. 

Les sources authentiques et abondantes où j'ai puisé les 
documents importants dont je l'ai enrichie, m'inspirent 
une légitime confiance qu'elle obtiendra un accueil favo- 
rable. 

Les facilités que j'ai rencontrées en Europe pour le dé- 

* 

vèloppement de cet ouvrage m'ont réconcilié avec le temps 
que j'ai perdu dans mes premiers essais; et elles ont com- 
blé toutes mes aspirations, parce que je suis persuadé que 
ce travail sera le plus complet qu'il y ait en son genre. 
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Quant à son importance réelle, tant pour rAmérique 
que pour VEurope, il me suffira de citer ces paroles d'un 
publiciste européen : 

€ Les traités sont les archives des nations, où se déposent 
les titres de tous les peuples, les obligations mutuelles qui 
les unissent, les lois qu'elles se sont imposées elles-mêmes, 
les droits qu'elles ont acquis ou perdus. Peu de connais- 
sances sont ausssi utiles pour les hommes d'Etat, et même 
pour les simples particuliers qui savent penser ;• et cepen- 
dant combien peu s'en sont occupés 0) ! » 

Le plan de cet ouvrage est divisé en trois périodes : 

La première comprend tous les traités, conventions, ar- 
mistices et mémoires, etc., qui ont été conclus par les an- 
ciennes métropoles, l'Espagne, la France, l'Angleterre et 
le Portugal, au sujet des conquêtes, questions de limites, 
possession de territoires , commerce , navigation et traite 
des noirs, depuis l'époque de la découverte (1493) jusqu'à 
la guerre de l'Indépendance ; chacune des pièces les plus 
importantes est précédée d'une notice historique. 

La deuxième embrasse les traités, conventions, armis- 
tices et capitulations, et certaines pièces, notes diplomatiques 
relatives à cette époque ; ces dernières sont inédites pour la 
plupart, et je les dois à l'obligeance de quelques-uns des 
personnages les plus célèbres qui ont pris part à cette lutte 
glorieuse. 

La troisième s'étendra depuis la reconnaissance de Tin- 
dépendance des Etats sud-américains jusqu'à nos jours, et 
comprendra les congrès de plénipotentiaires, les projets de 
confédération, les traités et conventions, et en général les 
principales questions diplomatiques d'un haut intérêt qui 



(1) Mably, Droit public de VEurope, 
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ont été soulevées, tant entre ces différents Etats et l'Europe 
qu'entre ces Etats eux-mêmes. 

Cliaque période est accompagnée de notes explicatives 
sur la valeur et l'importance des principaux documents 
qu'elle renferme. 

Dans le but de faciliter les recherches, j'ai entrepris en 
outre un travail qui, selon moi, sera fort utile ; c'est un 
extrait ou sommaire mis en marge de chaque traité, avec 
quelques autres améliorations que j'ai jugé convenable 
d'introduire à cet effet. L'ouvrage se composera dé dix vo- 
lumes, dans les langues espagnole, portugaise, française et 
anglaise, suivant les textes; mais l'espagnol et le portugais 
dominent, comme étant celles dont l'usage est le plus géné« 
ralement répandu en Amérique. 

Pour la première période j'ai consulté principalement les 
recueils suivants : 
J.*J. Chiflet, Recueil des traités de paix de i526 à 4664. 
J.-A. de Abreu y Bertodàno ; 13 voluikies. Madrid^de 
1740 à 1752. 

Coleccion publicada par àrden del principe de la Pat. 
Madrid, de 1796à 1801 ; 3 volumes. 

Prontuario de los tratadosde paz. Madrid, 1749; 8 vo^ 
lûmes. » ! 

Reaiieil des traités, conventions et transàçtionsy etc., par 
G. -F. de Martens. 49 volumes, depuis 1 760 jusqu'à nos jours. 
Alôjandro del Gantillo : Colecciofi de tratados de paz y de 
comercio deEspana, Madrid, depuis 1700. jiis€(u'eali842j' 
1 volume. 
Martens et Gussy ; Leipsig ; 7 volumes, de 1760'à:1868u 
J.-F. Borges de Gastro ; 9 volumes: Colecçâode tratados,r, 
convenues, contratos, etc, de Portugal. Lisbonne, de 1640 
à 1859. 
Quoique je me sois servi de préférence de ces ouvrages. 
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comme étant ceux qui réunissent le plus de documents con- 
cernât rAmérique méridionale, j'ai consulté la majeure 
partie des recueils qui se trouvent à la bibliothèque impé- 
riale de Paris, et je crois avoir utilisé tout ce que Ton y 
rencontre de relatif au continent américain. 

Parmi les collections qui précèdent, celles de Castro, 
Âbreu et de Cantillo m'ont été d'un grand secours, princi- 
psdement la première, que je considère comme la plus 
complète pour ce qui concerne les traités conclus entre 
l'Espagne et le Portugal, pendant que ce dernier fut en 
possession du Brésil. 

Dans les recueils de MM. de Cantillo et Castro, j'ai 
utilisé autant que possible les notes qui s'y trouvent, dans 
les endroits où je les ai rencontrées d'accord avec les ren- 
seignements historiques que j'ai puisés chez les auteurs les 
plus compétents. 

J'ai apporté un soin tout particulier à réunir, en outre des 
traités et mémoires, un certain nombre d'autres documents 
isolés qui se rapportent aux questions délimites, si contro- 
versées, et se compliquant chaque jour davantage entre les 
différents Etats souverains qui ont surgi des anciennes colo- 
nies ;= et je crois les avoir complétés avec des pièces très peu 
connues, dont quelques-unes même ne l'étaient pas du tout, 
parce que les originaux, qui avaient disparu des archives de 
Madrid, se sont retrouvés presque miraculeusement à la bi- 
bliothèque impériale de Paris, où j'en ai pris des copies qui 
font parjtie de cette collection . 

Je nç puis m'occuper de chacune de ces pièces en parti- 
culier,, parce qu'elles sont assez nombreuses, et qu'il me 
faudrait pour cela un espace plus considérable que celui 
dont je puis disposer dans cette introduction, ne m'étant 
déjà que trop étendu dans les deux travaux qui la précèdent 
et qui la ^uivent. 
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Pour la deuxième période, ma première pensée fut de 
réunir tous les documents relatifs à la glorieuse époque de 
la guerre de l'Indépendance dés peuples hispano-améri- 
cains, si remplie de traits d*un héroïsme et d'une grandeur 
sans exemple, — actes qui ne pourront être appréciés dans 
toute leur magnifique splendeur que dans les siècles à venir, 
lorsque l'Amérique méridionale aura conquis le rang et le 
crédit auxquels elle est appelée ; mais, craignant de faire 
confusion par l'agglomération de documents qui d^une Cer- 
taine manière ne sont pas en rapport avec le plan de l'ou- 
vrage, je me suis borné à compléter cette périodjs avec 
les documents qui ont une origine diplomatique et qui 
constituent la base du droit public américain. Je me réserve, 
en outre, de rassembler plus tard dans un autre travail les 
précieux documents, inédits en grande partie, que j'ai en 
mon pouvoir et qui constitueront un trésor inestimable, 
lorsque l'on entreprendra l'œuvre patriotique de la publi- 
cation complète de l'histoire des guerres de l'Indépendance 
sud-américaine. 

Cette époque, toutefois, est abondante et dignement re- 
présentée par des documents d'un très haut intérêt qui 
servent de point de départ à la vie extérieure que se don- 
nèrent depuis lors les peuples de ce continent. 

Quant à la troisième période, c'est-à-dire la partie 
la plus moderne et en même temps la plus intéressante 
pour l'Europe, j'ai la conviction qu'elle ne laissera rien 
à désirer, parce que, indépendamment du travail persévé- 
rant de tant d'années, j'ai reçu le concpurs le plus bien- 
veillant de mes dignes amis et collègues, MM. P. Galvez, 
Juan de Francisco Martin, Marques Lesboa, Torres Caicedo, 
Lafond, Herran, Marcoleta et A.-B. Ardouin, ministres du 
Pérou, de la Nouvelle-Grenade et du Guatemala, du Brésil, 
du Venezuela, de Costa-Rica, du Salvador et de Honduras, 
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du Nicaragua et de Haïti. J*ai pu compléter mes renseigne- 
ments sur la Bolivie avec la coopération de M. le maréchal 
Santa-Cruz, compagnon d'armes de Bolivar et de San-Mar- 
tin et fondateur delà confédération pérou-bolivienne, et ceux 
sur le Chili, grâce à l'aide de MM. Rosalès, ancien ministre, 
et Femandez, actuellement consul général de cette répu- 
blique. Enfin le loyal concours de M. Mariano Balcarce, 
ancien chargé d'affaires de Buenos-Ayres , m'a procuré 
quelques documents que j'avais oublié d'emporter avec moi 
à mon départ pour l'Europe. Je crois avoir nommé tous 
ceux qui ont bien voulu me prêter leur obligeant appui. 

Les seules parties où il se rencontrera peut-être quelque 
lacime, malgré la constance infatigable que j'ai apportée 
dans mes recherches, seront celles qui concernent le 
Mexique et l'Equateur (*), par le manque absolu de docu- 
ments de ce genre dans leurs légations respectives; mais, je 
suis, convaincu qu'une fois que les gouvernements de ces 
deux républiques, ainsi que ceux des autres nations de l'A- 
mérique, auront pu se persuader de l'importance de cet 
ouvrage, ils concourront, dans l'intérêt même des peuples 
dont ils dirigent les destinées, à rendre cette collection aussi 
complète que le désirent tous les Américains. Ce concours, 
je le réclame dès à présent, non-seulement pour les docu- 
ments diplomatiques, mais encore pour les statistiques qui 
mettent en évidence leurs progrès actuels, et j'ai destiné à 
cette intention un espace suffisant dans l'introduction de 
chacune des deux autres périodes. 

Je ne crois pas pouvoir manifester d'une manière plus 
durable ma profonde reconnaissance aux Américains dis- 

(i) M. Antonio Flores, ministre actuel de l'Equateur, m'a fourni quel- 
ques documents intéressants, et s'est engagé à combler la lacune relative à 
eette République avant que ne commence l'impression de la deuxième et 
de la troisième période. 
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tîfigués qui, directement ou indirectement, m'ont aidé à 
exécuter cet immense travail, qu'en consignant leurs noms 
dans ce monument impérissable de la diplomatie améri- 
caine. 

Dans le mémoire qui sert de préface à cet ouvrage, j'ai 
fait connaître l'état actuel de chacune des nations de la race 
latine qui y sont comprises, en comparant leur passé avec 
lé présent et l'avenir ; et je crois avoir démontré d*une ma- 
nière irréfutable combien sont encore peu connus dans 
l'ancien monde les immenses progrés qu'elles ont faits dains 
la civilisation moderne. 

Indépendamment de ce travail, j'ai cru convenable de 
faire précéder la collection des traités d'un petit diction- 
naire diplomatique, ou plutôt de la définition des mots lés 
plus usités en diplomatie, lesquels, quoique plus ou moins 
développés dans tous les auteurs qui ont écrit sur le droit 
des gens, exigent une attention soutenue etfatigante, tandis 
que, féunis en un seul corps, ils faciliteront aux diploinatës 
et à quiconque veut s'instruire en cette matière, rétùdé 
pratique des notions les plus élémentaires du droit public 
môdem-e. J'ai ajouté également une série dé notels destinées 
à tendre moins pénible la recherche des principaux traités 
qlie les tiatî^ns américaines ont conclus entre elles et avec 
FEurope, et qui constituent leur droit coïivéntiohnel. 
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DEFINITIONS 

DES TERMES LES PLUS USITÉS DANS LA DIPLOMATIE, 

INDiaTIOKS ET BENYOIS, DAKS L'ORDRE ALPHABÉTIQUE, 
DE NATURE A FACILITER LES RECHERCHES. 



Accession. — C'est une manière d'acquérir les choses qui s'unis- 
sent ou s'incorporent à d'autres choses dont on est propriétaire, ou 
qm sont formées avec celles-ci. 

Adhésion. — (C'est le consentement donné par une partie à un 
acte, à des conclusions, à une demande.) Lorsque ce consentement 
s'applique à un jugement, il prend le nom d'acquiescement. 

Lorsqu'un Etat adhère au traité conclu entre d'autres Etats, il de- 
vient, en quelque sorte, partie contractante. Son adhésion entraine, 
pour lui, la nécessité de se conformer à toutes les stipulations con- 
signées dans l'instrument diplomatique. L'acte d'accession a le même 
objet et le même résultat. (Voir Accession.) 

Administrateur. — Celui qui gouverne ou régit ; il s'entend plutôt 
des biens que des personnes. Quand ses fonctions peuvent cesser 
d'un JQur à l'autre, on le nomme administrateur provisoire. Certains 
agents consulaires sont autorisés par le ministre de la marine en 
France à remplir les fonctions conférées aux consuls, comme sup- 
pléant^ à l'étranger, les administrateurs de la marine. (Ordonnance 
du 26 octobre 1833, art. 4.) 

Administration publique. — Se dit soit de l'ensemble des diverses 
autorités qui se partagent, sous la direction des ministres, les diffé- 
rentes parties du service public, soit de chacune de ces directions 
générales. 
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Les différentes branches de l'administration sont distinctes les unes 
des autres, et les faits de Tune ne peuvent préjudicier en rien à 
regard des actions dont Texercice est réservé à une autre. Prise à 
un point de vue plus élevé, Tadministration publique est extérieure 
ou intérieure. 

L'administration publique extérieure règle les rapports entre les 
nations ; elle propose et accepte les traités ; elle détermine et règle 
les ambassades, et applique à ses actes le droit international. 

L'administration publique intérieure veille aux nécessités des di- 
vers services publics et prend les mesures qui ont pour objet la police 
générale. 

Agents coifSUULiBBS. — (Voir Consuls.) 

Agents diplomatiques. — On désigne sous le nom d* Agent diplo- 
matique ou de ministre public, toute personne, quel que soit le carac- 
tère que Ton lui donne, qui a mission de représenter, soit d'une ma- 
nière générale et permanente, soit pour un objet particulier et un 
temps limité, une puissance auprès d'une autre puissance. (Yattel, 
. Droit des gens, livre IV, chapitre v.) 

L'origine de la fonction d'agent diplomatique telle qu'elle existe 
ai^ourd'hui est entièrement moderne. A part quelques principes 
consacrés par la législation romaine, on peut dire que le code des 
ambassadeurs est l'œuvre de la civilisation actuelle ; il a progressé à 
mesure que les rapports internationaux sont devenus plus intimes ; 
il acquiert chaque jour une plus grande importance, car l'esprit 
pacifique et industriel des sociétés actuelles tend à substituer parmi 
les peuples, comme dans la police intérieure, la raison à la force, les 
négociations à la guerre. 

Les publicistes européens, principalement depuis le XYii* siècle, 
ont réimi et comparé les faits, posé les principes et fondé véritable- 
ment le droit des gens. 

La matière des agents diplomatiques appartient en effet au droit 
des gens ; elle est réglée par des usages et des traités plus que par 
des législations nationales. (Dalloz, Héper^otVe, tome m, page 383, 
rapport historique de la législation depuis 1789.) 

Un ministre public est un fonctionnaire public de TEtat qui le 
nomme, et un mandataire par rapport à sa mission diplomatique. 
Cette qualité est essentiellement amovible. A cet effet, les dignités, 
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les fonctions^ les rémuuérations d'un ministre sont révocables. Les 
dépenses relatives aux missions diplomatiques sont réglées dans les 
Etats constitutionnels par les lois annuelles des finances. 

Les employés ou agents diplomatiques ont été, au congrès de 
Vienne, divisés en trois classes : celle des ambassadeurs, légats et 
nonces; celle des envoyés extraordinaires et ministres plénipoten- 
tiaires ou autres accrédités auprès des souverains ; celle des chargés 
d'a&ires. 

Au congrès d'Aix-la-Chapelle en 1818, il fut décidé, dans une 
conférence ministérielle, qu'une nouvelle classe (qui devint la 3*) 
serait admise pour les ministres résidants. Les ambassadeurs, légats 
et nonces ont seuls le caractère représentatif, c'est-à-dire le privilège 
et l'honneur de représenter leur souverain. Il fut également réglé au 
congrès de Vienne que les employés diplomatiques prendraient rang 
entre eux, dans chaque classe, d'après la date de la notification offi- 
cielle de leur arrivée. 

Le r^lement du 19 mars 1815, annexé à l'acte final du congrès 
de Vienne, a été signé par les plénipotentiaires des huit puissances 
qui étaient représentées au congrès : l'Autriche, l'Espagne, la France, 
la Grande-Bretagne, le Portugal, la Prusse, la Russie et la Suède. 

Le protocole de la séance du âl novembre 1818, concernant les 
ministres résidants, a été seulement signé par les plénipotentiaires 
de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et 
de la Russie. Il ne saurait donc exister aucune difficulté entre les 
ministres publics dç ces dififërentes puissances ; mais il est arrivé 
que des ministres publics de puissances non signataires des règle- 
ments ou de l'un d'eux ont élevé des prétentions au sujet du pas à 
prendre, ou de la préséance : leur cour ne les a pas approuvés. En 
1824, à l'occasion de prétentions de cette nature, la France a décidé 
que les chargés d'affaires, temporairement chargés des fonctions de 
ministres plénipotentiaires, devront prendre rang avant les ministres 
résidants. 

La Porte Ottomane, restée étrangère aux règlements de 1815 et 
1818, divise les employés ou agents diplomatiques en trois classes : 
les ambassadeurs, les ministres et les chargés d'affaires. 

Les consuls entretenus et envoyés par le gouvernement sont aussi 
des agents politiques ; toutefois, les privilèges et immunités dont ils 
doivent jouir ne sont pas définis par le droit des gens d'une manière 
aussi explicite que les privilèges et immunités qui correspon- 

e 
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dent aux agents diplomatiques. Il va sans dire que ceux qui sont re- 
vêtus d'un titre diplomatique tel que celui d'agent politique ou de 
chargé d'affaires, jouissent de ces privilèges et immunités. 

Armistices. — Les conventions d'armistice suspendent les hosti- 
lités partiellement ou complètement pendant un certain temps ; les 
hostilités ne peuvent recommencer qu'après un délai fixé par la dé- 
nonciation de l'armistice par l'une des parties belligérantes. Les ar- 
mistices généraux deviennent des trêves qui peuvent se prolonger 
indéfiniment et conduire à la conclusion de la paix. Les suspensions 
d'armés pour quelques heures, un jour quelquefois^ sont usitées 
pendant les sièges ou après les batailles, pour relever les blessés ou 
enterrer les morts. 

Arrangements territoriaux. Voir Limites, 

Asile. — L'immunité dont jouissent les ambassadeurs et autres 
ministres publics ou agents politiques, s'étend sur leurs familles, sur 
toutes les personnes attachées à leur service, sur les individus qui 
composent le personnel de leur légation ou mission, sur leur hôtel 
enfin. Là franchise de l'hôtel, c'est-à-dire l'indépendance ou Tim- 
munité de l'hôtel, est une suite de F exterritorialité du ministre pu- 
blic ; de là la fiction de droit selon laquelle l'hôtel d'un ambassa- 
deur est censé le territoire même de l'Etat que cet ambassadeur re- 
présente. Mais cette fiction et la franchise qu'elle établit comme une 
conséquence de l'indépendance dont un ministre public doit jouir dans 
F exercice de ses fonctions , ne saurait , en pays chrétien surtout , 
autoriser aucun acte qui soit de nature à porter atteinte à la souve- 
raineté de l'Etat auprès duquel le ministre public est accrédité. Or, 
ce ministre ferait-il autre chose, s'il accordait asile aux criminels 
étrangers ou indigènes ? Entre-t-il dans les attributions d'un ministre 
public, appartient-il à ses fonctions, d'accorder protection contre la 
justice ou la police d'un pays aux individus (étrangers à sa mission 
ou à sa suite) qui, prévenus de crimes, se sont réfugiés dans son 
hôtel ? Le droit d'asile de la part des ministres publics n'existe plus 
en Europe. Les autorités locales sont donc en droit de prendre, au 
dehors, les mesures nécessaires pour empêcher les criminels de 
s'échapper, et de requérir dans les formes officielles l'extradition du 
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piévénu. Si le ministre public^ excédant les bornes de ses préroga- 
tives^ ne craint pas de léser les droits de Tautorité souveraine du 
pays, en refusant rextradition, TEtat, blessé à juste titre, peut, en 
y apportant les égards qui sont dus au caractère public et représen- 
tatif de Tagent politique et au pays qui Ta envoyé, avoir recours à 
la force. Toutefois, comme il peut naître de tout acte de coercition, 
en pareil cas, de sérieuses et déplorables diÛicultés et embarras, avant 
d'employer la force, le gouvernement local préférera sans doute faire 
connaître préalablement^ au souverain du ministre public, la con- 
duite de son agent, et réclamer de lui un ordre d'extradition. (Voir 
FrérogiUives et Immunités du ministre public) 

Associations. — Les associations ou ligues douanières qui depuis 
plus de vingt ans se sont formées en Allemagne, n'existent pas encore 
dans l'Amérique du Sud. 

n y en a quatre en Allemagne : 

L'association bavaro-wurtembergeoise. 

Les Etats de Tburinge. 

La Hesse prussienne. 

La Hesse banovrienne. 

De fait il n'en existe que deux : 

La première est représentée par la Prusse ; la seconde par le Ha- 
novre. L'association des douanes allemandes ou la grande union 

'S. 

douanière que dirige la Prusse, est généralement connue sous le nom 
deZoIlvrerein (voir ce mot.) Dans cette association se sont fondues l'as- 
sociation bavaro-wurtembergeoise et celle des Etats de la Tburinge, 
qui forment actuellement une association d'Etats réunis dans un 
système de douanes commun et uniforme, quoique cependant l'as- 
sociation des Etats de la Tburinge ne soit pas dissoute. L'associa- 
tion banovrienne comprend le royaume de Hanovre, le grand-duché 
d'Oldenbourg, et la principauté de Schaumbourg- Lippe. Avant sa 
réunion à l'association prussienne, l'association bavaro-wurtember- 
geoise comprenait le royaume de Bavière , le royaume de Wurtem- 
berg et les principautés de Hobenzollern-Sigmaringen et de Hoben- 
zoUem-Hechingen; enfin, les Etats associés de la Tburinge sont : le 
grand-duché de Saxe, le duché de Saxe-Altenbourg (ci-devant Hild- 
bourghausen) ; le duché de Saxe-Cobourg-Gotha, le duché de Saxe- 
Meiningen, les deux principautés de Schwarzbourg-Sondershausen et 
de Rudolstadt et les principautés de Heuss-Greitz , Reuss-ScUeitz et 
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Heuss-Lobenstein-Ebersdorf. Tous ces Etats font partie du ZoU- 
werein. 

Aubaine (Jus albinagii). — Cest le droit d'un Etat de s'approprier 
la succession des étrangers décédés sur son territoire sans avoir fait 
de testament, à Texclusion des héritiers résidant à l'étranger. Ce 
droit est, ou peut le dire , universellement aboli, soit par des lois 
locales, soit par des conventions spéciales, tant en Amérique qu*en 
Europe. 

On peut consulter, au siyet de l'ancien droit international de 
France en matière d'aubaine et de détraction, le Code diplomatique 
des Aubaines, publié en 1818 par J.-6. Gaschon, avocat à la cour 
royale de Paris. 

En ce qui concerne la Grande-Bretagne , nous signalerons à l'at- 
tention du lecteur l'ouvrage d'OcKEY, avocat anglais, publié (en fran- 
çais] en 1831 sous le titre de Droits, privilèges et obligations des 
étrangers dans la Grande-Bretagne. Les lois anglaises en matière 
d'aubaine et de détraction sout peu libérales. En ce qui touche aux 
propriétés foncières, les étrangers sont encore aigourd'hui moins 
favorisés dans les Iles Britanniques qu'ils ne le sont généralement 
dans les autres pays, et l'abolition du droit d'aubaine, quand elle est 
stipulée dans un traité sigué par le cabinet anglais, ne saurait réel- 
lement, en ce qui concerne la Grande-Bretagne, s'appliquer qu'aux 
biens meubles. Les lois n'interdisent pas d'une manière absolue àl'a- 
/t^ ou étranger proprement dit l'acquisition des tmmeuôZes; mais ces 
immeubles sont toujours, après sa mort, revendiqués par la cou- 
ronne , qui conserve sur eux des droits éventuels : Yalien, n'ayant 
plus dès lors la faculté de transmettre à ses héritiers étrangers sa 
fortune immobilière, trouve ainsi dans la loi l'impossibilité d'acquérir, 
bien qu'elle n'y soit point formellement écrite. Selon la maxime an- 
glaise, V allégeance (ce lien qui unit le sujet au souverain en échange 
de la protection qu'il en reçoit) n'étant que temporaire de la part de 
Valieriy ses propriétés doivent, en principe, avoir le même caractère. 
De trop longues explications seraient nécessaires pour établir ici les 
diverses situations dans lesquelles l'étranger, tant Yalien simple que 
Valien dénizé , peut se trouver relativement à sa fortune immobi- 
lière. C'est aux recueils des lois anglaises (Status at large) que nous 
devons renvoyer pour les détails d'application, principalement en 
ce qui concerne les francs- fie fs , les fiefs simples, les fiefs mouvants, 
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]es chattel interest ou baux de terre ^ le purchase ou acquisition de 
terre, le œmmonrrecovery, l'usage, usus^ fidéi-commis, les douaireSy les 
dotations^ etc. Nous nous bornerons à dire ici que le dénizé ou alien 
domicilié en vertu de lettres patentes du souverain ne peut hériter de 
biens fonds {à fortiori, un étranger fixé hors du pays); mais il peut 
acheter des immeubles et les transmettre à ses descendants naturels 
et légitimes, nés depuis qu*il a reçu la dénization (à l'exclusion des 
enfants qui existaient avant cette époque), car tout enfant né sur le 
territoire de la Grande-Bretagne est considéré comme sujet britan- 
nique. 

Quant aux biens meubles (effets, argent, actions , etc.), que V alien 
possède dans le Royaume-Uni, ils peuvent être transportés hors du 
royaiime, et passer même aux héritiers étrangers de V alien; et si ce 
dernier meurt intestat sur le sol étranger; les biens meubles qu'il 
possédait dans la Grande-Bretagne sont partagés entre ses héritiers, 
selon la loi qui régit les successions dans le pays où il était fixé au 
moment de son décès. {Martens et Cussy,) 

Blocus. — Terme de guerre qui indique l'action d'investir une 
ville, un port, pour qu'il n'y puisse entrer aucun secours en armes 
ou en vivres. Tout navire expédié dans un port bloqué est susceptible 
d'être pris par les vaisseaux de la puissance qui a déclaré le blocus. 
(Pardessus, Cours de droit commercial) , car le blocus a pour objet, 
comme nous l'avons dit, d'empêcher l'entrée de secours et de vivres, 
et de soumettre la place bloquée par la famine ou d'autres besoins. 

On appelle blociis continental celui qui fut établi par le décret du 
21 novembre 1806 sur mer et sur terre contre les Iles Britanniques, 
et qui ne cessa que par suite des conventions internationales du 
23 avril 1814. 

Bulles. Voir Concordats. 

Cabotage. — Un grand nombre de traités renferment la clause 
formelle que le cabotage est réservé au pavillon national. Voir par- 
ticulièrement les traités suivants : 

1806. Entre les Etats-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne. 

1815. — les deux Etats déjà cités. 

1825. — les Etats-Unis d'Amérique et l'Amérique centrale. 

1825. — la Grande-Bretagne et le Mexique. 



|.XtI dApINITIOIIS des TIMES DIPLOMATKHilS. 

1826. Entre le Brésil et la France. 

1896. — le Danemarek et les Etats-Unis. 

1827. — la France et le Mexique. 
1827. — le Brésil et la Grande-Bretagne. 
1827. — le Brésil et la Prusse. 

1827. «^ le Brésil et les villes anséatiques. 

1827. ^ le Brésil et V Autriche . 

1827. — les Ëtats-Ums d* Amérique et la Suisse. 

1827. ^ la Grande-Bretagne et le Mexique, 

1827. — le Mexique et les Pays-Bas. 

1828. — le Brésil et le Danemarek. 

1829. — l'Autriche et les Etats-Unis d'Amérique, etc. 

Canton. -^ Chacun des vingt-deux Etats de la Suisse ou confédé- 
ration helvétique porte le nom de canton. 

Capitulations. — La Porte Ottomane, obéissant à ses principes 
religieux, croyait autrefois , dit M. de Cussy, ne pouvoir consentir 
qu'à des armistices avec les puissances chrétiennes; de là, l'adoption 
du titre de capitulation donné aux conventions qu'elle signait; mais 
depuis plus d'un siècle cette puissance a conclu des traités de paix 
perpétuelle. 

Le mot capitulation doit s'entendre dans un sens plus large qu'on 
ne le fait ordinairement, c'est-à-dire appliqué aux conventions con- 
clues non-seulement avec la Porte Ottomane, mais encore aiVec tous 
les souverains étrangers. (Voir Juridiction consulaire.) 

Cartel. — Convention pour l'échange des prisonniers de guerre» 
ou pour l'extradition des déserteurs , des conscrits réfraqtairei^ , des 
malfaiteurs, repris de justice, vagabonds, etc. 

Cessions de territoire. — On accorde un délai aux propriétaires 
poiir vendi:^ leim propriétés, ainsi qu'au]^ individus dei» tevritQires 
cédés qui veulent abandonner le pays. 

Charges d'affairi». — Yoi^ Agiras dipiomaUqu^s. 

Cqlqme. — On appelle çolmiAM^Q réunion d'honunes sorti$kd'un 
pays pour en peuplçr vm aiikre. Ce mQi ^ dit ^vm des lieux bftbittés 
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par ces mômes hommes. C'est en celte dernière acception qu'on en- 
tend les possessions d'outre-mer. Ces établissements^ fondés dans des 
localités plus ou moins éloignées de la métropole^ restent placés 
sous sa dépendance. 

Commerce. — A une époque où les intérêts matériels occupent 
une si large place dans la pensée des hommes , à une époque où les 
relations commerciales et maritimes ont partout atteint un degré 
remarquable de déyeloppement^ et où les gouTemements accordent 
une protection attentive à l'industrie et au commerce^ la connaissancie 
des principes généraux admis entre les peuples dans leurs rapports 
réciproques de commerce et de navigation^ ne saurait suffire aux ar- 
mateurs prudents non plus qu'aux agents diplomatiques et consulaires, 
appelés par leurs fonctions à protéger les intérêts de leurs natio- 
naux. En négligeant de s'instruire des modifications que les traités 
particuliers ont apportées dans l'application de ces principes géné- 
raux, les uns s* exposeraient à perdre les avantages que les traités 
leur assurent ou à violer les règles spéciales qu'ils établissent, les 
autres à rendre leur protection illusoire ou du moins incomplète. 

n est donc important que tous les négociants, que tout agent di- 
plomatique ou consulaire, connaissent d'une manière précise les avan- 
tages auxquels le commerce et la navigation de leur pays peuvent 
prétendre, soit directement en vertu des traités conclus par lem* 
gouvernement, soit indirectement , en vertu de V assimilation aux 
Etats les plus favorisés. Il est de la même importance que tout ad- 
ministrateur, tout employé supérieur des ports, tout juge des tribu- 
naux de commerce, en un mot que tout magistrat ou homme de 
loi, sachent avec la même précision quels sont les privilèges dont les 
étrangers sont, par réciprocité et par assimilation, fondés à réclamer 
les bénéfices. 

CoNCeRDÀTS. — On appelle ainsi le contrat qui intervient entre uu 
failli et ses créanciers, qui consentent à abandonner une partie de 
leurs droits. Le concordat remet le failli dans la possession et T ad- 
ministration de ses biens, mais il ne détruit pas les autres effets de 
la faiUite. 

L'on appelle aussi concordat le traité qui se célèbre entre le saint- 
siôge et le chef du pouvoir temporel d'im Etat, ayant pour but de 
régler les relations générales qui unissent les deux pouvoirs. Les rè- 
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glements établis entre la cour de Rome et le souverain de la France^ 
pour le gouvernement de l'Eglise, avaient jusqu'à François I*' porté 
le nom de Pragmatique utncHon. 

Presque tous les Etats sud-américains ont célébré des eoncordats 
avec le saiut-siége après la reconnaissance de leur indépendance; ces 
concordats font partie de cette collection. 

CoNPÉDÉRÀTiON d'Etats. — Lcs principales confédérations d*Gtats 
formant autant de républiques distinctes et indépendantes en oe qui 
concerne leur administration intérieure, sont : en Europe, la Confé- 
dération helvétique, et en Amérique, les Etats-Unis du Nord, l%Gon- 
fédération argentine, les Provinces Unies de TAmérique centrale, 
les Etats de la Nouvelle-Grenade et le Mexique. 

Confédération germanique. — La confédération germanique ne 
saurait être placée sur la même ligne que les confédérations d'Etats 
dont nous venons de parler; ces dernières, bien que formées d'Etats 
indépendants, ayant chacune leur administration intérieure spéciale, 
ont un gouvernement central qui traite avec les autres puissances au 
nom de la république fédérative. Il n'en est point ainsi de la confé- 
dération germanique, dont la diète, siégeant à Francfort-sur-le-Mein, 
ne s'occupe que des affaires intérieures d'un intérêt général pour les 
Etats qui font partie de la confédération; mais chacun de ces Etats 
en particulier conserve ses rapports directs d'Etat avec les puissances 
étrangères. L'établissement de la confédération germanique a eu 
pour but de rendre à la grande nation allemande l'unité que la dis-"" 
solution de l'empire d'Allemagne, en 1805, lui avait fait perdre. 

La confédération germanique a été créée par l'acte final du con- 
grès devienne, signé le 9 juin 1815. (Voir Congrès de Vienne,) 

Sa constitution fédérative, signée le 8 juin, forme l'annexe 9 de 
l'acte final du congrès. 

Tous les Etats souverains de l'Allemagne sont membres de la con- 
fédération ; ils sont au nombre de trente-huit : 

Duchés de Anhalt-Dessau, 

— de Anhalt-Bembourg, 

— de Anhalt-Cœthen, 

L'empire d'Autriche (c'est-à-dire l'Autriche, la Slyrie, l'Illyrie, [la 
Carinthie, la Camiole, Gratz, Trieste], le Tyrol, la Bohème, la Mora- 
vie, la Silésie, le duché d'Auschwitz dans la Gallicie), 
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Le grand-duché de Bade, 

Le royaume de Bavière, 

Le duché de Brunswick, 

Le royaume de Hanovre, 

L'électorat de Hesse-Gassel, 

Le grand-duché de Hesse-Darmstadt, 

Le landgraviat de Hesse-Hombourg, 

La principauté de Hohenzollem-Hecbingen, 

La principauté de Hohenzollem-Sigmaringen, 

Le duché de Holslein (dépendant de la couronne de Danemarck)» 

La principauté de Lichtenstein, 

La principauté de Lippe, 

La principauté de Schaumbourg-Lippe, 

Le grand-duché de Luxembourg (dépendant du royaume des Pays- 
Bas), 

Le grand-duché de Mecklenbourg-Schwerin, 

Le grand-duché de MecUenbourg-Strelitz, 

Le duché de Nassau, 

Le grand-duché d'Oldenbourg, 

Le royaume de Prusse (c'est-à-dire les provinces de Brandebourg, 
de Poméranie, de Silésie, de Saxe, de Westphalie et le grand-duché 
du Rhin), 

La principauté de Reuss (branche première), 

La principauté de Reuss (branche deuxième, c'est-à-dire Reuss- 
Schleiz, Reuss-Schleiz-Kœstritz et Reuss-Lobenstein-Ebersdorf), 

Le royaimie de Saxe, 

Le grand-duché de Saxe-Weimar, 

Le duché de Saxe-Altenbourg, anciennement Saxe-Hildbourghausen, 

Le duché de Saxe-Miningen, 

Le duché de Saxe-Gobourg-Gotha, 

La principauté de Schwarzbourg-Rudolstadt, 

La principauté de Waldeck, 

Le royaume de Wurtemberg, 

La ville libre de Francfort, 

La ville libre de Brème, 

La ville libre de Lubeck, 

La ville libre de Hambourg. 

Les affaires de la confédération sont confiées à une diète fédérative 
siégeant à Francfort, diète dans laquelle tous les membres votent par 
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leurs plénipotentiaires, soit individuellement, sôit ooUeetiTBment^ 
selon les cas prévus par F acte constitutif. 

L* Autriche préside à la diète fédérative; les votes se partagent ha- 
bituellement en dix-sept voix ou curies ; mais quand il s*agit des lois 
fondamentales de la confédération ou de ohangements à fûre dans 
ses lois d'institutions organiques^ ou d'autres arrangements d'intérêt 
conmiim^ la diète se forme en astemblée générale ou en séance plé- 
niérCy et dans ce cas les voix se partagent en soixante*neuf ; les gou- 
vernements de r Autriche^ de la Prusse^ de la Saxe^ de la Bavière, du 
Hanovre et du Wurtemberg en ont chacun quatre ; Bade, la Hesse 
électorale, la Hesse grand-ducale, le Holstein et le Luxembourg, trois ; 
le Mecklenbourg-Schwerin , Brunswick et Nassau chacun deux, et 
les autres Etats une seule. 

Le recès général de la commission territoriale rassemblée à Franc- 
fort, en date du 20 juillet 1819, a terminé les arrangements territo- 
riaux, que différents traités entre les Etats allemands ont fixés d'une 
manière plus spéciale ; et l'ocre fnaly en date du 15 mai 1820, des 
conférences ministérielles tenues à Vienne, a complété l'organisation 
de la confédération germanique. 

Les 9 et 12 avril 1821, la diète a rendu la loi organique de la con- 
fédération germanique pour la constitution militaire ; l'armée de la 
confédération doit compter dix corps d'armée présentant un effectif 
de 292,000 combattants et 59^4 bouches à feu : l'Autriche doit fournir 
les trois premiers corps; la Prusse les -i*, 5* et 6* ; la Bavière le ?• ; 
dans les 8^, 9^ et 10* doivent entrer les contingents du Wurtemberg, 
de Bade, de la Saxe et des Etats de Hesse, etc. 

Cinq places de guerre ont été déclarées forteresses de la confédéra- 
tion; ce sont: Mayence, Luxembourg, Landau, Germersheim etUlm. 

Par une résolution en date du 3 août 1820, la diète a formé un 
tribunal austrégal, et le 30 octobre 1834, elle a résolu qu'il serait 
également établi un tribimal arbitraire. * 

Les différentes puissances européennes entretieniMat à&B minis- 
tres auprès de la diète de la confédérati<m germanique; une résdu- 

tiou, en date du 19 février 1834, règle les privilèges dont ik doivent 
jouir. 

Conférences ministérielles. — Ces conférences ont pds quelque- 
fois le caractère d'un congrès» C'est par des conférences ministé- 
rielles ^'cmt été réglés le sort de la Grèce et la s^Mkration défi* 
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nitive d9 la Belgique et de la Hollande. (Voyez Congrès, Frotocole.) 

Ck>iiGRii8. — On appelle ainsi une réunion de ministres de diffô- 
rentes nations pour traiter^ discuter, concilier les intérêts de leurs 
gouYernements respectifs^ conclure untraité^ la paix^ etc. Le plus or- 
dinairement c'est pour conclure la paix ({ue les congrès sont formés; 
tels ont été les congrès d'Utrecht, de Cambrai, de Soissons, de Vienne, 
19 mar$ 1815, en Europe; et dans r Amérique du Sud, celui de 
Panama, qui n*a pas produit de résultat définitif, et dont les docu- 
ments font partie de cet ouvrage. 

Le choix du lieu du congrès, la question de savoir si Ton y ad- 
mettra des puissances étrangères, le cérémonial dans les conférences, 
la manière dont les affaires seront traitées , le local où elles seront 
discutées, la neutralité du lieu du congrès s'il n'y a pas d'armis- 
tice général, et l'inviolabilité personnelle des plénipotentiaires, des 
personnes attachées aux légations et des courriers , ainsi que d'au- 
tres dispositions de cette nature, font quelquefois l'objet d'une con- 
vention préliminaire et séparée. (Voyez Rlûber, Droit des gens 
moderne de l'Europe, t. II, § 3^ ; Martens, Précis du droit des gens, 
t. U, § 329.) 

Lorsque les plénipotentiaires sont réunis, ils échangent et exami- 
nent mutuellement leurs pleins pouvoirs; si un médiateur inter- 
vient, l'échange se fait communément par son entremise. On désigne 
un local fixe pour les séances ordinaires, à moins qu'elles n'aient 
lieu alternativement chez les ministres. Chacun d'eux peut demander 
une conférence s'il a des communications à faire. (Voyez Martens, 
Guide diplomatique, t. I, p. 145, § 63.) 

Avant d'entrer en conférence, les ministres conviennent entre eux 
si les Qt^ets qui doivent être discutés seront exposés par le président 
ou le niédiateur, où si ce sera à tour de rôle que chacun portera la 
parole. L'usage généralement adopté aujourd'hui est que chaque 
plénipotentiaire propose tout ce qui a rapport aux affaires de son 
gouvernement. 

La diversité et l'importance des négociations d'un congrès peu- 
vent quelquefois réclamer la présence de plusieurs plénipotentiaires 
chargés des mêmes intérêts. Les puissances intéressées désignent, 
dans ce cas, à chaque ministre le travail spécial dont il devra se 
charger, et l'instruisent de la n^anière dont il devra conduire et ter- 
miner les négociatlQn&4 
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A la suite de chaque conférence il est dressé procès-yerbal ou prù- 
toeoUy signé par tous les plénipotentiaires <pii ont pris part à la con- 
finée. (Martens, 1. 1, §§ 63 et U7.) 

La négociation se continue ainsi, soit de vive voix, soit par écrit, 
jusqu'à ce qu'on en Tienne à la signature d*un traité , ou que, 
tout espoir d'arrangement ayant disparu, les plénipotentiaires soient 
rappelés ou invités à quitter le lieu du congrès. (Voyez Agents di- 
plomatiques, Conférences ministérielles , Négociations , Préséances , 
Traités diplomatiques.) 

Congrès (nationaux). — Plusieurs Etats, comme la Belgique , les 
Etats-Unis de 1* Amérique du Nord, la République Argentine , la Ré- 
publique du Paraguay, la Nouvelle-Grenade et d'autres républiques, 
appellent Congrès la réunion des mandataires de la nation. 

Consuls. — Les consuls forment au point de vue du droit des 
gens deux classes bien différentes : i^* les consuls envoyés et entrete- 
nus par les gouvernements dont ils sont les sujets, pour veiller aux 
intérêts politiques et conmierciaux de leurs nationaux, sans pouvoir 
eux-mêmes se livrer à aucune opération commerciale; 2<* les con- 
suls pris dans la localité, parmi les citoyens les plus honorables du 
pays, pour aider de leurs conseils les capitaines de la marine com- 
merciale de la nation qui les a choisis et les a investis de leur titre 
consulaire. Ces derniers, par leurs opérations conunerciales ou par 
leur position comme citoyens de l'Etat, sont, sans le moindre doute, 
placés sous la loi commune; les autres sont en dehors de cette loi. 

Les consuls sont envoyés tacitement par la généralité des Etats, et 
d'une manière formelle par plusieurs puissances du premier rang, 
soit pour des règlements , soit pour des traités particuliers de com- 
merce et de navigation, et même pour des traités concernant spécia^ 
lement les cùnsuls. 

Nous engageons le lecteur à consulter les traités suivants, conclus 
entre différents Etats américains et qui font partie de cette collec- 
tion. 

1824. Traité entre la Colombie et les Etats-Unis. 

4825. — la Grande-Bretagne et la République Argentine. 
4825.^ — les Etats-Unis et l'Amérique centrale. 

4826. • — la Grande-Bretagne et le Mexique. 
1827. — le Brésil et la Grande-Bretagne. 
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1827. Traité entre le Brésil et la Prusse. 
1827. — la France et le Mexique. 

1827. — les Pays-Bas et le Mexique. 

1828. — le Brésil et le Danemarck. 

1840. — la France et la NouYelle-Grenade^ etc. 

CoNTiSBÀNDB DE GUERRE. — G*est Taction par laquelle 9 en temps 
de guerre^ un vaisseau neutre porte ou tente de porter à l'une des 
nations belligérantes^ des armes ^ munitions ou autres marchandises 
utiles à la guerre. La prohibition absolue d*un semblable trafic est 
une conséquence évidente du principe fondamental qui commande 
aux neutres de s'abstenir de tout acte ayant pour résultat d'accroître, 
au détriment de Tim des belligérants^ les moyens dont Vautre dis- 
pose pour continuer la lutte. — Le pavillon ne couvre pas les mar- 
chandises de contrebande de guerre. Un Etat neutre qui permet à 
ses sujets de se livrer à un commerce pour des marchandises propres 
aux besoins immédiats de la guerre^ c'est-à-dire qui permet à tous 
les belligérants indistinctement de venir les acheter sur son territoire 
pour les transporter à leurs frais et à leurs risques sur leurs navi- 
res^ ne viole pas la neutralité, car il n'agit pas par lui-même, il est 
passif. — Le droit conventionnel est d'accord avec ces principes. 

Les traités publics s'accordent universellement à déclarer contre- 
bande de guerre les objets qui peuvent servir à l'attaque ou à la dé- 
fense^ tels que les armes , les munitions de guerre de toute espèce , 
au nombre desquelles ils comprennent le salpêtre et quelquefois le 
soufre. (Ortolan, Diplomatie de la mer, t. U, p. 165 et suivantes.) 

CoNYOï. — Les navires msu'chands voyageant sous convoi sont ceux 
qui sont placés sous la protection et l'escorte d'un ou plusieurs vais- 
seaux de guerre, neutres ou amis. — Aux termes de l'art mili- 
taire, un convoi c'est la réunion de transports conduisant des provi- 
sions de guerre, de bouche , etc., ou des malades et des prisonniers 
de guerre. (Voyez Droit de visite,) 

Correspondance (transport de la). — (Voyez Postes.) 

Corsaires. — On appelle ainsi un navire armé avec la permission 
de son gouvernement pour faire la course. (Voyez les divers traités 
concernant les prises.) 
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CoBSÀTiUB DB Baibàkib; C0UB8B. — Les traités eonchts entre les 
Etats chrétiens et les régences barbaresques ont renfermé jusqu'au 
commencement de ce siècle des clauses de nature à empêcher les 
déprédations des corsaires barbaresques, en stipulant la restitution 
des prises et des prisonniers, etc. La conquête d'Alger par les Fran- 
çais en 1830 a fait cesser cet ordre de choses, qui avait déjà duré 
trop longtemps. Par les traités signés avec la France les 9 et M 
août 4830, les régences de Tunis et de Tripoli ont renoncé à autori- 
ser les corsaires et ont aboli Tesclavage des chrétiens. 

Criminels. — Voir Duel, Extradition, 

Déclaration de Douane. — Voir Visite. 

Démarcation de Limites. — Voir Limites. 

Déserteurs. — Militaires, conscrits, réfractaires, matelots. Voyez 
Cartel f Extradition^ et les traités suivants avec les Etats sud- améri- 
cains, qui renferment des clauses relatives aux marins et déserteurs. 
Ces traités font partie de cette collection. 

4810. — Traité entre la Grande-Bretagne et le Brésil. 

1824. — — les Etats-Unis et la Colombie. 

1826. — — la France et le Brésil. 

1827. — — la France et le Mexique. 
1827.— — la Grande-Bretagne elle Brésil. 
1827. — — la Prusse et le Brésil. 

Détraction. — Le droit de détraction est celui qu*un Etat prélève 
soit sur la fortune des nationaux qui vendent leurs immeubles dans 
l'intention d'aller se fixer à l'étranger (et dans ce cas le droit de dé- 
traction prend aussi le nom de droit de retrait ou de gabelle d'émi- 
gration), soit sur les successions des nationaux ou des étrangers qui 
sont transportées hors du pays. Envisagé sous ce dernier point de vue, 
le droit de détraction a été presque généralement aboli par des traités 
spéciaux, ou du moins modifié dans sa quotité et dans son application. 
Le grand nombre de conventions qui ont été conclues entre les différents 
Etats pour l'abolition des droits de détraction, d'émigration, d'aubaine, 
de traite foraine, etc., est de nature à faite admettre que ces dwiis ne 
sont plus exercés actuellement dans aucun pays, si ce n'est par ré- 
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toniiCMi et fort exceptioimellement. Le14 juillet 1819, la France a pu- 
blié une loi qui afiâranchit de tous droits de cette nature les suc- 
œinons des étrangers. Une ordonnance du roi de Prusse a prononcé 
ribolition des droits de détraction^ de gabelle et d*émigration en fa- 
yeur des Etats de la confédération germanique. Le 2 mars 1820 une 
patente de l'empereur d'Autriche a accordé la franchise de tout droit 
de détraction aux sujets de ces mêmes Etats. Déjà l'article 13 de 
Tacte constitutif de la confédération en 1818, et une déclaration de 
la diète en 1817^ s'étaient prononcés en fayeiu* de l'abolition (i). 

Diète germanique. — Voir Confédération, 

Douanes. — (Voir Ministres, Visite, Zollverein,) Un grand nombre 
de traités de commerce renferment des dispositions concernant les 
déclarations en douane, les visites, les formalités diverses relatives 
aux chargements et déchargements des navires, au transbordement, 
au transit, à la réexportation, aux relâches forcées^ etc..; nous appe- 
lons l'attention sur les suivants, contenus dans cette collection : 

1826. Traité entre la Grande-Bretagne et le Mexique. 

1827. Traité entre la France et le Mexique. 

Droits de Navigation. — Ce sont les droits de tonnage, de phares 
et feux, d'expédition des navires, etc. 

Droits de Préemption. — Voir Visite, 

Droits du Sund. — Voir Sund, 

Embargo. — Un grand nombre de traités renferment des stipula- 
tions exonérant les navires de tout service forcé, et les garantissant 
contre toute mesure d'embargo. Ces stipulations portent en principe 
qu'il ne sera fait aucun embargo sur les navires pour cause de contre- 
bande; que les citoyens ou sujets de deux parties contractantes, leurs 
navires et cargaisons, ne pourront être soumis à aucun embargo ni 
retenus pour aucune expédition militaire, ni un service quel qu'il 
soit (Etats-Unis et Confédération de l'Amérique centrale, 1825) ; qu'au- 
cun navire marchand ou de guerre ne pourra être employé d'auto- 

(1) Martens et GussY. 
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rite pour un service public, et les marins et les marchandises ne 
pourront être pris, ainsi que les passagers, pour servir dans la guerre, 
à moins que ce ne soit par ordre de jusHee. (France et Mexique, 18Î7 ; 
Colombie et Etats-Unis, 1824; Espagne et Etats-Unis, 1795; Grande-* 
Bretagne et Rio de la Plata, 1825.) 

Emigràtioii. — Voir DétracHcm. 

Empibs. — Le continent américain compte aiyourd'hui un seul 
empire constitutionnel, celui du Brésil. 

Esglàyàge. — Voir Corsaires, Traite des noirs. 

Etapes. — Il existe de nombreuses conventions concernant les 
étapes, entre les gouvernements allemands. 

Etats semi-Souverains. — Voir Protectorat. 

Etats-Unis. — Plusieurs républiques s'appellent ainsi : Etats-Unis 
du Rio de la Plata; Etats-Unis de l'Amérique centrale (i); Etats-Unis 
du Mexique; Etats-Unis des Iles Ioniennes, ou Etat des Sept-Ues; les 
trois premiers sont des Etats indépendants et souverains ; les Etats- 
Unis des Iles Ioniennes, sous le protectorat de la Grande-Bretagne, 
forment un Etat semi-souverain. 

ExEQUATUR. — Les nations sont dans l'usage de stipuler par des 
traités l'envoi respectif des consuls qu'elles veulent autoriser à s'éta- 
blir sur leur territoire; mais en outre il est encore de règle générale 
que la nomination individuelle d'im consul soit notifiée, par l'inter- 
médiaire de son ambassadeur ou chef de mission diplomatique, au 
gouvernement sur le territoire duquel il doit résider. Cette commu- 
nication a pour objet d'obtenir du gouvernement auprès duquel le 
consul est accrédité, l'autorisation d'exercer ses fonctions. On appelle 
dans les pays chrétiens lettres d!exeqv>atur l'autorisation dont il 
s'agit, et dans le Levant, barat. 

Vexequatur est donc le titre qui constate l'acceptation du consul 

(1) Ces Etats forment aujourd'hui cinq Républiques indépendante^ : Gua- 
temala, Gosta-Rica, Honduras, Nicaragua et San-Salvador. 
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et la reconnaissance solennelle de ses pouvoirs. C'est cet acte qui 
confère au consul sa juridiction et son autorité. 

Puisque tout consul est obligé de solliciter Yexequatur pour en- 
trer dans Texercice de ses fonctions , il en résulte que le gouyeme* 
ment auprès duquel un consul est accrédité peut refuser, lorsqu'il a 
des motifs sufiKsants, son agrément ou cet exequatur. Non-seulement 
ce gouYernement peut refuser Veœequatur, mais il peut encore le 
retirer, si pour des motifs politiques ou personnels il croit devoir 
agir ainsi. Dans ce cas le rôle du consul est passif; c'est à son gou- 
vernement de discuter les motifs du retrait ou du refus. Parfois les 
traités spécifient les cas de retrait. Au reste , le consul n'a qu'à se 
conformer aux ordres de son ministre ou du représentant diploma- 
tique de son pays; il se retire, s'il y a lieu, avec ses archives, ou dé- 
lègue un gérant intérimaire de sa nation, et même un étranger, 
afin que ses nationaux ne perdent pas, par sa faute personnelle , la 
protection officielle à laquelle ils ont droit. 

Lorsque le consul est revêtu d'im caractère diplomatique, par 
exemple d'agent politique ou chargé d'affaires , il doit être mimi 
d'une commission qui l'accrédite en sa qualité consulaire , et d'ime 
lefttre de créance pour l'accréditer en sa qualité diplomatique. Il y a 
lieu alors d'observer le cérémonial de réception des agents diploma- 
tiques, ainsi que les usages suivis quand les missions diplomatiques 
prennent fin. Toutefois, ce caractère diplomatique ne dispense pas 
l'agent qui en est revêtu d'obtenir son exequatur dans les formes or- 
dinaires. 

Si un consul est chargé provisoirement de la gestion des affaires 
•d'un poste diplomatique, il est accrédité en sa qualité d'agent diplo- 
matique, soit par une lettre de son ministre à celui du pays où il 
doit résider, soit par sa présentation à celui-ci , soit même par une 
lettre de l'agent qu'il doit remplacer; le retour de ce dernier fait 
cesser ses fonctions sans qu'il soit besoin de lettres de rappel. 

Vexequatur n'est nécessaire ni aux élèves consuls, ni aux chance- 
liers, drogmans, commis et autres officiers secondaires attachés aux 
consulats ; ils sont reconnus sur un simple avis des consuls aux au- 
torités locales. Quant aux gérants intérimaires, ils sont reconnus 
de la même manière, sur la présentation du consul qui s'absente, 
ou sur une demande expresse présentée par voie diplomatique. 

Les agents consulaires nommés par les consuls doivent être pour- 
vus de Vexequatur comme les consuls eux-mêmes. 

f 
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La forme de Yexequatwr yarie suiTant chaque pays ; c*est ordi- 
nairement celle d'ime lettre patente signée par le souverain et con- 
tresignée par le ministre des affaires étrangères. 

En France^ Vexequatur délivré aux consuls des nations étrangères 
est lu à Taudience du tribimal de commerce du lieu de la rési- 
dence de ces consuls^ par le greffier ^ qui dresse procès-ver- 
bal de cette lecture. 

Vexequatur des consuls est délivré sans frais^ sauf quelques ex- 
ceptions, par exemple pour l'Italie , le Brésil et le Portugal. Dans 
ce dernier pays il est perçu un droit égal à celui qu'acquittent, dans 
les cas identiques, les consuls portugais résidant dans le pays auquel 
appartient chaque agent. 

Quoique la patente délivrée par le gouvernement du pays dans le- 
quel un consul exerce ses fonctions soit l'acte duquel résultent pour 
lui les droits d'exercer les fonctions de sa charge , l'usage est établi, 
néanmoins, dans le droit des gens , de ne pas exiger le renouvelle- 
ment de Vexequatur quand des changements politiques surviennent 
dans le pays où réside le consul. Mais si cet agent est revêtu de 
fonctions diplomatiques , comme nous l'avons vu plus haut, il est 
nécessaire qu'il présente de nouvelles lettres de créance de son gou- 
vernement qui l'accréditent auprès du pouvoir qui a succédé à celui 
qui l'avait d'abord reconnu. (Voyez Agents diplomatiques.) 

Extradition. — C'est l'action de renvoyer sur le territoire de la na- 
tion à laquelle il appartient, un individu accusé d'un crime ou pré- 
venu d'im délit. Ce n'est guère que vers la fin du xviii* siècle que le 
droit d'extradition parait avoir été généralement admis en vertu 
d'un principe de réciprocité. Le mot extradition lui-même est. un 
mot qui parait encore nouveau. On le chercherait en vain dans les 
répertoires du droit criminel antérieurs à la révolution de 89. 

L'expression latine qui y correspond, traditio, tradere, ne se 
trouve même pas dans le traité du À mars 1376, entre Charles V et 
le comte de Savoie (Voir Isambert, Ancienne collection des lois, t. V, 
page ^479), et qui est en latin, comme tous les traités de cette époque. 
C'est le mot remittere qu'on emploie. 

L'extradition des malfaiteurs est devenue une mesure de droit 
commun parmi les nations civilisées; la morale des peuples s'oppoise 
à ce qu'un criminel d'un pays trouve dans le pays voisin un asile 
inviolable ; aussi les gouvernements civilisés font tous leurs efforts 
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pour mettre un terme à un état de choses aussi affîgeant pour la 
justice que pour la morale publique. 

Par l'extradition^ le gouTemement d'un pays se fait l'auxiliaire de 
la justice pénale d'un Etat étranger; il met ses forces au service de 
cette justice étrangère ; il fait arrêter sur son territoire un condamné 
ou im prévenu, et il les livre, il les remet au pouvoir de l'autorité 
étrangère. Mab, d'après l'opinion commune, universellement admise 
dans la pratique et adoptée par le plus grand nombre des publicistes, 
il faut une clause spéciale d'un traité public, ou toute autre clause 
équivalente, obligatoire d'après le droit des gens, pour qu'un Etat soit 
formellement tenu d'accorder l'extradition que lui demande im autre 
Etat; sinon l'extradition reste toujours soumise à l'appréciation et 
aux convenances de l'Etat à qui elle est demandée. 

Certaines règles communes sont assez généralement suivies par les 
gouvernements en matière d'extradition. Ainsi, c'est une règle uni- 
versellement admise aujourd'hui qu'un Etat ne peut être tenu à li- 
vrer ses regnicoles; en d'autres termes, les nations se réservent exclu- 
sivement le droit de juger leurs nationaux. Tels sont principalement: 
le Code pénal de Bavière (2« partie, art. 30), celui du grand-duché 
d'Oldenbourg (art. bOi), celui du Wurtemberg (art. 6), la constitu- 
tion du duché de Brunswick (art. 26), et celle du grand-duché de Ba- 
den(§§13etl5). 

C'est un principe de droit public généralement admis que l'extra- 
dition ne doit pas s'appliqpier aux crimes purement politiques. « Les 
crimes politiques, dit la circulaire du ministre de la justice en 
France, du 5 avril 1841 , s'accomplissent dans des circonstances si 
difficiles à apprécier, ils naissent de passions si ardentes, qui sont 
souvent leur excuse, que la France maintient le principe que l'extra- 
dition ne doit pas avoir lieu pour fait politique. C'est ime règle 
qu'elle met son honneur à soutenir; elle a toujours refusé depuis 
1830 de pareilles extraditions; elle n'en demandera jamais. » Ce 
principe a été la base des nombreux traités passés depuis 1830 entre 
la France et les puissances d'Europe et d'Amérique. 

Intbbruption des relations diplomatiques. — La rupture de ces 
relations entre deux Etats ne suffit pas pour suspendre l'exercice des 
fonctions consulaires. Les actes d'hostilité seuls peuvent amener ce 
résultat, et il n'est pas rare de voir des consuls rester à leur poste 
après le départ de la mission politique de leur pays. La position de- 
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tient plus délicate pour ces agents; ils doivent agir et s'exprimer 
arec la plus grande circonspection. Mais dans aucun cas ils ne 
doivent interrompre les relations avec les autorités territoriales 
sans avoir pris, dans la situation délicate où ils se trouvent, les ins- 
tructions du ministre des affaires étrangères ; il est à peine besoin 
d*sjouter que si la sûreté de leurs nationaux et la leur propre se 
trouvaient menacées, ils devraient invoquer la protection plus effi- 
cace d'un de leurs collègues étrangers et ne s'occuper de leur sûreté 
personnelle qu'après avoir garanti celle de leurs nationaux. Dans les 
situations extrêmes, c'est-à-dire dans les cas de danger manifeste, 
soit pour la sûreté des personnes , soit pour la conservation des 
propriétés, ils peuvent faire appel aux forces navales. 

iRSTRUCnONS MINI8TÉRIBLLB8.— En France, les ministres des deux 
départements des affaires étrangères et de la marine transmettent 
directement aux agents consulaires leurs instructions en forme de 
lettres. Ces instructions sont générales ou spéciales; générales quand 
elles s'appliquent à l'ensemble de la conduite des agents, et spéciales 
quand elles concernent seulement des cas déterminés. 

Les agents diplomatiques reçoivent de la direction politique des 
instructions qui leur font connaître l'objet et la portée de leur mis- 
sion. 

L'ambassadeur négocie avec l'étendue des pouvoirs et dans le 
sens que lui assignent ses instructions ; mais si un ministre public 
n'a pas reçu d'instructions sur un cas particulier, il est difficile d'in- 
diquer la ligne de conduite qu'il doit tenir. La prudence lui ordonne 
de ne rien hasarder et de déclarer franchement qu'il n'a pas d'ordre 
de son gouvernement , ce qui est siget à de graves inconvénients, 
surtout si les distances sont grandes. Ordinairement on accepte la 
communication ad référendum; s'il y a urgence, il est nécessaire de 
rejeter ou d'accepter su& spe rati. Les agents consulaires reçoivent les 
instructions relatives à leurs privilèges, droits, inimunités et attri- 
butions, de la direction des consulats et affaires commerciales; et 
c'est à la direction politique qu'ils doivent s'adresser pour obtenir 
celles dont ils croiraient avoir besoin. 

Justice criminelle. — Plusieurs Etats allemands ont conclu des 
traités concernant soit les rapports directs ou la correspondance entre 
les tribunaux, dans le but d'accélérer la marche de la justice crimi- 
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neUe^ soit la restitution ou la non-restitution des frais résultant des 
procès et des poursuites. 

Lnirn». -— Les échanges ou cessions volontaires de territoire entre 
Etats sout^rains, de même que les traités de paix^' donnent lieu à 
des conventions qui ont pour objet de régler et de déterminer les 
limites des Etats. Nous nous bornerons à indiquer que cet ouvrage 
contient les principaux traités ou conventions relatif aux limites 
conclus depuis la découverte de TÂmérique. 

Lbttkss db HÀRQUB. — De nombreux traités ont stipulé que, dans 
le cas de guerre entre les deux parties contractantes, on ne déli- 
vrera pas de lettres âe marque^ et que^ dans aucun cas, il ne sera per- 
mis aux sujets respectifs d'accepter de lettres de marque d'un auife 
gùiKoemement, sous peine d'être traités comme pirates. 

Miss psuiées. — On comprend généralement parmi les mers 
fermées : 

Le grand et le petit Belt, 

Le Sund (le seul détroit dont le passage soit soumis, pour les na- 
vires de la marine commerciale, à un péage. (Voir Sund.) 

Le canal de Bristol, 

Le canal de SainirGeorges, 

Le détroit d'Ecosse, 

Le détroit de Messine, 

Les Dardanelles, 

La mer de Marmara, 

Le Bosphore , etc., etc. 

En 1780, le Danemarck déclara la mer Baltique mer fermée^hY abri 
des courses des armateurs et des vaisseaux armés. 

MiNiSTBBS PLfiNiPOTENTiAiRBS. — Voir Agents diplomatiques. 

MmiSTRES RfisiDBNTS. — Voir Agents diplomatiques. 

Nationalité. — La nationalité des navires est prouvée par la pa- 
tente, le congé et autres papiers de bord. Un grand nombre de 
traités indiquent les conditions dans lesquelles doit se trouver un 
navire pour prouver sa nationalité : 
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Le traité passé entre TEspagne et les Etats-Unis en i795. 

— entre la Colombie et les Etats-Unis en i824. 

— entre le Brésil et la France en 1826. 

— entre le Brésil et la Grande-Bretagne en 1827. 

— entre le Brésil et les villes anséatiques eif 1827. 

— entre la France et le Mexique en 1828. 

— entre le Brésil et le Danemarck en 1828. 

— entre le Brésil et les Pays-Bas en 1828. 

"— entre la Colombie et les Pays-Bas en 1829^ etc.^ etc. 

Nation la plus fatoriséb. — Le traitement de la nation la plus 
favorisée est fréquemment accordé, de part et d'autre, aux cargai- 
sons pour les droits de douane, aux navires pour les droits de navi- 
gation, et aux sujets respectifs pour leurs transactions commer- 
ciales, etc. L'existence, dans les traités, d'une clause qui fait jouir, 
par assimilation, aux deux Etats contractants des privilèges accordés 
DU <ïui pourraient être accordés à d'autres Etats, vient à l'appui de 
ce qui a été dit au titre Commerce sur l'importance pour les agents 
diplomatiques et consulaires, pour les magistrats, les hommes de 
loi, les armateurs, les négociants, etc., de connaître non pas seule- 
ment les traités conclus par la nation à laquelle ils appartiennent, 
mais aussi les traités conclus entre les diverses nations du globe (1). 

Négociations. — Le droit que possède chaque Etat d'entrer en 
négociations avec d'autres Etats, soit pour conclure des traités, soit 
pour veiller au maintien des rapports existants ou les modifier, est 
fondé sur son indépendance. Ce droit entraîne et établit le droit de 
légation ou d'ambassade. Le négociateur doit être pénétré du prin- 
cipe que l'agent diplomatique reste, dans toute négociation qu'il est 
chargé de suivre, Y organe de son gouvernement y et que c'est le gou- 
vernement lui-même qui propose et qui négocie. 

Lorsque les consuls de France sont revêtus d'un caractère diplo- 
matique, c'est-à-dire chargés d'affaires ou munis d'un pouvoir spécial 
du ministère, ils reçoivent leurs instructions de la direction commer- 
ciale pour continuer les négociations relatives au développement et 



(1) Nartens et GussT, Recueil manuel et pratique des traités, eonven- 
tionSf etc. 
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à la prospérité du commerce français dans les pays où ils résident.— 
(Voir Agents diplomatigues, ExeguatuVy Imtnictiom.) 

Nbutrauté, Nbutres. — Lorsque la guerre est déclarée entre 
deux puissances, les Etats simplement amis de Tune et de Tautre avant 
la guerre, ont le droit incontestable de demeurer tels pendant 
qu'elle dure ; mais pour conserver ce caractère, il est de leur devoir 
non-seulement de s'abstenir rigoureusement de toute participation 
à la guerre, mais encore de ne s'immiscer en rien dans la querelle 
des belligérants, et, tout en maintenant avec chacun d'eux les relations 
ordinaires de l'état de paix, de ne rien faire en faveur de l'une qui 
puisse tourner au détriment de l'autre. La guerre entre deux nations 
donne lieu, pour les peuples qui veulent demeurer en paix, à un 
état nouveau par rapport aux belligérants : c'est l' état de neutralité. 

Ainsi, les neutres, en vertu de leur qualité d'amis communs des 
parties belligérantes, ont le droit de continuer avee elles toute espèce 
de relations pacifiques, et notamment le commerce maritime, sauf 
certaines restrictions qui proviennent de ce que chacun des belligé- 
rants a le droit d'empêcher que le neutre n'abuse de cette liberté 
pour favoriser son ennemi en ce qui a directement rapport à la 
guerre. Ce double principe fondamental n'est pas contesté, mais 
dans l'application pratique, le conflit entre des intérêts opposés est 
cause que les conséquences sont outrepassées. 

Dans un grand nombre de traités publics, il a été stipulé des clauses 
spéciales dans le but d'assurer la liberté du commerce et de la navi- 
gation des neutres, et de fixer l'étendue des droits accidentels que 
les puissances belligérantes peuvent acquérir à rencontre de cette 
navigation. Si, malgré la multiplicité de ces conventions publiques, 
le droit international positif n'a pas encore acquis le caractère de 
précision et d'unité si désirable dans une matière si importante, il a 
sanctionné, du moins sur les points capitaux, des règles positives 
conformes aux principes énoncés ci-dessus. 

Mais avant de parler de ces règles principales, disons que la neu- 
tralité, souvent possible pour les puissances de premier ordre, l'est 
rarement pour celles de deuxième ordre, si elles ne se trouvent pla- 
cées dans des circonstances politiques et géographiques spéciales. 
Toutefois, l'histoire nous montre que la neutralité est rarement heu- 
reuse ; son fruit le moins amer est souvent de fournir un aliment 
aux suspicions et aux dédains des deux parties. 



«^ les Etats-Unis et la Prusse. 
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Pour rendre unanime le concert de toutes les nations à adopter la 
maxime : « Le pavillon couvre la marchandise » il ne manquait 
ayant la guerre d'Orient, que Facquiescement d'un puissant Etat 
maritime, de TAngleterre. 

Les droits du pavillon ami et du pavillon neutre, la confiscation 
ou la restitution des marchandises, les conditions qui doivent servir 
à régulariser les prises, etc., ont été l'objet de nombreuses stipula- 
tions avant l'année 1780. On peut consulter à ce svget les principaux 
traités ci-dessous, qui ont été conclus par les Etats américains* 

1778 J 
et I Entre la France et les Etats-Unis. 

1800J 

1779,] 

1785 
et 

1822.1 

1782. — les Etats-Unis et les Pays-Bai. 

1783,1 

1816 
et 

1827.' 

1795. — l'Espagne et les Etats-Unis. 

1824. — - la Colombie et les Etats-Unis. 

1825. -— les Etats-Unis et l'Amérique centrale. 

1826. — la France et le Brésil. 

1827. — le Brésil et la Prusse. 

1828. — le Brésil et le Danemarck. 

1829. — la Colombie et les Pays-Bas. 

NoNCB. — Voir Agents diplomatiques. 

Patente. — Voir Quarantaine. 

Pavillon (droit de). — Voir Neutralité. 

Phâbes. — Voir Navigation, Piraterie, Pirates. 
• Les traités entre les Etats chrétiens renferment fréquemment des 
stipulations concernant les pirates ou forbans, portant que ces der- 
niers ne seront pas admis dans les ports des deux puissances signa- 
taires, et que les prises introduites dans les mêmes ports seront res- 
tituées à leurs propriétaires. 



— les Etats-Unis et la Suède. 
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Les traités conclus avec la Porte Ottomane et avec les régences 
barbaresques^ antérieurs à 1830^ renfermaient ordinairement des 
clauses qui tendaient à prévenir ou à réprimer leurs déprédations. 
Depuis 1830^ les régences de Tripoli et de Tunis ont renoncé à 
etbrcer et à autoriser la piraterie. (Voir Corsaires barbaresques,) 

Nous indiquons ci-dessous quelques-uns des traités les plus im- 
portants conclus par les Etats américains qui contiennent des clauses 
rdatiyes à la piraterie : 

1778 ^ 
et > Entre la France et les Etats-Unis. 

1800.) 

17851 
et > — les Etats-Unis et la Prusse. 

1799.) 

179i \ 
et > — les Etats-Unis et r Angleterre. 

1825.) 

1795. — TEspagne et les Etats-Unis. 

1824. ^ la Colombie et les Etats-Unis. 

1826. — la France et le Brésil. 

1828. — le Brésil et le Danemarck. 

Pbatique. — Voyez Quarantaine. 

» 
Ports (Blocus des). —Voyez Blocus, Neutralité. 

Ports francs. — n existe en Europe et en Amérique un grand 
nombre de ports francs. 

Postes. — Depuis trente ans , les gouyemements européens et 
américains ont conclu des conventions qui ont pour but d'assurer le 
transport entre ou à travers leur territoire, delà correspondance, 
des journaux et des échantillons de marchandises. 

Prorogatives et iMMumTÉs d'un ministre public. — Les préroga- 
tives d'un ministre public sont nombreuses; de trois principales 
découlent toutes les autres : 

1® L'exterritorialité omY indépendance du ministre, en vertu de la- 
quelle il est affranchi de la souveraineté et de la juridiction du 'gou- 
vernement du pays dans lequel il doit résider, et qui s'étend à tout 
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ce qui peut être considéré comme appartenant à sa personne ou à sa 
mission, sa famille, sa suite, le personnel de la légation, ses équi- 
pages, son mobilier^ son hôtel, etc., etc. (Voir Asile,) 

^ Vinviolabilitéy principal attribut d'un agent politique, consé- 
quence de l'indépendance de la nation dont il 'est le mandataire, et 
condition sine quà non de son admission. 

.3« V immunité personnelle proprement dite, ou l'exemption de la 
juridiction ordinaire, laquelle découle natureUement de l'exterrito- 
rialité ou de l'indépendance dont le ministre public doit être certain 
dans l'exercice de ses fonctions, et de l'inviolabilité, fondée sur la 
dignité du caractère représentatif, auquel tout ministre public parti- 
cipe plus ou moins, et en vertu duquel il doit jouir, dans une me- 
sure déterminée, des mêmes prérogatives que celles qui appartien- 
nent au souverain qui l'a accrédité. 

En vertu de V exterritorialité y il est exempt de tout impôt person- 
nel, royal ou municipal, et du logement des geiis de guerre; son hô- 
tel est soustrait à la souveraineté du pays; il jouit à la douane de 
franchises qui sont plus ou moins étendues selon les Etats, les uns 
accordant l'exemption de tout droit de douane et autorisant même 
l'importation de marchandises prohibées, quand elles sont déclarées 
être introduites pour l'usage du ministre public, les autres n'ac- 
cordant l'exemption des droits de douane que pendant im temps 
déterminé. 

En vertu (le V inviolabilité, qui commence au moment où le mi- 
nistre public entre sur le territoire du souverain auprès duquel il 
doit résider, toute sûreté est acquise à sa personne, à ses démarches 
officielles, à ses fonctions diplomatiques, à sa correspondance , aux 
courriers qu'il expédie sous la protection de passe-ports qu'il leur 
remet à leur départ, .à son droit de surveillance et de juridiction ci- 
vile sur les personnes de sa suite. 

Enfin, en vertu de Vimmunité personnelle, le ministre public n'est 
point, en principe, soumis à la police > aux lois ni à la juridiction 
civile ou criminelle du pays dans lequel il est par ses fonctions ap- 
pelé à résider : les tribunaux ne peuvent intenter contre lui ni contre 
les personnes de sa suite, aucune procédure ni information, ni or- 
donner une arrestation ou prononcer une condamnation quelconque. 
Dans le cas de délits commis contre des particuliers, le gouverne- 
ment du pays peut réclamer, d'ime part le rappel du ministre ou 
le renvoi de l'individu de sa suite qui se sera rendu coupable, et 
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d'autre part le jugement et la puiiition , selon les formes, du 
minbtre ou de l'individu accusé. 

L'immunité ne pouvant avoir d'autre elFet que d'écarter tout ce qui 
peut empêcher le ministre public de vaquer à ses fonctions, il est 
constant qu'im ministre devient justiciable de la juridiction locale 
lorsqu'il se livre à des manœuvres qui peuvent être regardées comme 
des crimes d'Etat^ ou qui troublent la sûreté publique ; en pareil 
cas le gouvernement local peut s'assurer de la personne du coupable, 
car l'acte d'inimitié commis contre lui Va placé dans le cctë de légi- 
time défense, et dès lors dans la nécessité de prendre les mesures ré- 
clamées pour sa sûreté. 

L'inviolabilité, qui entraine après soi l'exemption de la juridiction 
locale^ sans laquelle im ministre public ne pourrait exercer ses fonc- 
tions avec la dignité, la sûreté et la liberté qu'elles exigent, ne 
saurait non plus soustraire à l'action des lois le ministre public qui 
se serait rendu coupable de délits ou crimes autres que ceux qui 
peuvent être considérés comme crimes d'Etat. Si, oubliant lui- 
même sa propre dignité, le ministre public se permet des actes arbi- 
traires, s'il manque aux habitants, trouble l'ordre public, se rend 
suspect, odieux, offense le souverain, etc., il doit être puni, mais par 
VEtat qu'il représente. Selon la gravité des torts que le ministre pu- 
blic se sera donnés, ifpeut arriver, toutefois , qu'avant de récla- 
mer ou d'avoir obtenu son rappel, l'Etat auprès duquel il est accré- 
dité juge à propos de suspendre toute relation avec lui, ou de lui 
mtimer l'ordre de partir, et de l'y contraindre même de vive force, 
s'il n'obéit pas. 

Enfin, pour des cas moins sérieux que ceux que nous venons de 
rappeler, le ministre public ne saurait non plus se prévaloir de son 
immunité. 11 ne saurait, en effet, contrevenir aux lois de police 
sans de sérieux inconvénients, et s'il se permet de faire des dettes , 
il peut être contraint de les acquitter. 

La protection de la propriété littéraire et des œuvres d'art est 
inscrite aujourd'hui comme un nouveau principe dans le droit in- 
ternational. 

Prises ftReprises. — Les traités d'alliance, de commerce et de 
navigation conclus entre les grandes puissances maritimes renfer- 
ment de nombreuses stipulations concernant les prises et les reprises, 
soit qu'elles aient été faites par un pirate ou qu'elles l'aient été sur 



' } Etats-Unis et Prusse. 



I Etats-Unis et Angleterre. 
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l'ennemi en temps de guerre; les jugements des prises et leur réri- 
sion^ la faculté de conduire dans des ports amis les prises faites sur 
Fennemi, la restitution des prises et des captifs, les reprises faites 
dans les vingt-quatre heures, etc., etc. 

Voici les traités les plus importants conclus par quelques-uns des 
Etats américains : 

.«^^ i Etats-Unis et France. 
1800. ) 

1782. Etats-Unis et Hollande. 

1785 

1799. 

1786. Etats-Unis et Maroc. 

i 793. Etats-Unis et Suède. 

4794 

1806. 

1824. Colombie et Etats-Unis. . 

1825. BrésU et Portugal. 

1825. Etats-Unis et Amérique centrale. 

1827. Brésil et Angleterre. 

1827. Colombie et Pays-Bas. 

1828. Brésil et Danemarck. 

Propriété LITTÉRAIRE et artistique. — On entend par propriété 
littéraire le droit exclusif qui appartient à tout auteur sur toutes 1^ 
créations de son intelligence, écrites ou orales, importantes ou non, 
durables ou éphémères; droit limité quant ^ sa durée, soumis à cer- 
taines conditions quant à son exercice. 

Protocole. — En diplomatie, les protocoles sont les comptes- 
rendus des procès-verbaux des conférences entre les ministres plé- 
nipotentiaires de diverses puissances. C'est au congrès de Vienne, en 
1814 et 1815, que fat adoptée pour la première fois et dans ce sens, 
la qualification de protocole. 

Protocole diplomatique ou de chancellerie. — C'est la règle du 
cérémonial usité daus les écrits de toute nature employés pour les 
rapports politiques officiels entre les Etats aussi bien qu'entre les 
ministres. Il embrasse les qualifications et les titres qui sont attribués 
aux Etats, aux souverains, aux ministres publics, de même que les 
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formes et la courtoisie à observer dans les documents politiques. 

Pboyiïccbs unies. — Plusieurs républiques ont été ou sont en- 
core connues sous cette dénomination : les provinces unies des Pays- 
Bas ou de la Hollande^ transformées en 1815 en royaume des Pays- 
Bas, les provinces unies du Rio de laPlata^ ou république Argentine. 
Quant aux provinces unies de TAmérique centrale, elles forment 
aujourd'hui plusieurs républiques indépendantes. 

Quarantaine. — Période de temps durant lequel un navire arri- 
vant d*im port où régne une épidémie et que Ton suppose infesté du 
fléau ou ayant des malades à bord, est forcé de rester isolé en im 
lieu qui lui est assigné et sans aucune commimication. 

Dans Torigine, la quarantaine, comme Tindique ce nom, était de 
quarante jours, mais cette période est tout autre aujourd'hui, selon 
les différents cas constatés par. les certificats de santé délivrés au 
port de départ par les autorités compétentes. 

Ratihcation des traités et conventions. — C'est l'acte par 
lequel les souverains au nom desquels im traité est négocié ou con- 
clu approuvent la teneur de ce traité et s'engagent à le faire exé- 
cuter. Lorsque les ratifications ont été échangées entre les gouver- 
nements contractants, les traités deviennent obligatoires à dater du 
jour de l'échange des ratifications. En principe, et c'est la règle gé- 
nérale, les ratifications doivent précéder la mise en vigueur des 
traités publics. Si l'ime des deux parties contractantes refuse de les 
ratifier, le traité signé par son plénipotentiaire est anéanti et reste 
sans effet. (Voyez Agents diplomatiques, Traités publics.) 

Relâche. — En terme de marine, c'est l'entrée d'un bâtiment 
dans un port, soit pour déposer une partie de son chargement ou 
y recevoir quelques colis nouveaux, soit pour réparer une avarie, 
soit pour acheter des vivres ou renouveler sa provision d'eau, soit 
pour déposer un malade ou un passager, soit enfin pour s'abriter 
contre la tempête ou contre la poursuite d'un ennemi. 

Relâche forcée. — n existe dans plusieurs pays des ports qui ne 
sont point ouverts au commerce étranger; mais quand le cas de 
relâche forcée se présente, c'est-à-dire lorsqu'il y a danger pour les 
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navires à tenir la mer, ces ports reçoivent les navires qui viennent 
chercher un abri contre la tempête ; les repousser serait porter at- 
teinte au droit des gens^ aussi bien qu'aux droits de Thumanité. 

fl 

Républiques américaines. — Les républiques fondées sur le con- 
tinent américain, après leur émancipation politique, avec leurs 
changements successifs, sont les suivantes : 

1" Amérique centrale. Fédération de divers Etats, qui comprenait 
les républiques aujourd'hui indépendantes de Costa-Rica, Guatemala, 
Honduras, Nicaragua et San-Salvador. 

3!P Bolivie, qui pendant quelques années iit partie de la confédéra- 
tion pérou-bolivienne. 

3° Chili. 

4° Colombie, qui se partagea, en 1830, en trois républiques indé- 
pendantes ; l'Equateur, la Nouvelle-Grenade et le Venezuela. 

50 Etats-Unis de V Amérique du Nord, divisés actuellement en 
Etats-Unis du Nord, et en confédération du Sud. 

6° Equateur. 

7° Haitiy dont l'indépendance fut reconnue par la France en 1825 
(autrefois lie de Saint-Domingue). 

8° Mexique (Etats-Unis) près d'être converti en monarchie cons- 
titutionnelle par l'intervention armée de trois grandes puissances 
européennes , la France, l'Angleterre et l'Espagne, alliées dans ce 
but. 

9® Nouvelle-Grenade. 

lOo Paraguay. 

11° Pérou. 

12° Rio de la Plata (provinces unies) ou république Argentine. 

130 Texas, séparé en 1835 du Mexique et faisant actuellement 
partie intégrante des Etats-Unis de l'Amérique du Nord. 

14° Uruguay. 

15° Venezuela. 

16° Yucatan, séparé du Mexique en 1841 et réimi de nouveau à 
cette république en 1844. 

Républiques européennes. — Andorre, Brème, Cracovie, Franc- 
fort-sur-le-Mein, Hambourg, Iles Ioniennes, Lubech, Saint-Marin, 
Suisse, confédération formée de vingt-deux cantons ou Etats, dont 
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Tun, Neuchatel^ portait le titre de prineipauté et était placé sous la 
suzeraineté du roi de Prusse. 

L^ancienne république des provinces imies des Pays-Bas, après 
avoir porté successivement les titres de république Batave, royaume 
de Hollande^ principauté souveraine des Pays-Bas unis^ est devenue 
en 1815 le royaiune des Pays-Bas, formé de la Hollande et de la Bel- 
gique ; celle-ci s'en est séparée en 1830 et a formé un royaume 
à part. 

Trois républiques fort puissantes autrefois ont d'ailleurs perdu leur 
position d'Etats indépendants ; la Pologne, placée en 1815 sous la 
souveraineté de la Russie ; Venise, qui est passée sous le sceptre 
de l'empereur d'Autriche, et Gènes, réunie d'abord sous le titre de 
ducfié aux Etats du roi de Sardaigne et appartenant actuellement au 
nouveau royaume d'Italie. 

Salut en mer. — Le salut 'en mer est dû par les bâtiments mar- 
chands aux bâtiments de guerre; il a lieu par le pavillon en l'em- 
brassant ou en le baissant; par les voiles, en carguantles huniers; 
par le canon (les coups en nombre impair) ; par la mousqueterie et 
par la voix. Le salut par le pavillon et les voiles, comme étant le 
plus commode, est le plus en usage. 

Divers traités ont stipulé sur le salut de mer entre les bâtiments de 
la marine militaire et sur celui qui est dû par ces derniers aux for- 
teresses devant lesquelles ils passent. En général, le salut est rendu 
coup pour coup. Quelques traités indiquent le nombre de coups de 
canon qui devront former le salut militaire. 

Successions. — Voir Droit d'aubaine, Bétraction. 

SuND. — Les traités de commerce et de navigation conclus par le 
Danemarck et les autres nations, font mention des droits qui sont 
prélevés sur la navigation commerciale au passage du Sund. Ils 
indiquent généralement les formalités qui doivent être remplies par 
les capitaines. Voir les traités suivants conclus avec l'Amérique e* 
qui méritent d'être consultés : 

1826. Traité avec les Etats-Unis. 

1827. — le Mexique. 

1828. — le Brésil. 
1838. — le Venezuela. 
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Tbr&itoirb (Echange ou cession de). — Voir lÀmteSj Colonies. 

Terme ou Délai. — Après la paix, il est accordé im délai aux 
habitants de pays cédés pour se retirer^ s'ils le jugent convenable^ 
vendre leurs propriétés^ etc. Ce délais qui est ordinairement d'un 
an et im jour^ est fixé par les traités qui stipulent des cessions de 
territoire. 

Un délai d'un an et un jour est ordinairement fixé aussi par les 
traités pour permettre aux propriétaires de bâtiments naufragés de 
réclamer les objets sauvés. 

En général^ habituellement aucun délai n'est spécifié dans les 
traités à l'égard des successions ouvertes au profit d'héritiers étran- 
gers. Les agents du département des afifaires étrangères peuvent donc 
toiyours intervenir pour conserver ces successions. 

Un délai est accordé^ par la plupart des traités^ aux négociants, en 
cas de rupture, pour se retirer librement avec leurs familles et leurs 
marchandises; ce délai est ordinairement de six mois ou d'un an. Les 
bâtiments qui sont dans les ports ne sont point confisqués et profitent 
du délai pour se retirer. 

Terme des traités purlics. — Les traités cessent d'être obliga- 
toires lorsqu'ils sont parvenus au terme indiqué pour leur durée, 
lorsque le but pour lequel ils ont été conclus est atteint, lorsqu'une 
des parties contractantes, usant de la faculté qu'elle s'est réservée, se 
désiste de la convention; ou enfin par l'existence d'une clause réso- 
lutoire exprimée au traité. Mais, outre ces causes prévues ou déter- 
minées à l'avance, d'autres causes exceptionnelles existent encore, 
qui mettent fin à la validité des traités, selon leur nature : Trois 
Etats ont formé une triple alliance défensive; deux de ces Etats se 
font la guerre; que fera le troisième?... Pour lui l'exécution du 
traité devient moralement impossible. Le changement essentiel de 
circonstances dont l'existence était considérée conmie indispensable 
pour le maintien du traité, ou la défection de l'une des deux parties 
contractantes, mettent également fin. à l'obligation. 

Thuringe (Association des Etats de la). — Voir Association» et 
Zollwerein. 

Traite des noirs. — Sous le titre Traite des noirs, cette coUeetion 
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renferme tous les traités publics qui ont été conclus pour Tabolition 
de la traite entre les puissances de premier rang. 

On appelle traite des noirs Tachât et le commerce qui se fait sur 
les côtes de Guinée pour transporter les nègres dans les colonies et 
dans les Etats du Nouveau-Monde. Ces opérations donnaient lieu au- 
trefois à un grand commerce^ dont le privilège exclusif fut accordé par 
TEspagne^ pendant de longues années^ à l'Angleterre et à la France. 

L'esclavage a été aboli dans toutes les républiques hispano-amé- 
ricaines^ et il n'existe plus qu'au Brésil et dans quelques colonies eu- 
ropéennes de ce continent. 

On peut consulter les traités suivants : 

1701. — Asiento entre les rois d'Espagne et de Portugal. 

1711. ^Asiento entre l'Espagne et la compagnie royale de Guinée* 
établie en France. 

1713. — Asiento entre les couronnes d'Espagne et d'Angleterre, cette 
dernière prenant à sa charge l'introduction des esclaves dans l'Amé- 
rique espagnole. 

1716. — Traité entre l'Angleterre et l'Espagne, relatif à quelques 
articles du traité précédent. 

1815. — Traité entre la Grande-Bretagne et le Portugal, signé à 
Vienne. 

1817. — Traité entre la Grande-Bretagne et le Portugal, signé à 
Londres. 

1826. — Convention entre le Brésil et la Grande-Bretagne, signée à 
Rio- Janeiro. 

1840. — Convention entre la France et Haïti. 

Depuis cette époque, l'Angleterre a conclu des traités pour l'abo- 
lition complète de l'esclavage et de la traite des noirs, avec toutes les 
républiques et Etats sud-américains. Ces traités font partie de cette 
collection. 

Traités diplomatiques. — Conventions entre nations, qui ont 
pour objet de régler leurs relations réciproques. 

Dans le but de protéger, de défendre ou de restreindre la liberté 
naturelle du commerce, les puissances négocient et signent des traités 
de commerce et de navigation; mais, pour que ces traités soient 
solides et durables, il faut qu'ils soient fondés sur la réciprocité. 
Leurs clauses principales portent habituellement sur les privilèges, 
immunités et fonctions des consuls. 
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Visite. — La visito par les employés de douanes des b&timents de 
la marine commerciale^ & leur arrivée dans les ports^ est en usage 
partout ; elle sert à établir la perception des droits portés au tarif 
local. Les bâtiments de la marine militaire ne sont pas soumis gé- 
néralement à la Tisite de douane ; la déclaration de Toffider com- 
mandant suffît. 

Lorsque la douane doit percevoir sur les marchandises présentées 
à l'importation, des droits ad valorem, les factures doivent lui être 
soumises ; dans un grand nombre de pays^ eUe est autorisée, si elle 
trouve les évaluations trop faibles, à retenir les marchandises en 
payant à Timportateur une certaine sonune en sus de la valeur in- 
diquée par la facture. Cette faculté est appelée Teo^ctce du droit de 
préemption. La somme que doit en pareil cas remettre la douane (en 
sus du prix de facture), est habituellement de dix pour cent; le 
traité de 1734 entre la Grande-Bretagne et la Russie l'avait fixée à 
vingt pour cent. 

Visite des bâtiments de la marine commerciale en mer par les bâti- 
ments de guerre. ^Les bâtiments de guerre peuvent visiter les bâti- 
ments de la marine commerciale en temps de guerre, pour constater 
leur nationalité et s'assurer qu'ils ne sont pas chargés de marchandises 
appelées oontrehande de guerre, c'est-à-dire d'armes, de poudre, de 
boulets, de salpêtre, de harnais, de chevaux, etc., en un mot de 
munitions et approvisionnements de toute nature, excepté les grains, 
les vivres, les légumes, le vin, le sel, Yhuile, et en général tout ce qui 
appartient aux besoins de la vie» 

La Grande-Bretagne comprend parmi les marchandises dites con- 
trebande de guerre les munitions et fournitures navales, comme 
planches, poutres, cordes, lin, voiles, poix, goudron, etc. (Voir les 
traités indiqués sous le titre Contrebande de guerre.) 

L'intention de la visite est annoncée par un coup de canon dit de 
semonce ou d'assurance. Le bâtiment de guerre reste en panne à une 
portée ou au moins à une demi-portée de canon du bâtiment qu'il 
veut visiter; et il détache ime seule chaloupe, à bord de laquelle se 
trouvent deux ou trois hommes et im officier, lequel se fait repré- 
senter les papiers de bord, les passe-ports et les connaissements. Les 
bâtiments voyageant sous convoi (voir ce mot) ne sont pas visités; la 
parole de l' officier de la marine militaire qui commande le bâtiment 
servant d'escorte, suffît en pareil cas. Ne pas l'admettre et procéder 
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à la visite, serait une insulte grave faite au pavillon qui flotte à son 
bord. 

De nombreux traités ont réglé le droit de visite eu temps de 
guerre, le mode de l'exercer et les mesures à prendre à T égard des 
navires porteurs de contrebande de gv£rre\ l'abandon que pourrait 
faire le capitaine des marchandises réputées telles, afin de continuer 
son voyage, etc. Plusieurs traités portent d'ailleurs qu'il n'y aura 
pas lieu à la visite quand l'examen des papiers justifiera suffisam- 
ment la nationalité du navire et la nature du chargement. Au nom- 
bre des traités qu'il peut être d'une grande utilité de consulter en 
ce qui concerne la visite des navires de la marine commerciale en 
temps de guerre par les bâtiments armés, on peut voir les suivants : 

1778 i 

. ««« > Etats-Unis et la France. 

1800. V 

1795. Espagne et Etats-Unis. 

1824. Colombie et Etats-Unis. 

1825. Etats-Unis et Confédération de l'Amérique centrale. 
1829. Colombie et les Pays-Bas. 

En temps de paix, les navires de guerre des puissances qui ont 
adopté le principe de Vaholition de la traite des noirs sont également 
autorisés, dans certaines latitudes, à visiter les navires de la marine 
commerciale suspects de se livrer au trafic des esclaves de la côte 
c^ Afrique, (Voie les traités portés au titre Traite des noirs.) 

ZOLLWEREIN.— Sous ce titre. M, de Cwssy a fait dans sa collectioii de 
Tannée 1841 l'histoire des développements successifs qu'a pris l'asso- 
ciation de douanes dans laquelle la plus grande partie des Etats alle- 
mands sont entrés, et à leur tète la Prusse, devenue directrice du 
système. Dans cet article, nous nous bornerons à rappeler que nous 
avons déjà parlé, sous le titre Associations, des diverses imions doua- 
nières qui ont été formées en Allemagne, depuis l'année 1826, et à 
indiquer le traité formant actuellement la base d'action du Zollwe- 
rein, dans lequel sont venues se fondre ces diverses associations, à 
l'exception de l'association hanovrienne. 

La Prusse, comme représentant le Zollwerein , a conclu des traités 
de navigation et de commerce avec presque tous les Etats dont s'oc- 
cupe cette collection. ^ 

1833, 22 mars. — Traité signé à Berlin, entre la Bavière, la Hesse- 
Electorale, le grand-duché de Hesse, la Prusse et le Wmi;emberg, 
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c'est-à-dire entre Tassociation de douanes prussienne et Tassociation 
bavaroise . 

1833, il mai. ^Cartel de douanes, signé à Berlin entre la Prusse, 
l'électorat de Hesse , le grand-duché de Hesse , la Bayière , le Wur- 
temberg et la Saxe royale d*une part, et les Etats associés de l'union 
de douanes et de commerce de Thuringe d'ime autre. 

184i, 8 mai. — Traité signé à Berlin entre la Prusse, la Bavière, 
la Saxe royale, le Wurtemberg, Baden, la Hesse-Electorale, le grand- 
duché de Hesse , Nassau, Francfort, et les Etats de l'union de Thu- 
ringe, à savoir le grand-duché de Saxe-Weimar, les duchés de Saxe- 
Meningen, Saxe-Altenboiu^ et Saxe-Cobourg-Gotha ; les principau- 
tés de Schwarzboiu*g, Sondershausen et Rudolstadt ; les principautés 
de Reuss branche première et branche deuxième, et Reuss-Lobens- 
tein-Ebersdorf. 

1841 , 8 mai. — Traité signé à Berlin, entre les mêmes Etats, pour 
la continuation des mêmes impôts sur les produits intérieurs (eau- 
de-vie, tabac, vin, bière). 

1841, 19 octobre. — Traité d'accession du duché de Brunswick au 
ZoUwereinf signé à Berlin, et par lequel il se sépare de l'union qu'il 
avait faite en mai avec le Hanovre. 

1842, février. — Traité d'accession du grand-duché de Luxem- 
bourg au Zollwerein, signé à la Haye. 



PREMIÈRE PÉRIODE. 



DEPUIS LA DÉCOUVERTE DE L'AMÉRIQUE 



JUSQU'A LA GUERRE DE L'INDËPENDANCE. 



PRIMER PERtODO. 



ROMA Y mv\i\. 



BULA DEL PAPA ALEJANDRO VI, 



Haelendo donaclon de la Amérlea é lo« reyes catélleos 
Fernando é Isabel, en 4 de mayo de t49S. 



Guando Colon hubo descubierto las Indias occidentales, Fer- 
nando , rey de Castilla, obtuvo su concesion del papa Alejan- 
dro VI. Ella diô lugar a una- discusion entre la Espaûa y el 
Portugal, que fué sometida â la décision del soberano Ponti- 
fice. Gristôbal Colon habia seguido el curso del sol , miéntras 
que Vasco de Gamanavegô en Tumbo opuesto cuando descubriô 
las Indias. Para conciliar los intereses de ambas partes, la Santa 
Sede propuso dividir el globo terrestre en dos porciones iguales, y 
por esta bula acordô â la Espaûa todo lo que pudiera descubrir 
al Oeste de una primera linea meridiana colocada â cien lé- 
guas al Oeste de una de las islas Azores 6 del Cabo Yerde (San 
Antonio, la mas setentrional, Sô"" al 0. de Lisboa); y al Portu- 

T. I. i 
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gai; el pais que reconociese al E. de ese meridiano, coq tal que 
no hubiese sido ocupado por ningun principe cristiano àntes del 
dia de Noël del mismo aiio. Esa linea^ llamada la linea de mar- 
caciùn, séparé el Brasil de la America méridional. 

El rey D. Juan^ que reclamaba la posesion de las islas Molu- 
cas, protesté contra esa bula. No obstante, para allanar las difi- 
cultades que podrian suscitarse en el porvenir entre las dos 
coronas de Castilla y Portugal > se coavino en someterla à la 
décision de très comisarios de cada nacion , que se reunieron 
en Tordesillas el siete de junio de mil cuatrocientos noventa y 
très (1). Estos trazaron una nue va linea llamada JUnea de de- 
marcacion, porque destruia la otra, Uevàndola à dosdentas 
setenta léguas mas al Oeste : y se convino en que todos los 
paises situados al 0. de ese meridiano, pertenecerian à la 
Espaûa^ y los al E. al Portugal. Esta décision fué aprobada el 
2 de julio, en Arévalo, por el rey de Espaîia; y el 25 de fe- 
brero del siguiente aiio^ en Ëvora^ por el de Portugal (2). 



(1) Yéase el tratado de Tordesillas, pagina 19. 

(2) Herrera, dec. I, lib. ii, cap. 4, 5, 8 y 10. — Gomara, lib. i, cap. 19. 
— Lafitau, Histoire des découvertes^ tom. I, liv. i. — Torquemada, Monar. 
Indianttj lib. xviii, cap. 3. 



DOCUMENTO. 



• 



1493. Alexander Episœpus, servus servorum Dei, charissimo in Christo 
filio Ferdinando Régi, et charissimœ in Christo filiœ Elisabeth, 
Reginœ Castellœ y Legianis, Aragonum^ Siciliœ et GrancUœ, 
illmtribm: Salutem et apostolicam benedictionem. 



Inter estera divinsB Majestatis beneplacita opéra , et cordis 
nostri desiderabilia^ illud profectô potissimum existit^ ut fides 
catholica et cbristiana religio^ nostris praesertim temporibus^ 
exaltetur^ ac ubilibet amplietur et dilatetur^ animarumque sa- 
lus procuretur^ ac barbarica natioues deprimautur, et ad fidem 
ipsam reducantur. Undè, cùm ad banc sacram Pétri Sedem^ 
divinâ favente clementiâ, meritis licet imparibus, evecti fueri- 
mus, cognoscentes vos tanquam veros catholicos Reges et Prin- 
cipes , quales semper fuisse novimus, et à vobis praeclarè gesta 
toti penè jam orbi notissima demonstrant ^ nedùm id exoptare , 
sed omni conatu y studio et diligentiâ , nullis laboribus , nullis 
impensis^ nuUisque parcendo periculis, etiam proprium san* 
guinem effundendo effîcere , ac omnem animum yestrum, om- 
ne^que conatus ad boc jamdudum dedicasse^ quemadmodùm 
recuperatio regni Granatae à tyrannide Saracenorum bodiernis 
temporibus per vos^ cum tantà divini nominis gloriâ^ facta tes- 
tatur; digne ducimus non immeritô^ et debemus illa vobis etiam 
spontè et favorabiliter concedere^ per quae bujusmodi sanctum 
et laudabile ab immortali Deo cœptum propositum in dies 



TRADUCGION. 



(Del ejemplar impreso en Lisboa el ano de 1750.) 



Alejandro obispo, siervo de los siervos de Dios, À nuestro muy 1493. 
amado en Cristo hijo Fernando , y a nuestra muy amada en 
Cristo hija Isabel y Rey y Reina ilustres de Castillay Leon^ 
Aragon, Sicilia y Granada : Salud y apostôlica bendicion. 



Entre todas las obras que se ha dignado crear la divina Ma- 
jestad y que nuestro corazon desea mas ardientemente, figura 
à la verdad como primordial la exaltacion de la fe catôlicayde 
la Religion cristiana^ con especialidad en nuestros tiempos^ y 
su difusion y propagacion por todas partes ; como igualmente 
la de trabajar en la salvacion de las aimas y en someter à las 
naciones bârbaras para reducirlas à la misma fe. Asi es que 
habiéndonos favorecido la clemencia divina con nuestra exal- 
tacion à la silla de Pedro ^aunque con méritos desiguales^y 
conociendo que vosotros sois, como hemos reconocido que lo 
habeis sido siempre , unos Reyes y Principes verdaderamente 
catôlicos, como elocuentemente lo demuestra ya , a la faz de 
casi todo el orbe , la notoriedad de vuestros bechos ; y que no 
tan solo babeis tenido este véhémente deseo, sino que lo habeis 
puesto por obra, empenando en ello, hace y a mucho tiempo, 
todo vuestro espiritu y todos vuestros conatos, con el mayor 
esfuerzo, cuidado y diligencia ; sin omitir^ hasta conseguirlo, 
niûgun linaje de trabajos y gastos, y aun despreciando todos 
los peligros, incluso el de la efusion de vuestra propia sangre^ 



6 ROMA Y ESPANA. 

ii03. ferventiori animo ad ipsiiis Dei bonorem^ et imperii christiaoi 
propagalionem prosequi valeatis. 



Sanè accepimus quôd vos dudum animum proposueralis ali- 
quas insulas et terras firmas remotas et incognitas^ ac per 
alios hactenùs non repertas, quœrere et invenire, ut illarum 
incolas et habitatores ad colendum Redemptorem nostrum , et 
fidem catbolicani profîtendam reduceretis^ sed bactenùs in 
expugnatione et recuperatione ipsius regni Granatse plurimùm 
occupati bujusmodi sanctum et laudabile propositum vestrum 
ad oplatum flnem perducere nequivistis, sed tandem sicut Do- 
mino plaçait, regno praedicto recuperato, volentes desiderium 
adimplere vestrum, dilectum filium Cbristophorum Columbum, 
virum utique dignum et plurimùm commendandum, ac tanto 
negotio aptum , cum navigiis et hominibus ad similia instruc- 
tis, non sine maximis laboribus et periculis ac expensis desti- 
natis, ut terras firmas et insulas remotas et incognitas bujus- 
modi, per mare ubi bactenùs navigatum non fuerat, diligenter 
inquireret. 

Qui tandem (divino auxilio factâ extremâ diligentiâ in mari 
Oceano navigantes) certas insulas remotissimas, et etiam terras 
firmas , quai per alios bactenùs repertae non fuerant , invene- 
runt, in quibus quamplurimae gentes pacificè viventes, et, ut 
asseritur, nudi incedentes , nec carnibus vescentes inbabitant, 
et, utpraefati Nuntii vestri possunt opinari, gentes ipsœ in insu- 
lis et terris praedictis habitantes credunt unum Deum Creato- 
rem in cœlis esse, ad fidem catbolicam amplexendam, et bonis 
moribus imbuendum satis apti videntur, spesque babetur quôd 
si erudirentur, nomen Salvatoris Domini nostri Jesu Cbristi 
in terris et insulis praedictis faterentur, ac praefatus Ghristo- 
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como lo coroptueba la têcuperacioû que con tanta gloria d(el 1493. 
nombre divino habeis becho y eu estos tiempos^ del reino de 
Granada^ de la tirania de los Sarracenos : con razon y digna- 
mente juzgamos de nuestro deber concederos, fayorablemente 7 
de buena voluntad^ todas aquellas cosas por cuyo medio podais 
proseguir^ cou ànimo de dia en dia mas fervoroso , 7 en obse- 
quio de Dios mismo^ el propôsito que babeis comeuzado^ santo 
7 laudable à loâ ojos del Dios inmortal » de propagar el iœperio 
cristiano. 

En efecto^ bemos sabido que yosotros babiais concebido el 
designio de buscar 7 encontrar algunas islas 7 tierras firmes 
distantes 7 desconocidas , 7 hasta abora no encontradas por 
otros^ para reducir â sus moradores y babitantes à rendir oulto 
à nuestro Redentor 7 â profesar la fe catélica , pero que hasta 
el présente no pudlsteis llevar âl deseado término vuestro santo 
7 laudable propôsito^ por encontraros muy ocupados en comba- 
tir por la recuperacion del mismo reino de Granada; el que 
recuperado al fin , como â Dios plugo, y persistiendo vosotros 
en cumplir yuestro deseo^ destinâsteis â nuestro predilecto bijo 
Cristôbal Colon, varon verdaderamente digno y tan recomen- 
dable como capaz 'para un asunto de tamana magnitude pro- 
veyéndole de naves y de hombres, aprestados para ese objeto 
con supremos trabajos, pellgros y gastos, â fin de que buscase 
con el mayor empefio las tierras firmes é islas remotas y desco- 
nocidas, por un mar en que basta abora no se babianavegado. 

Los que por fin (babiendo navegado en el mar Océano , con 
el auxilio divino y à merced de un cuidado grandisimo) 
encontraron ciertas Islas muy remotas, y tambien tierras firmes 
que basta abora no habian sido encontradas por otros, en las 
cuales babitan mucbisimas gentes que Yiven pacificamente, y 
las que, como se asegura, andan desnudas y no se alimentan 
con carne; y, segun pueden opinar vuestros referidos nuncios, 
esas mismas gentes que moran en las mencionadas islas y tier- 
ras creen que existe un Dios Criador en los oielos , y parecen 
suficientemente aptas para abrazar la fe catélica y para ser im- 
buidas en las buenas costumbres, y bay la esperanza de que si 
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1493. phorus in unâ ex principalibus insulis pradictis^ jam unam 

< turrim satis muuitam^ in quâ certos christianos , qui secum 

inerant^ in custodiam^ et ut alias insulas et terras firmas, re* 

motas et incognitas inquirerent^posuit^construi et sddiâcari 

fecit. 



In quibus quidem insulis et terris jam repertis y aurum^ aro- 
mata^ et alla) quamplurim» res pretiosae diversi generis^ et 
divers» qualitatis reperiuntur. 

Undè omnibus diligenter, et prssertim fidei catholic^e exal- 
tatione et dilatatione (proùt decet catholicos Reges et Princi- 
pes) consideratis , more progenitorum vestrorum clar» mémo- 
rial Regum^ terras firmas et insulas prsdictas ^ illarumque 
incolas et babitatores vobis^ divinâ favente clementià^ subjicere^ 
et ad fidem catholicam reducere proposuistis. 



Nos igilur bujusmodi vestrum sanctum et laudabile propo- 
situm plurimùm in Domino commendantes^ ac cupientes ut 
illud ad debitum finem perducatur^ et ipsum nomen Salvato- 
ris nostri in pailibus illis inducatur^ hortamur vos quamplu- 
rimùm in Domino^ et per sacri lavacri susceptionem^ quà man- 
datis apostolicis obligati estis , et viscera misericordia Domini 
nostri Jesu Gbristi attenté requirimus^ ut cùm eipeditionem bu- 
jusmodi omninô prosequi et assumere probâ mente orthodoxe 
fidei zelo intendatis^ populis in hujusmodi insulis et terris 
degentes ad christianam Religionem suscipiendam inducere 
velitis et debeatis^ nec pericula^ nec labores uUo unquàm tem- 
pore vos deterreant, firmâ spe fiduciâque conceptis, quôd Deus 
omnipotens conatos vestros féliciter prosequetur. 



Et ut tanti negotii provinciam apostolicae gratia largitate 
donati liberiùs et audaciùs assumatis, motu proprio/non ad 
vestram vel alterius pro vobis super hoc nobis oblat® peti- 
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se instruyesen reconocerian el nombre del Salvador nuestro 1493. 
Senor Jesucristo en las indicadas tierras é islas ; 7 que el expre- 
sado Cristobal hizo ya construir y edificar, eu una de las prin- 
cipales islas mencionadas ; una torre bien fortificada^ en lacual 
situô à varies cristianos que con él habian entrado^ para que la 
custodiasen y para que se informasen de otras islas y tierras 
firmes^ remotas y desconocidas. 

En cuyas islas , por cierto , y tierras ya descubiertas, se en- 
cuentra oro , aromas^ y muchisimas otras cosas preciosas de di- 
verse género y de diversa cualidad. 

De donde provino que^ teniendo vosotros cuidadosamente en 
consideracion estas circunstancias^ y con especialidad la exalta- 
cion y propaganda de la fe catôlica (cual conviene a Reyes y 
Principes catôlicos), os propusisteis, segun la costumbre de 
vuestros progenitores, — Reyes de ilustre recordacion, — so- 
meter a vuestro dominio las tieras firmes é islas precitadas, y, 
favorecidos por la divina clemencia, convertir â la fe catôlica a 
sus moradores y habitantes. 

Nosotros, pues, recomendando mucho al Seîior vuestro santo 
y laudable propôsito , y deseando que se Ueve â debido ter- 
mine, y que el nombre mismo de nuestro Salvador se lleve â 
aquellas regiones, os exhortâmes encarecidamente en el Seûor, 
y os pedimos con especialidad, que, tanto con el auxilio del 
sagrado bautismo, al cual os obligan los mandates apostô- 
licos, como por las entranas de misericordia de nuestro Senor 
Jesucristo, cuando intenleis proseguir esa expedicion y to- 
marla â cargo vuestro con el recto designio de fomentar el 
celo de la fe ortodoxa, sea de vuestra volunlad y deber 
inducir à los pueblos que de tal suerte pasan la vida en esas 
islas y tierras, â que abracen la Religion cristiana; y jamas ni 
en tiempo alguno os amedrenten los peligros y trabajos, sino 
àntes bien f eposad en la firme esperanza, y en la confianza de que 
el Dios omnipotente proseguirâ felizmente vuestros esfuerzos. 

y para que con mayor libertad y valor os apodereis de una 
provincia de tanta importancia, concedida por la liberalidad de 
la gracia apostôlica^ de motu proprio, y no â instancia vuestra 
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1493. tionis instantiam^ sed de nostrâ merâ liberalitate , et ex 
certÂ scientiâ^ ac de apostolicas potestatis plenitudine y omnes 
insulas et terras firmas inventas et inveniendas^ détectas 
et detegendas versus Occidentem et Meridiem, fabricando 
et construendo unam lineam à polo arctico^ scilicet Septen- 
trione, ad polum antSrcticum^ scilicet Meridiem^ sive tèi^i^ 
firmsB et insulsB inventa et invenienda sint versus Indiam , aut 
versus aliam quamcumque partem, qna linea distet à quâlibet 
insularum, qu» vulgariter nuncupantur de los Azores y Cabo 
Verde, centum leucis versus Occidentem et Meridiem, ita quôd 
omnes insul® et terrae fîrmœ repert» et reperiend», detectœ et 
detegendsB , et prœfata linea versus Occidentem et Meridiem^ 
per alium Regem aut Principem christianum non fuerint actiia- 
liter possess» usque ad diem Nativitatis Domini nostri Jesu 
Ghristi proximè praeteritum, à quo mcipit annus praesens mil- 
lesimus quadringentesimus nonagesimus tertius^ quando fue- 
runt per nuntios et capitaneos vestros inventas aliquae praedic- 
tanim insiilarum, auctoritate omnipotentis Dei Nobis in beato 
Petro concessâ, ac vicariatus Jesu Ghristi, quâ fungimur in 
terris, cum omnibus illarum dominiis, civilatibus,castris,locis, 
juribusque et jurisdictionibus, ac pertinentes universis, vobis 
haeredibusque et successoribus vestris(CastellaB et Legionis Regi- 
bus) in perfectum tenore praesentium donamus , concedimus et 
assignamus. Vosque et haeredes ac successores praefatos illarum 
dominos cum plenâ, libéra et omnimodâ poteslate , auctoritate 
et jurisdictione, facimus, constituimus et deputamus. 



Decernentes nihilominùs per hujusmodi donationem , con- 
cessionem et assiguationem nostram nuUi christiano Principi, 
qui actualiter praefatas insulas et terras Armas possèdent usque 
ad dictum diem Nativitatis Domini nostri Jesu Ghristi, jus quas- 
situm sublatum intelligi posse, aut auferri debere. Et insuper 
mandamus vobis in virtute sanctae obedientiae (sicut pollice- 
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sobre esto, ni â pelicion alguna que olro porvos nos baya 1493. 
hecbo^ sino por un acto de pura liberalidad nuestra^ conciencia 
cierta y en plenitud de la potestad apostôlica, Nosotros, 
usando de la autoridad del Dios omnipotente, que Nos ba 
sido concedida en el bienaventurado Pedro^ y de la cual 
gozamos en la tierra en desempe&o del vicariato de Jesucristo , 
porel ténor de las présentes os damos, concedemosy asignamos 
â perpetuîdad â vosotros y â vuestros herederos y sucesores 
(los Reyes de Castilla y de Léon) con todos sus dominios, 
ciudades, fortalezas, lugares, derecbos y jurisdicciones, y con 
todas sus pertenencias^ todas aquellas islas y tierras firmes 
encontradas y que se encuentren^ descubiertas y que se descu- 
bran hâcia el Occidente y el Mediodia, imaginando y trazando 
unalinea desde el polo ârtico, esto es, desde el Septentrion, 
hasta el polo antàrtico, esto es, el Mediodia, 6 sea las tierras firmes 
é islas encontradas y por encontrar que estén hàcia la India, 6 
bàcja cualquiera otra parte, cuya linea distarâ de cualquiera 
de las islas que vulgarmente se llaman de los Azores y Cabo 
Verde', cien léguas hâcia el Occidente y Mediodia, con tal que 
todas las islas y tierras firmes encontradas y que se encuentren, 
descubiertas y que sedescubran,ylareferidalinea bâcia el Occi- 
dente y Mediodia, no hayan sido poseidas actualmente por otro 
Rey 6 Principe cristiano hasta el dia de la Natividad de nuestro 
Seûor Jesucristo, prôximo pasado, en cuyo dia principia el 
présente ano de mil cuatrocientos noventa y très, cuando fueron 
encontradas por vuestros nuncios y capitanes algunas de las 
islas preciladas. Y os hacemos, constituimos y consagramos 
serlores de todas ellas, tanto â vosotros como â vuestros preci- 
tados herederos y sucesores, con plena, libre y omnimoda po- 
testad, autoridad y jurisdiccion. 

Décrétâmes , sin embargo, que por esta nuestra donacion , 
concesion y asignacion no pueda entenderse quitado, ni deba 
quitarse, ningun derecho adquirido, âningun principe cristiano 
que actualmente poseyere las predichas islas y tierras firmes 
hasta el dicho dia de la Natividad de nuestro Seûor Jesucristo. 
Y por las présentes os mandâmes, en virtud d&santa obediencia 
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1493. mini, et non dubitamus pro vestrâ maximâ devotione et regià 
magnanimitate vos esse facturos) ad terras firmas et instilas pr»- 
dictas viros probos et Deum timentes^ doctos, peritos, et exper- 
tos^ ad instrueudum incolas et habitatores praefatos in fide ca- 
tholicà^ et bonis moribus imbuendum destinare debeatis^ omnem 
debitam diligentiam in praemissis adhibentes. 

Ac quibuscumque personis cujuscumque dignitatis , etiam 
imperialis et regalis, status, gradûs, ordinis vel conditionis, sub 
excommunicationis latae sententiae pœnâ, quam eo ipso si con- 
trafecerint incurrant , districtiùs inhibemus ne ad insulas et 
terras firmas inventas et inveniendas, détectas et detegendas 
versus Occidentem et Meridiem, fabricando et construendo 
lineam à polo arctico ad polum antarcticum y sive terrsB firmae 
et insul^B. inventa et inveniendaB sint versus aliam quamcumque 
partem, qu^B linea distet à quàlibet insularum, quae vulgariter 
nuncupantur de los Azores y Cabo Verde, centum leucis versus 
Occidentem et Meridiem, ut prafertur, pro mercibus habendis, 
vel quàvis alià de causa, accedere praBsumant absque vestrâ ac 
haBredum et successorum vestrorum praedictorum licentiâ spé- 
ciale 

Non obstantibus constitutionibus et ordinationibus apostoli- 
cis, cœterisque contrariis quibuscumque. In illo à quo imperia, 
et dominationes et boua cuncta procedunt confidentes, quôd 
dirigente Domino actus veslros, si hujusmodi sanctum et lau- 
dabile propositum prosequamini, brevi tempore cum felicitate 
et gloriâ totius populi christiani, vestri labores et conatus exi- 
tum felicissimum consequentur. 

Verùm, quia difficile foret praesentes litteras ad singula quae- 
que loca, in quibus expediens fuerit deferri, volumus, ac matu 
et scientiâ similibus decernimus , quôd illarum transumptis 
manu publici notarii rogati subscriptis , et sigillo alicujus per- 
sonae in ecclesiasticâ dignitate constitutœ, seu curiae ecclesias- 
licae munilis, ea prorsùs fides in judicio et extra , ac aliàs ubi- 
libet adhibeatur, quaa prœsentibus adhiberetur , si essent exhi- 
bitaB vel ostensaB. 
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(como lo teneis prometido^ y no dudamos lo cumplireis por 1493. 
viiestra suprema devocion y real magDanimidad)^ que debeis 
destinar à las enunciadas tierras firmes é islas varones probos 
y dotados de] temor de Dios, doctos^ sabios y de experiencia^ 
para que instruyan en la fe catôlica â los predichos moradoresy 
habitantes^ y para que los imbuyan en las buenas costumbres ; 
en todo lo cual debeis poner toda la atencion que es debida. 

Y prohibimos muy estrictamente à cualesquiera personas de 
cualquiera dignidad,— aun la impérial y régia,— estado, grado, 
6rden 6 condicion^bajo pena de excomunion latœ sententiœ, en 
la cual incurrirân por el simple hecho de lacontravencion,que 
se atrevan â acercarse, con objeto de especular 6 con otro 
molivo cualquiera, sin especial licencia vuestra 6 la de vuestros 
predichos herederos y sucesores, â las islas y tierras firmes en- 
contradas y que se encuentren,descubiertasy que se descubran 
hâcia el Occidente y Mediodia, imaginando y trazando una 
hnea del polo ârtico al polo autârtico , 6 sea las tierras firmes 6 
islas encontradas y por encontrar que estén hâcia cualquiera 
otra parte, cuya linea distarâ de cualquiera de las islas que 
vulgarmente se llaman de los Azores y Cabo Verde, cien léguas 
hâcia el Occidente y Mediodia, como ântes se ha dicho. 

No obstarân â esto ningunas constituciones y ordenaciones 
apostôlicas, ni otros actos cualesquiera en contrario. Coûfîamos 
en aquel de quien emanan los imperios y dominaciones y 
todos los bienes, que, dirigiendo el Serlor vuestros pasos, si 
proseguis en ese santo y laudable propôsito, en brève tiempo y 
con felicidad y gloria de todo el pueblo cristiano, vuestros tra- 
bajos y esfuerzos serân coronados con el éxito mas venturoso. 

Pero como sera dificil exhibir las présentes letras en cada 
lugar en que sea menester producirlas, queremos y decreta- 
mos con igual voluntad y conocimiento, que â sus compulsas 
suscritas por mano de notario pùblico rogado al efecto, y con 
el sello de cualquiera persona constituida en dignidad eclesiâstica, 
6 de la Guria eclesiâstica , se les dé entera fe dentro y fuera de 
juicio, y en otros actos en cualquiera parte, lo mismo que si se 
exhibiesen y mostraseu las présentes. 
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1493. Nulli ergôomninô hominumliceat bancpaginam nostraBCom- 

mendationis^ hortationis^ requisitionis , douationis, concessio- 
nis^ assjgoationis^ constitutionis, deputatioms>decreti,maQdati^ 
inhibitionis et voluntatis infringere, vel ei ausu temerario coq- 
traire. Si quis autem hoc attentare praBsumpserit^ indignatio- 
nem omnipotentis Dei^ ac beatorum Pétri et Pauli apostoloram 
ejus^ se noverit incursurum. 

Dat. Romae apud S. Petnim^ anno Incarnationis dominicas^ 
miliesimo quadringeutesimo uonagesimo tertio , quarto nonas 
maii> Pont, noslri anno primo. 
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ROMA T ESPANfA. 15 

Â ningun hombre^ pues^ sea licito en manera alguna in&in- 1493. 
gir 6 contrariar con temeraria osadia esta pagina de nuestra 
recomendacion, exhortacion^ peticion^ donacion^ concesion^ 
asignacion, conslitucion, deputacion, decreto, mandato, prohi- 
bicion y voluntad. Pero si alguno imaginase intenlarlo, tenga 
como cierto que ha de incurrir en la indignacion del Dios omni- 
potente, y de les bienaventurados Pedro y Pablo sus apôstoles. 

Dadas en Roma, en San Pedro, en el ano de la Encarnacion 
del Senor mil cuatrocientos noventa y très, â cuatro de mayo, 
en el ano primero de nuestro pontificado. 
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PRIMER PERlODO. 



Ii9t. 



ESPAÇA Y PORTUGAL. 



TRATADO DE TORDESILLAS, 



Flrmado «oie mue m ente el 9 de Janlo de 1494 , 7 aprebado 
por el Uej de fiflpana el t de Julio. 



Â consecuencia de este arreglo^ ambas potencias conyinieron 
en enviar cualro embarcacioaes con astrônomos, navegadores 
y geôgrafos, con el fin de establecer la linea divisoria y deler- 
minar los lerritorios pertenecientes â cada corona. Este tralado 
tomô un carâcter mas inviolable aûn por la sancion del papa 
Julio II, cuya bula, de 24 de enero de 1506, fué comunicada 
por el arzobispo de Braga y el obispo de Viseo, â sus respeclivos 
soberanos. 

Segun el informe de doce cosmôgrafos castellanos y portu- 
gueses, nombrados para fijar esa linea de limites, los primeros 
tomaron por base la isla de San Antonio, la mas occidental de 
las del Gabo Verde ; los segundos, la de Sal, la mas oriental de 
dichas islas. No se habia indicado el valor de las léguas, y los 
instrumentos de los geôgrafos eran muy imperfectos, por con- 
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secuencia los comisarios diferian mucho entre si^ quedando 1494. 
sin ejecucion la operacion. No obstante, los hidrôgrafos portu- 
gueses pretendian que el Portugal ténia derecho â doscientas 
léguas de terreno en el Brasil^ pasando la lineade demarcacion 
por el rio de la Coroa^ cerca de Maranhâô 7 no distante de San 
Vicente (i). 

. El 6 de setiembre de 1522^ regresô de su viaje elbuque 
« Victoria, » durante el cual habia descubierto las islas Molu- 
cas. Cada principe preiendia que esas islas estaban compren- 
didas en su reparticion. En la misma época, se descubrian va- 
rios otros territorios en la costa austral y méridional de la 
America, que comprendia el meridiano supuesto de la demar- 
cacion. 

Deseando Uegar à una conciliacion, se decidiô (1524) que se 
nombrarian plenipotenciarios por ambas partes y se reunirian 
en el puente del rio Caya, limitrofe entre Badajoz y Yélves, 
para determinar el meridiano de Tordesillas , y otros â su 
nadir 6 punto diametralmente opuesto. La imperfeccion de los 
globos, cartas é instrumentos astronômicos impidieron à esos 
comisarios que se entendiesen. Pasaron su tiempo discutiendo 
si las 370 léguas comenzarian de la mas occidental ô de la mas 
oriental de las islas del Gabo Verde, y se separaron sin tomar 
ninguna resolucion (2). 

Dos aûos despues, nuevos ârbitros y comisarios se reunieron 
en Sevilla : por parte del Portugal, el embajador de esta 
corona con el jurisconsulte Azevedo ; y por la del empera- 
dor, el obispo de Osma, présidente del consejo de las Indias, 
el Dr. Lorenzo Galindes , del mismo consejo , D. Garcia 
de Padilla, gran comendador de la ôrden de Calatrava, con la 
intervencion del gran cancillery del nuncioaposlôlicoitf ercwreo 
Gatinara. Despues de muchas conferencias y de una larga ne- 
gociacion, en donde se encontraron jurisconsultes, geôgrafos y 



(i) Comunicaeion de D, Juan Bautista de Gesio, Madrid, 24 de noviem- 
bre de 1579. El original existe en el archivo gênerai de Indias de Sevilla. 
(2) Herrera^ déc. III, lib, yi, cap. 6, 7 y 8. 

T. I. 2 
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liii fniles, diee ArgensoU, que ea tcz de reiolTer las dificnllades 
DO hicieroii mas qae anmentailas, no lesoltaiido de sa n^go- 
dadoD, eo Esçêiê,, mas que al^gatos, compromisos y proyeclos 
inâtiles; 7 en Asia, eombates entre las llotas 7 los ejéicilos de 
ambos numarcas (t). 

En coanto i la linea de demareadon americana, los eosmd- 
grafos eqMLik)les 7 portngaeses, goiados por caitas ninticas 7 
derroteros particolares , 7 no p(« obsemciones astronémicas ^ 
llegaron i resnltados mn7 diferentes. S^nn los primeros^ la 
extension del continente entre Porto Veio, en el mar del Sar^ 
7 el cabo San Agnstin en el del Norte, era de 51* ; segnn los 
ûltimos, comprendia 55*. Se tratà de establecer la linea 
de demarcacion por la embocadnra del rio Maranhâô de un 
lado, 7 del otro por la del San Antonio 7 Ôrganos , compren- 
diendo el rio de la Plata^ 7 toda la costa hasta la bahia de San 
Yicente. 

Los cosmôgrafos porUigueses insistieron, diciendo, que si ese 
meridiano caia por la boca del Maranhâô, deberia pasar mucho 
mas alla de la bahia de San Vicente, porque entre el cabo de 
San Agastin y el Maranhâô ha7 14* y 2/3 de distancia, y entre 
el mismo cabo y esa bahia, no hay mas que iO" ; y qne por 
consecuencia, la linea de demarcacion no podia pasar por 
ambos puntos. Entre la isla de San Antonio y el cabo San 
Agustin , se cuentan mas 6 ménos 3*, y 14* dos tercios entre 
el cabo San Agustin y el Maranhâô , los que, reunidos , ha- 
cen i 7* dos tercios. Faltaban casi 5* para completar el numéro de 
22* un tercio, ô de 370 léguas concedidas â la corona de Portugal. 

Desde entônces una extension considérable de continente si- 
tuado entre el Plata y la bahia de San Yicente, fué reclamada 
por cada una de las potencias, hasta que la reunion de los dos 
reinos bajo el mismo monarca (1580) puso fin â la discusion. 
Fué ese (dice Solorzano, cap. 6, n* 74) un efeclo de la Provi- 
dencia, â fin de que bajo la direccion de un solo rey, se propagase 
con mas libertad, entre las naciones bârbaras, la luz del Evan- 

(1) Conquista de las islas Molucas, 
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gelio^ como tambien para eyitar las discusiones ocasionadas 1494. 
por el descubrimiento de las Filipinas^ & lasquetenianlos Por- 
tugueses mas derechos que los Castellanos. 



DOCUMENTO. 

(Tomado de la Goleccion de Tratados de Castro, tomo III, p. 5S.) 

Don Fernando y doîla Isabel, por la gracia' de Dios rey y coMîderadon 
rey na de Castilla, de Léon, de Aragon y de Sicilia, de Granada, p"»»»"»»»»' 
de Toledo, de Valencla, de Galicia, de Mallorca, de Sevilla, de 
Cerdeôa, de Gôrdova, de Côrcega, de Murcia, de Jaben, del Al- 
garbe, de Algezira, de Gibraltar, de las islas de Canada, conde 
y condesa de Barcelona, y seôores de Viscaya y de Molina, du- 
ques de Aténas y de Neopatria, condes de Rossellon y de Cer- 
dafia , marqueses de Oristan y de Goceano , en una con el 
princepe don Juan, nuestro muy caro y muy amado hijô, pri- 
mogénito heredero de los dichos nuestros reynos y sefiorios. 
Por quanto, por don Henrique Henriques, nuestro mayordomo 
mayor, y don Guterre de Cârdenas, comisario mayor de Léon, 
nuestro contador mayor, y el doctor Rodrigo Maldonado, todos 
del nuestro consejo, fué tratado, assentado y capitulado por 
nos, y en nuestro nombre, y por virtud de nuestro poder, con 
el serenissimo don Juan , por la gracia de Dios rey de Portugal * 
y de los Algarbes, de aquende y de allende el mar, en Africa 
seôor de Guinea, nuestro muy caro y muy amado hermano, y 
con Ruy de Sosa, seûor de Usagres y Berengel, y don Juan de 
Sosa su hijo, almotacen mayor del dicho serenissimo rey nuestro 
hermano, y Arias de Almadana, corregidor de los fechos civiles 
de su corte y del su desembargo, todos del consejo del dicho 
serenissimo rey nuestro hermano, en su nombre, y por virtud 
de su poder, sus embaxadores que a nos vinieroh , sobre la di- 
ferencia de lo que à nos y al dicho serenissimo rey nuestro 
hermano pertenece, de lo que hasta siete dias deste mes de 
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1494. junio^ en que estamos^ de la fecha desta escriptura esta por 
descubrir en el mar Océano^ en la quai dicha capitulacion los 
dichos nuestiPos procuradores, entre otras cosas^ prometieron 
que dentro de cierto término en ella contenido, nos otorgaria- 
mos^ confirmariamos Jurariamos^ ratificariamos y aprovariamos 
la dicha capitulacion por nuestras personas ; é nos queriendo 
complir» é compliendo todo lo que asy en nuestro nombre fué 
assentado^ é capitulado^ é otorgado cerca de lo susodicho, man- 
dâmes traer ante nos la dicha escriptura de la dicha capitula- 
cion y asiento para la ver y examinar^ y el ténor délia de verbo 
ad verbum es este que se signe : 

Trascricion Efi el nombre de Dm Todopoderoso , Padre y Fijo y Espirito 
dtcrpUuUcion* Sùitto y tves personos realmente distintas y apartadas, y una 

sola esencia divina (*). 

Manifiesto y notorio sea à todos quantos este pûblico instro- 
miento vieren^ como en la villa de Tordesillas^ â siete dias del 
mes de junio^afiodelnascimiento de nuestro Sefior JesuChristo 
de mil é quatrocientos é noventa é quatre aûos^ en presencia de 
nos los secretarios y escrivanos, é notariés pùblicos de yuso 
escritos, estando présentes los honrados don Henrique Henri- 
ques, mayordomo mayor de los muy altos y muy poderosos 
principes, seôores don Fernando y doîla Isabel, por la gracia 
de Dios rey y reyna de Gastilla, de Léon, de Aragon, de Sicilia, 
de Granada, etc., é don Guterre de Cârdenas , contador mayor 
de los dichos seûores rey y reyna, y el doctor Rodrigo Maldonado, 
todos del consejo de los dichos seôores rey y reyna deCastilla, é 
de Léon, de Aragon, de Sicilia, é deGranada, etc., susprocura- 
doresbastantes de la una parte, élos honrados Ruy de 8osa,seûor 
deUsagres é Berengel, é don Juan de Sosa su hijo, almotacen 
mayor del muy alto y muy excelente senor don Juan, por la 
gracia de Dios rey de Portugal, é de los Algarbes, de aquende 
é de allende el mar, en Âfrica seûor de Guinea, é Arias de Al- 



(1) Véase la nota del tratado de 1681, y el articule XXI del tratado de 
!• octubre de 1777 . 
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madana^ corregidor de ]os fechos civiles en su corte^ é de] su 1494. 
desembargo, todos del consejo del dicho seôor rey de Portugal 
é sus embaxadores é procuradores bastantes, seg^nd amas las 
dichas partes lo mostraron por las cartas é poderes, é procura- 
ciones de los dichos seûores sus constituyentes, de las quales 
su ténor de verbo ad verbum es este que se sigue : 

Don Fernando y doua Isabel, por la gracia de Dios rey y pienipoi«nciarios 
reyna de Castilla, de Léon, de Aragon, de Sicilia, de Granada, *** ^' ^^'^' 
de Toledo, de Valencia, de Galicia, de Mallorca, de Sevilla, de 
Cerdeîia, de Cordova, de Corcega, de Murcia, de Jahen, del Al- 
garbe, de Algezira, de Gibraltar, de las islas de Canaria, conde 
y condesa de Barcelona, é senores de Viscaya é de Molina, du- 
ques de Aténas é de Neopatria, coudes de Rossellon é de Ger- 
dana, marqueses de Oristan é de Goceano. Por quanto el sere- 
nissimo rey de Portugal, nuestro muy caro é muy amado her- 
mano, embiô â nos por sus embaxadores é procuradores â Ruy 
de Sosa, eu y as son las villas de Usagre é Berengel, é â don 
Juan de Sosa su almotacen mayor, é Arias de Almadana su 
corregidor de los fechos civiles en su corte é del su desembargo, 
todos del su consejo, para platicar é tomar asiento é concordia 
cou nos, 6 con nuestros embaxadores é procuradores, en nuestro 
nombre, sobre la diferencia que entre nos y el dicho serenissimo 
rey de Portugal nuestro hermano, é sobre lo que â nos y â él 
pertenece de lo que hasta agora esta por descubrir en el mar 
Océano ; por ende confiando de vos don Henrique Henriques 
nuestro raayordomo mayor, é don Guterre de Cârdenas comi- 
sario mayor de Léon, nuestro oontador mayor, é el doctor Ro- 
drigo Maldonado, todos del nuestro consejo, que sois taies per- 
sonas, que guardareis nuestro servicio, é bien, é fielmente 
hareis lo que por nos vos fuere mandado é encomendado , por 
esta présente carta vos damos todo nuestro poder complido, en 
aquella mas apta forma que podemos é en tal caso se requière, 
especialmente para que por nos y en nuestro nombre é de 
nuestros herederos^ é subcesores, é de todos nuestros reynos é 
seûorios, sùbditos é naturales dellos, podais tratar, concordar é 
asentar, é fazer tcato é concordia con los dichos embaxadores 
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1494. del dicho serenissimo rey de Portugal nuestro bermano^ en su 
nombre^ qualquier concierto, asiento^ limiiacion^ demarcacion 
é coDCordia sobre lo que dicbo es, por los vientos en grados de 
Norte, é del Sol , é por aquellas partes, divisiones, é lugares 
del cielo, é de la mar, éde latierra,que à vos bien visto fueren, 
é asy vos damos el dicbo poder, para que podais dexar al dicho 
rey de Portugal, é à sus reynos é subcesores todos los mares é 
Islas, é tierras que fueren é estovieren dentro de qualquier limi- 
tacion é demarcacion, que con él fincaren é quedaren; é otrosy 
vos damos el dicbo poder, para que en nuestro nombre, é de 
nuestros berederos é subcesores, éde nuestros reynos é seûorios, 
é sûbditos é naturales dellos, podades concordar, é asentar, é 
recebir, é aceptar del dicbo rey de Portugal, é de los dicbos sus 
embaxadores, é procuradores en su nombre, que todos los ma- 
res, islas é tierras que fueren é estovieron dentro de la limita- 
cion é demarcacion de costas, mares é islas, é tierras, que que- 
daren é fincaren con nos é con nuestros subcesores, para que 
sean nuestros é de nuestro seâorio é conquista, é asy de nues- 
tros reynos é subcesores dellos, con aquellas limitaciones é excep - 
ciones, é con todas Us otras divisiones é declaraciones, que â 
vosotros bien visto fuere ; é para que sobre todo lo que dicbo 
es, é para cada una cosa é parte dello, é sobre lo &ello tocante, 
6 de ello dependiente, 6 â ello anexo é conexo en qualquier 
manera, podais fezer é otorgar, concordar, tratar é recebir, é 
aceptar en nuestro nombre, é de los dicbos nuestros berederos é 
subcesores, é de todos nuestros reynos, seûorios, é sûbditos é na- 
turales dellos, qualesquier capitulaciones é contractes, escrip- 
turas, con qualesquier vinculos, abtos modes, condiciones, 
obligaciones é estipulaciones, penas é submisiones, é renun- 
ciaciones, que vosotros quisierdes é bien visto vos fuere, é 
sobre ello podais fazer é otorgar, é fagais, é otorgueis todas las 
cosas, é cada una délias, de qualquier naturaleza é calidad, 
gravedad é importancia que sean, oser puedan, aunque sean ta- 
ies, que por su condicion requieran otro nuestro senalado é 
especial mandado, é de que se deviese de fecbo é de derecbo 
fazer singular é espresa mencion, é que nos seyendo présentes, 
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podriamos fazer é otorgar^ é recebir ; é otrosy vos damos poder 1494. 
complido^ para que podais jurar^ é jureis en nuestra ànima^ 
que nos é nuestros heredores é subcesores^ é sûbditos, é natu- 
rales^ é vassallos adqueridos é por adquerir^ tememos^ guar- 
daremos é compliremos^ é que ternân^ guardaran é compliràn 
realmente é con efecto todo lo que vosotros asy asentardes^ ca- 
pitulardes^ é jurardes^ é otorgardes^ é firmardes^ cesante toda 
cautela^ fraude é engano^ fîccion, simulacion^ é asy podais en 
nuestro nombre capitular é segurar^ é prometer^ que nos en ' 
persona seguraremos^ juraremos é prometeremos, é otorgare- 
mos é tirmaremos todo lo que vosotros en nuestro nombre^ 
cerca lo que dicho es^ segurardes é prometierdes é capitulardes^ 
dentro de aquel término de tiempo que vos bien pareciere^ é 
que lo guardaremos é compliremos realmente é con efecto^ so 
las condiciones é penas é obligaciones contenidas en el con- 
tracte de las paces entre nos y el dicho serenissimo rey nuestro 
bermano fechas é concordadas^ é so todas lasotrasque vosotros 
prometierdes é asentardes^ las quales desde agora prometemos 
de pagar^ si en ellas incorriéremos^ para lo quai todo é cada 
una cosa é parte dello. vos damos el dicho poder con libre é 
gênerai administracion, é prometemos, éseguramos por nuestra 
' fe y palabra real, de tener é guardar é complir nos é nuestros 
herederos é subcesores, todo lo que por vosotros, cerca de lo 
que dicho es, en qualquier forma é manera fuese fecho é capi- 
tulado é jurado, é prometido, é prometemos de lo baver por 
firme, rato é grato, estable é valedero agora é en todo tiempo 
jamas ; é que no iremos ni vernemos contra ello ni contra 
parte alguna dello, nos, ni nuestros herederos é subcesores, por 
nos, ni por otras interpôsitas personas, directe, ni indirecte, so 
alguna color, ni causa en juicio, ni fuera dél, so obligacion ex- 
presa, que para ello fazemos de todos nuestros bienes patrimo- 
niales é fiscales, é otros qualesquier de nuestros vassallos, sùb- 
ditos, é naturales, muebles y raizes, havidos é por baver. Por . 
firmeza de lo quai mandâmes dar esta nuestra carta de poder, 
la quai fîrmamos de nuestros nombres, é mandâmes sellarla con 
nuestro selio, dada en la villa de Tordesillas a cinco dias del 
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U94. mes de junio^aîio del nascimiento de nuestro Sefior Jesu Christo 
de mil quatrocientos é noventa é quatre aiios. — Yo el rey. — 
Yo la reyna. — Yo Fernan Dalvres de Toledo, secretario del rey 
é de la reyna nuestros seûores la fize escriyir por su mandado. 
rienipotenciariot Dou Juau, por la gracia de Dios rey de Portugal^ é de los 
del Poriugmi. Algarbes, de aquende, de allende el mar en Africa, é seûor de 
Guinea. Â quantos esta nuestra caria de poder é procuracion 
vieren, fazemos saber, que por quanto por mandado de los muy 

' altos, y muy excelentes, é poderosos princepes, el rey don 
Fernando, é reyna doua Isabel,reyé reyna de Castilla, de Léon, 
de Aragon, de Sicilia, de Granada, etc., nuestros muy amados 
é preciados hermanos, fueron descobiertas é balladas nueva- 
mente algunas islas, épodrian adelante descobrir éhallar otras 
islas é tierras, sobre las quales unas é las otras balladas, é por 
hallar, por el derecho é razon que en ello tenemos, podrian 
sobrevenir entre nos todos, é nuestros reynos é seûorios, sùbdi- 
tos é naturales dellos, debates é diferencias, que nuestro Seilor 
no consienta, à nos plaze, por el grande amor é amistad que 

' entre nos todos ay , é por se buscar, procurar, é conservar mayor 
paz, é mas firme concordia, é asuciego, que el mar en que las 
dichas islas estàn, y fueren balladas, separta é démarque entre 
nos todos en alguna buena, cierta é limitada manera; y porque 
nos al présente no podemos en ello entender en persona, con- 
fiando de vos Ruy de Sosa, senor de Usagres é Berengel, y don 
Juan de Sosa, nuestro almotacen mayor, y Arias de Almadana, 
corregidor de los fechos civiles en la nuestra corte, é del nuestro 
desembargo, todos del nuestro consejo, por esta présente carta 
vos damos todo nuestro complido poder, abloridad, é especial 
mandado, é vos fazemos é constituimos â todos juntamente, é 
à dos de vos é à uno in solidum si los otros en qualquier ma- 
nera fueren impedidos, nuestros embaxadores é procuradores, 
en aquella mas abta forma que podemos, é en tal caso se 
requier, gênerai y especialmente, en tal manera, que la gene- 
ralidad no derrogue â la especialidad, ni la especialidad à la 
generalidad, para que por nos, y en nuestro nombre é de 
nuestros heredoros é subcesores, é de todos nuestros reynos é 



BSPANA T PORTUGAL. ^ 25 

seîiorios, sùbditos é naturales dellos podais tratar, concordar, nu. 
asentar é fazer^ trateis^ concordeis^ é asenteis^ é fagais con los 
dichos rey é reyna de Castilla nuestros hermanos, 6 con quien 
para ello su poder tenga, qualquier concierto, asiento, limita- 
cion^ demarcacion^ é concordia sobre el mar Océano^ islas^ é 
tierra firme, que en él estovieren por aquellos rumos de vien- 
tos, é grados de Norte é de Sol, é por aquellas partes, divisiones 
é lugares del cielo é del mar, é de la tierra, que vos bien pare- 
cier, é asy vos damos el dicho poder para que podais dexar, é 
dexeis â los dichos rey é reyna, é â sus reynos é subcesores, 
todos los mares, islas, é tierras, que fueren é estovieren dentro 
de qualquier limitacion, é demarcacion, que con los dichos rey 
é reyna quedaren, é asy vos damos el dicho poder para en 
nuestro nombre, é de nuestros herederos é subcesores, é de 
todos nuestros reynos é seûorios, sùbditos é naturales dellos, 
podais con los dichos rey é reyna, 6 con sus procuradores, con- 
cordar, asentar, recebir, é aceptar, que todos los mares, islas, 
é tierras, que fueren é estovieren dentro de la limitacion, é 
demarcacion de costas, mares, islas, é tierras que con nos é nues- 
tros subcesores fincaren, sean nuestros é de nuestro senorio é 
conquista, é asy de nuestros reynos é subcesores dellos, con 
aquellas limitaciones é excepciones de nuestras islas, é con to- 
das las otras clâu&ulas é declaraciones que vos bien parecier. 
El quai dicho poder damos â vos los dichos Ruy de Sosa, é don 
Juan de Sosa, é Arias de Almadana, para que sobre todo lo que 
dicho es, é sobre cada una cosa, é parte dello, é sobre lo â ello 
tocante, 6 dello dependiente, 6 â ello anexo é conexo en qual- 
quier manera, podais fazer é otorgar, concordar, tratar é dis- 
tratar, recebir é aceptar en nuestro nombre, é de los dichos 
nuestros herederos é subcesores, é de todos nuestros reynos é 
seôorios, sùbditos é naturales dellos, qualesquier capitules é 
centrâtes é escripturas, con qualesquier vinculos, pactes, modes, 
condiciones, obligaciones, é estipulaciones,penas, é submisiones, 
é renunciaciones, que vos 'quisierdes, é â vos bien visto fueren, 
é sobre ello podais fazer é otorgar, é fagais é otorgueis todas 
las cosas, é cada una délias de qualquier naturaleza, calidad, 
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1 494. gravedad é importancia que sean 6 ser pueden^ puesto que sean 
taleS; que por su condicion requieran otro nuestro singular é 
especial mandado^ é de que se deviesse de fecho é de derecho 
fazer singular é expresa mencioni é que nos siendo présentes 
podriamos fazer é otorgar é recebir ; é otrosy vos damos poder 
Gomplido^ para que podais jurar, é jureis en nuestra ànima^ que 
nos é nuestros berederos é subcesores^ sùbditos é naturales é 
vassallos adquiridos, é por adquerir, ternemos, guardaremos, é 
corapliremos , lernân, guardarân é complirân realmenle, 
é con efeto, todo lo que vos asy asentardes, capitulardes, 
jurardes, é otorgardes, é firmardes, cesanle toda cautela, 
fraude y engaôo é fingimento ^ é asy podais en nuestro 
nombre capitular, segurar, é pronieter, que nos en persona 
seguraremos, juraremos, prometeremos , é firmaremos todo 
lo que vos en el sobre dicho nombre, acerca de lo que dicho es, 
segurardes, prometierdes, é capitulardes, dentro de aquel tér- 
mino de tiempo que vos bien parecier, é que lo guardaremos é 
compliremos realmente, é con efeto^ so las condiciones, penas, 
é obligaciones contenidas en el contracte de las paces entre nos 
fâchas, é concordadas,é so todas las otras que vos prometierdes, 
é asentardes en el dicho nombre, las quales desde agora prome- 
temos de pagar, é pagaremos realraente, é con efeto, si en 
ellas incurriéremos, para lo quai todo,é cada una cosa, é parte 
dello, vos damos el dicho poder con libre é gênerai adminis- 
tracion, é prometemos, é seguraraos por nuestra fe real, de 
tener, guardar é complir, é asy nuestros berederos ésubcesores, 
todo lo que por vos acerca de loque dicho es, en qualquier forma 
é manera que fuere fecho, capitulado, jurado, é prometido, é 
prometemos de lo haver por firme, rato é grato, estable, é va- 
liosode agora para todo siempre,'é que noiremos,ni vernemos, 
ni irân, ni vernân contra ello, ni contra parte alguna dello en 
tiempo alguno, ni por alguna manera, por nos, ni por si, ni 
por interpôsitas personas directe, ni indirecte, so alguna color 
6 causa en juicio, ni fuera dél, so obligacion expresa, que para 
ello fazemos de los dichos nuestros reynos é senorios,éde todos 
los otros nuestros bienes patrimoniales, fiscales, é otros quales- 
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quier de nuestros vassallos^ sûbditos é naturales^ muebles é de 1494. 
raiz, avidos é pop aver; en lestimonio é fe de lo quai, vos lïian- 
damos dar esta nuestra carta firmada pop nos, é sellada de 
nuestpo sello, dada en la nuestpa cebdat de Lisbona â ocbo dias 
de marzo. — Ruy de Pina la fizo ano del nascimiento de nuestPO 
Senop Jesu Gbpisto, de mil é quatpocientos é noventa é quatpo 
anos. — El rey. 

É luego los dichos ppocupadores de los dlchos seîiopes rey é comicuzaïaiioet 
reyna de Castilla, de Léon, de Apagon, de Sicilia,'de Granada, etc. , 
é del dicho senor pey de Portugal, é de los Algapbes, etc., dixe- 
ron, que pop quanto entpe los dichos sonores sus constituyentes 
hay cierta diferencia, sobpe lo que â cada una de las dichos 
partes peptenece, de lo que fasta oy dia de la fecha desta capi- 
tulacion estâpordescubripenelmap Océanojpor endeque elles 
por bien de paz é concopdia, é pop conservacion del debdo é 
amor, quai dicho senop pey de Portugal tiene con los dichos 
seûopes pey é peyna de Gastilla, é de Apagon, etc., â Sus Alte- 
zas plaze, é los dichos sus ppocupadopes en su nombpe , é pop 
virtud de los dicho5 sus podepes, otopgapon é consinlieron , que 
se haga é seîiale por el dicho mar Océano una paya, 6 linea dé- 
pêcha de polo â polo, convien â sabep, del polo âptico al polo 
antârtico, que es de Nopte â Sul, la quai paya 6 linea se aya de 
dap, é dé dépêcha, como dicho es, â tpecientas é setenta léguas 
de las islas del Cabo Vepde, hâcia la paple del Poniente , pop 
gpados 6 pop otpa manera como mejor y mas ppesto se pueda 
dap, de manepa que no sean mas, é que todo lo que hasta aqui 
se ha fallado é descubierto, é de .aqui adelante sehallape, é des- 
cubriere pop el dicho senor rey de Portugal, é pop sus navios, 
asy islas como tieppa fîpme, desde la dicha paya , é linea dada 
en la forma susodicha, yendo pop la dicha parte del Le- 
vante dentro de la dicha paya â la papte del Levante, 6 del 
Nopte, 6 del Sul délia, tanto que no sea atpavesando la di- 
cha paya, que esto sea, é finque, é peptenezca al dicho seîiop 
pey de Portugal é â sus subcesores, para siempre jamas, é que 
todo lo otpo, asy islas, como tiepra fipme, halladas y por hallap, 
descubieptas y pop descubpip, que son é fuepen halladas pop los 



28 ESPANA Y PORTUGAL. 

i49i. dichos seûores rey é reyna de Gastilla, é de Aragon, etc., é por 
sus navios desde la dicha raya dada en. la forma susodicha, 
yendopor la dicha parte del Poniente, despues de pasada la 
dicha raya hâcia el Poniente, 6 el Norte , 6 el Sul délia , que 
todo sea, é finque, é pertenezca à los dichos seûores rey é reyna 
deCastilla, de Léon, etc., é à sus subcesores para siempre ja- 
Promesa rcciproca uias. Item los dichos procuradorcs prometieron, é seguraron por 
.!• no enTiar navios. yj^u^j ([g los dlchos poderes, que de oy en adelante no embiarân 

navios algunos; convien à saber, los dichos seûores rey é reyna 
de Castilla, é de Léon, é de Aragon, etc., por esta parte de la raya 
â la parte del Levante aquiende de la dicha raya , que queda 
para el dlcho sefiorrey de Portugal é de los Algarbes,etc., ni el 
dicho seflor rey de Portugal â la otra parte de la dicha raya, 
que queda para los dichos seûores rey é reyna de Castilla, é de 
Aragon, etc., â descobrir é buscar tierras, ni islas algimas, nia 
contratar, ni rescatar, ni conquistar en manera alguna; pero 
que si acaesciere, que yendo asy aquiende de la dicha raya los 
dichos navios de los dichos seûores rey é reyna de Castilla , de 
Léon é de Aragon, etc., fallasen qualesquier islas,6 tierras en lo 
que asy queda para el dicho seûor rey de Portugal, queaqnello 
tal sea, é flaque para el dicho seûor rey de Portugal , é para 
sus herederos para siempre jamas, é Sus Altezas gelo ayan de 
raandar luego dar é entregar. É si los navios del dicho seûor 
rey de Portugal fallaren qualesquier islas é tierras en la parte 
de los dichos seûores rey é reyna de Castilla, é de Léon, é Ara- 
gon, etc., que todo lo tal sea, é finque para los dichos seûores 
rey é reyna de Castilla, de Léon, é de Aragon, etc., é para sus 
herederos para siempre jamas, é que el dicho seûor rey de Por- 
tugal gelo baya luego de mandar, dar é entregar. Item, para que 
la dicha linea 6 raya de la dicha particion se aya de dar, é dé 
derecha, é la mas ciertaque ser podiere por las dichas trecien- 
Envio ic( iproco tas é setcntd léguas de las dichas islas del Cabo Verde hâcia la 
do carab. las. j,^^ ^^^ Ponicute, como dicho es, concordado , é asentado por 

para rennirsa * ' ' * 

en laGianCjnaria, los dichos procuradores de amas las dichas partes, que dentro 
drcomenlar ^^ diez uieses primeros siguientes, contados desde el dia de la 
la operacion. fec^a dcsta capitulaciou, los dichos seûores sus constituyentes 
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hayan de enviar dos 6 quatro caravelas^ convien â saber^ uua ô 1494. 
dos de cada parte, 6 ménos, segund se acordaren por las dichas 
partes que son necesarias, las quales para el dicho tiempo sean 
juntas en la isla de la grau Canaria; 7 embien en ellas cada 
una de las dichas partes, personas, asy pilotos como astrôlogos, 
é marineros, é qualesquier otras personas que conyengan, pero 
que sean tantos de una parte, como de otra; y que algunas per- 
sonas de los dichos pilotos, é astrélogos , é marineros, é perso- 
sonas que sepan , que embiaren los dichos seftores rey é reyna 
de Castilla, é de Léon, é de Aragon, etc., vayan en el navio 6 
nayios que embiare el dicho seûor rey de Portugal é de los Al- 
garbes^ etc., é asy mismo algunas de las dichas personas que 
embiare el dicho senor rey de Portugal, vayan en el navio, 6 
navios, que embiaren los dichos seûores rey é reyna de Cas- 
tilla, é Aragon, tanto de una parte como de otra parte , para 
que juntamente puedan mejor ver é reconocer la mar, é los 
rumos, é vientos, é grados de Sol é Norle, é senalar las léguas 
sobredichas, tanto que para fazer el senalamiento é limite con- 
currirân todos juntos, los que fueren en los dichos navios, que 
embiaren amas las dichas partes , é llevaren sus poderes; los 
quales dichos navios , todos juntamente continùen su camino 
â las dichas islas del Cabo Verde, é desde alli tomarân su rota 
derechaalPoniente hasla las dichas trecientas é setenta léguas, 
medidas como las dichas personas , que asy fueren , acordaren 
que se deven medir, sin prejuicio de las dichas partes , y alli 
donde se acabaren se haga el punto, é seîial que convenga, por 
grados de Sol 6 de Norte, 6 por singradura de léguas , 6 como 
mejor se pudieren concordar. La quai dicha raya seûalen, desde 
el dicho polo ârtico al dicho polo antârtico , que es de Norte â comienza 
Sul, como dicho es, y aquello que seûalaren lo escrivan, é fir- de s'enaur'rrayi. 
men de sus nombres las dichas personas que asy fueren em- seftaïamiemo 

•• de pertenencias 

biadas por amas las dichas partes , las quales han de llevar fa- reciprocas. 
cultad é poderes de las dichas partes cada uno de la suya, para 
hacer la dicha seîial é limitacion; y fecha por ellos, seyendo 
todos conformes, que sea avida por senal é limitacion perpis- 
tuamente para siempre jamas. Para que las dichas partes , ni 
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1494. alguna délias^ ni sus subcesores para siempre jamas no la pae- 
dan contradecir^ ni quitar ^ ni remover en tiempo algnno , ni 
por alguna manera que sea^ 6 ser pueda. É si caso fuere^ qae 
la dicha raya é limite de polo à polo^ como dicho es j topare en 
alguna isla 6 tierra firme^ que al comienço de la tal isla ô tierra 
que asy fuere hallada donde tocare la dicha raya se haga alguna 
seûal 6 torre ; é que en derecho de la tal seâal ô torre se conti- 
nue dende en adelante otras seûales por la tal isla 6 tierra en 
derecho de la dicha raya^ los quales partan lo que â cada una 
de las partes perteneciere della^ é que los sûbditos de las dichas 
partes no sean osados los unos de pasar â la de los otros/ni los 
otros de los otros^pasaudo la dicha seûal 6 limite en la tal isla 
6 tierra. 

Item por quanto para ir los dichos navios de los dichos seûores 
rey é reyna deCastilla^ deLeon^ de Aragon^ etc.^ de losreynos 
é seûorios à la dicha su parte allende de la dicha raya^ en la 
manera que dicho es^ es forzado que ayan de pasar por los mares 
desta parte de la raya que queda para el dicho seûorreydePor- 
tugal; por ende es concordado é asentado que los dichos navios 
de los dichos seûores rey é reyna de Castilla , de Léon , de Ara- 
gon, etc ., puedan ir é venir, y vayan é vengan libre, segura épacifi- 
camente sin contradiccion alguna por los dichos mares que que- 
dan con el dicho senor rey de Portugal, dentro de la dicha raya 
en todo tiempo, é cada y quando Sus Altezas, é sus subcesores qui- 
siereu, é por bien tuvieren ; los quales vayan por sus caminos 
derechos, é rotas, desde sus reynos para cualquier parte de lo 
que esta dentro de su raya é limite , donde quisieren embiar â 
descobrir, é conquistar 6 contratar, é que Ueven sus caminos 
derechos por donde elles acordaren de ir para qualquier cosa 
de la dicha su parte, é de aquellos no pueden apartarse, salvo 
lo queel tiempo contrario los fiziere apartar; tanto que no to- 
men ni ocupen àntes de pasar la dicha raya cosa alguna de lo 
que fuere falladopor el dicho seûorrey de Portugal en la dicha 
su parte ; é si alguna cosa fallaren los dichos sus navios ântes 
de pasar la dicha raya, como dicho es , que aquello sea para el 
dicho senor rey de Portugal , é Sus Altezas gelo ayan de man- 
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dar luego dar, é entregar. É porque podria ser que los navios, au. 
é gentes de los dichos seflores rey é reyna de Castilla, é de Ara- 
gon^ etc.^ 6 por su parte avrân fallado hasta veinte dias deste 
mes de juuio en que estâmes de la fecha desta capitulacion^ 
algunas islas é tierra finne dentro deladicha raya^que se ha de 
fazer de polo à polo por linea derecha en fin de las dichas tre- 
cientas é setenta léguas contadas desde las dichas islas del Cabo 
Verde al Poniente, como dicho es; es concordado, é asentado, 
por quitar toda dubda que todas las islas é tierra firme que 
seau falladas^ é descobiertas en qualquier manera hasta los di- 
chos Teinte dias desde dicho mes de junio^ aunque seau falladas 
por los navios, é gentes de los dichos seîiores rey é reyna de 
Castilla, é de Aragon, etc., con tanto que sea dentro de las do- 
cientas é cincuenta léguas primeras de las dichas trecientas é 
setenta léguas , contadas desde las dichas islas del Cabo Verde 
al Poniente hâcia la dicha raya, en qualquier parte délias para 
los dichos polos, que sean falladas dentro de las dichas docientas 
é cincuenta léguas, haciéndose una raya, 6 linea derecha de polo à 
polodonde se acabaren las dichas doci.en tas é cincuenta léguas, 
quedenéfinquen para el dicho senor rey de Portugal é de losAl- 
garbes, etc., é para sus subcesores é reynos parasiempre jamas. 
É que todas las islas, é tierra firme, que hasta los dichos veinte 
dias deste mes de junio en que estamos, sean falladas é desco- 
biertas por los navios de los dichos seîiores rey é reyna de Cas- 
tilla, é de Aragon, etc., é por sus gentes, 6 en otra qualquier 
manera dentro de las otras ciento é veinte léguas , que quedan 
para complimiento de las dichas trecientas é setenta léguas, en 
que ha 4e acabar la dicha raya, que se ha de fazer de polo a 
polo, como dicho es, en qualquier parte de las dichas ciento é 
veinte léguas para los dichos polos que sean falladas fasta el 
dicho dia,queden é finquen para los dichos seûores rey é reyna 
de Castilla é de Aragon, etc., é para sus subcesores, é sus reynos 
para siempre jamas, como es, y ha de ser suyo lo que es 6 fuere 
fallado allende de la dicha raya de las dichas trecientas é se- 
tenta léguas, que quedan para Sus Altezas, como dicho es, aun- 
que las dichas ciento é veinte léguas son dentro de la dicha raya 
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1494. de las dichas trecientas é setenta léguas^ que quedan para el dicho 
seûor rey de Portugal , é de los Algarbes , etc., como dicho es. 
É si fasta los dichos veinte dias desde dicho mes de junio, uo 
son fallados por los dichos navios de Sus Altezas cosa alguna 
dentro de las dichas ciento é veinte léguas, é de alli adelante 
lo fallaren, que sea para el dicho sefior rey de Portugal, como 
PromeMBreoiprocu on ol capitulo susoescpipto es contenido. Lo quai todo que dicho 
^Trmeza'"" ^^f ^ ^^^^ ^°3L cosa, é paplo doUo los dichos don Henrique Hen- 
de este iraïajo. piqucs, mayoïdomo mayor, é D. Guterre de Gârdenas, contador 
mayor, é doctor Rodrigo Maldonado,procuradoresde los dichos 
muy altos é muy poderosos princepes, los sefiores el rey é la 
reyna de Castilla, de Léon, de Aragon , de Sicilia, é de Gra- 
nada, etc., é por virtud del dicho su poder que de suso va in- 
corporado, é los dichos Ruy de Sosa, é don Juan de Sosa su 
hijo,é Arias de Almadana , procuradores é embaxadores del 
dicho muy alto é muy excelente princepe el senor rey de Por- 
tugal é de los Algarbes , de aquende é allende , en Africa seûor 
de Guinea, é por virtud del dicho su poder, que de suso va in- 
corporado, prometieron é seguraron en nombre de los dichos 
sus constituyentes , que ellos é sus subcesores é reynos é seûo- 
rios para siempre jamas ternân é guardarân é complirân real- 
mente, é con efecto , cesanle todo f rude y cautela , engano, fic- 
cion, é simulacion. todo lo contenido en esta capitulacion , é 
cada una cosa, é parte dello, é quisieron é otorgaron que todo 
lo contenido en estadicha capitulacion, é cada una cosa, é parte 
dello sea guardado é complido é executado como se ha deguar- 
dar é complir,é exécutai todo lo contenido en la capitulacion dp 
las paces fechas é asentadas entre los dichos seûores rey é reyna 
de Castilla, é de Aragon , etc., é el seûor don Alfonso rôy de 
Portugal, que santa gloria aya, é el dicho senor rey, que agora 
es de Portugal, su fijo, seyendo principe, el ano que pasô de mil 
é quatrocientos é setenta é nueve aûos, é so aquellas mismas 
penas, vinculos, é firmezas, é obligaciones, segund é de Ja ma- 
nera que en la dicha capitulacion de las dichas paces se con- 
tiene,yobligâronse que las dichas paces ni alguna délias, ni sus 
subcesores para siempre jamas no irân,ni vernân contra lo que 
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de saso es dicho y especificado^ ni contra cosaalgunani parte 1491. 
dello directe^ niindirecte^ niporotramanera alguna en tiempo 
algnnO; ni por algima manera pensada^ 6 non pensada^ que sea 
6 scr pueda; so las panas contenidas en la dicha capitulacion 
de las dichas paces. Ë la pena pagada 6 non pagada , 6 gracie- segnridadci 
samente remetida, que esta obligacion, é capitulacion, é asiento, * ^*'""* 
quede é flaque firme, estable, é valedera para siempre jamas, 
para lo quai todo asy tener, é guardar, é complir é pagar los 
dichos procuradores en nombre de los dicbos sus constituyen- 
tes obligaron los bienes cada uno de ladicba su parte, muebles 
é rai zes,*patri moniales é fiscales é de sus sûbditos é vassallos, 
havidos é por baver, é renunciaron qualesquier leyes, é derecbos 
de que se puedan aprovechar las dichas partes, é cada una déf- 
ilas, para ir 6 venir contra lo susodicho, 6 contra alguna parte 
dello; é por mayor seguridad é firmeza de lo susodicho, jura- 
ron à Dios, é â santa Maria, é à la seûal de la cruz, en que po- 
sieron sus manos derechas, é à las palabras de los sautos Evan- 
gelios de quier que mas largamente son escriptos, en anima de 
los dichos sus constituyentes, que elles y cada uno de elles terr 
nàn, é guardarân , é complirân todo lo susodicho, y cada una 
cosa, é parte dello realmente, é con efeclo, cesante todo fraude, 
cautela, é engano, ficcion, é simulacion, é no lo contradirân en 
tiempo alguno , ni por alguna manera. So el quai dicho jura- 
mento juraron de no pedir absolucion, nirelaxacion dél â nues- 
tro muy santo Padre, ni â otro ningun legado, ni prelado que 
gela pueda dar, é aunque proprio motu gela dé, no usarân 
délia, ântes por esta présente capitulacion suplican enel dicho 
nombre â nuestro muy santo Padre, que â Su Santidad plega 
confirmar, é aprovar esta dicha capitulacion, segund en ella se 
contiene, é mandando expedir sobre ello sus bulas à las partes, 
6 â qualquiera délias, que las pedieren, é mandando incorpo- 
rar en ellas el ténor desta capitulacion, poniendo sus censuras 
à los que contra ella f ueren , 6 pasaren, en qualquier tiempo 
que sea, 6 ser pueda. Ë asy mismo los dichos procuradores en c«nje 

•■■«••I •■ «1. t •%' -* i • Ê. delasratificacioaes* 

el dicho nombre se obligaron so la dicha pena, é juramento, 
dentro de ciento dias primeros siguientes, contados desde el dia 

T. I. 3 
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1494. ' de la fecha desta capitulacion^ darâa la una parte à la otra^ y la 
otra à la otra aprobacioD; é ratificacion desta dicha capitulacion, 
escriptas en pergamino^ é fîrmadas de los nombres de los dichos 
seiiores sus constituyentes , é selladas con sus sellos de plomo 
pendiente^ é en la escriptura que ovieren de dar los dichos se- 
ûores rey é reyna de Castilla^ é Aragon^ etc.^ aya de firmar^ é 
consentir^ éotorgar el muy esclarecido^ é ilustrissimo seûor el 
seûor priQcepe don Juan su hijo^ de lo quai todo que dicho es, 
otorgaron dos escripiuras de un ténor tal la una como la otra, 
las quales firmaron de sus nombres , é las otorgaron ante los 
secrelarios^ é escrivanos do yuso escriptos , para cada una de 
las partes la suya. É qualquiera que paresciere , vala como si 
ambas à dos paresciesen ; que f ueron fechas ^ é otorgadas en la 
dicha yilla de Tordesillas el dicho dia^ é mes^ é afio susodicbo. 
£1 comisario mayor don Henriquo Ruy de Sosa ^ don Juan de 
Sosa^ el doctor Rodrigo Maldonado , liccnciatus Arias , testigos 
quefueron présentes^ que vieron aqui firmar sus nombres à los 
dichos procuradores^ é embaxadores^ é otorgar lo susodicbo, é 
fazer el dicho juramento el comisario Pedro de Léon, el comi- 
sario Fernando de Torres , vecinos de la villa de Vallid , el co- 
misario Fernando de Gamarra comisario de Tagra é Senete, 
contino de la casa de los dichos rey é reyna nuestros senores, é 
Juan Soares de Seguera, é Ruy Leme, é Duarte Pacheco, conti- 
nos de la casa del senor rey de Portugal para ello procurados. 
É yo Feman Dalvres de Toledo, secretario del rey é de la reyna 
nuestros seûores, é del su consejo, é escrivano de câmara, é 
notarié pùblico en la su corte, é en todos los sus reynos é sefto- 
rîos, f uy présente a todo lo que dicho es en uno con los dichos 
testigos, é con Estévan Vaes , secretario del dicho sefior rey de 
Portugal, que por abtoridad que los dichos rey é reyna nuestros 
seiiores le dieron para dar fe deste abçon en sus reynos, que 
fué asy raismo présente â lo que dicho es, é â ruego é otorga- 
miento de todos los dichos procuradores , é embaxadores, que 
en mi presencia, é suya, aqui firmaron sus nombres, este pù- 
blico instromento de capitulacion fize escrevir, el quai va cs- 
cripto en estas seis fojas de papel de pliego cnlero escriptas de 
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ambas partes coq esta en que van los nombres de los sobredi- ^ 494 
chos y é mui signe ; é en fin de cada plana val seûalado de la 
seûal de mi nombre é de la seûal dél dicho Estévan Yaes ^ é 
por ende fize aqui mi signo, que es tal. En testimonio de ver- 
dad Fernan Dalvres. Éyo el dicho Estévan Vaes, que por ablo- 
ridad que los dichos seûores rey é reyna de Castilla^ é de Léon, 
me dieron para fazer piiblico en todos sus reynos é seûorios, 
junlamente con el dicho Fernan Dalvres, â ruego, é requeH- 
mento de los dichos embaxadores é procnradores â todo pré- 
sente fuy, é por fe é certidumbre dello aqui de mi pùblico se- 
fial la signé, que tal es. 

La quai dicha escriptura de asiento, é capitulacion, é con- 
cordia suso incorporada, vista é entendida por nos, é por el di- 
cho princepe don Juan nuestro hijo, la aprovamos, loamos, é 
conflrmamos, é otorgamos, é ratificamos, é prometemos de tener, 
é guardar, é complir todo lo susodicho en ella contenido, é cada 
una cosa , é parte dello realmente é con efeto, cesante todo 
fraude, é cautela, ficcion, é simulacion, é de no ir, ni venir 
contra ello, ni contra parte dello en tiempo alguno, ni por al- 
guna manera que sea, 6 ser pueda ; é por mayor firmeza, nos, y 
el dicho princepe don Juan nuestro hijo juramos â Dios, é â 
santa Maria, é â las palavras de los santos Evangelios do quier 
que mas largamente son escriptas, é â la seûal de la cruz, en 
que corporalmente posimos nuestras manos derechas en pre- 
sencia de los dichos Ruy de Sosa, é don Juan de Sosa, é licen- 
ciado Arias de Almadana, embaxadores é procnradores del di- 
cho serenissimo rey de Portugal, nuestro hermano, de lo asy 
tener é guardar, é complir, é â cada una cosa, é parte de lo que 
â nos incumbe, realmente é con efeto, como dicho es , por nos 
é por nuestros herederos é subcesores, é por los dichos nuestros 
reynos é seûorios, é sûbditos é naturales dellos, so las penas é 
obligaciones, vinciilos é renunciaciones en el dicho contracte de 
capitulacion, é concordia de suso escripto, contenidas : por cer- 
tifîcacion, é corroboracion de lo quai, firmamos enestanuestra 
carta nuestros nombres, é la mandâmes sellar con nuestro selle 
de plemo pendiente en files de seda â colores. Dada en la villa 
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1494. de Arévalo, à dos dias del mes de julio aûo del nascimienfo de 
nuestro Se&or Jesu Christo de mil quatrocientos noventa é 
quatro afios. 

TO EL REY. — YO LA REYNA. — YO EL PRiNCIPB. 

Y YO FERNAN DALYEES D< TOLEDO, 

Secretario del rey é de la reyna nuestros senores, 
. la fice escrebir por su mandado. 

ASE5S0S DOGTOR (^ ). 



(1 ) Esta assignatura esta tâo inintelli^cl no original, que parecen de< 
clarar aqui por duvida a interprelaçâo que se Ihe deu. 



PRIMER PERfODO. 



ESPAÇA Y VICENTË YANEZ PINZOIV. 



CAPITUUGION DE VIGEiNTE PINZON. 



Como lo déclara el § 2573 de la obra intitulada a VOyapoc y 1501. 
l'Anunsone , » por Joaquin Caetano da Silva , este documento se 
da segun una copia auténtica sacada de los registres originales 
de Sevilla. 

La dicha copia esta precedida de esta advertencia : 

a Don Aniceto de là Higuera^ del ilustreColegio de abogados, 
». y de la Sociedad econômica de amigos del pais de Sevilla^ 
» secretario de Su Majestad y auditor honorario de guerra y 
2> marina^ y archivero del gênerai de Indias en esta ciudad , 

» Certifîco : que en consecuedbia de lareal ôrden fecha veinte 
» y dos de enero de mil ochocientos cuarenta y seis^ por la 
» que se mandé facilitar noticîas histôricas relativas à Amé- 
p rica^ à M. Francisco Adolfo Vamhagen , agregado entônces à 
)> la legacion del Brasil en Lisboa ; por su seûalamiento he re- 
» conocido los libros de registro en la secretaria del Perii, cor- 
» respondientes â el aâo de mil quinientos uno ^ y à su folio 
9 treinta y seis he.encontrado la capitulacion bêcha por el rey 
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1501. » 7 la reyna con Vicente Y&flez Pinxon^ la caal literalmente 
B dice asi. » 
Y va segaida de esta advertenda : 
a Lo copiado corresponde à la letra con sa original^àqae me 
» refiero. Y para que conste doy la présente en seis hojas de 
D papel del sello cnarto^ mbricadas en el mirgen por mi. Se- 
» villa , quince de dldembre de mil ochodentos cincaenta y 
» siete. 

B Aniceto de la. Higuerà. » 

Este docamento ha sido impreso en jolio de 1850, segan la 
copia de M. de Yamhagen, en el tomo xxii, paginas 445-450 
de la Revista trimensal del Instiluto histérico y geografico del 
Brasil; pero con algonas incorrecciones. 



il • de Mtiembre. 



DOCUMENTO. 



i50i. * (Tomado de las piezasjustiâeativas de la obra inlitulada « L'Oyapoe el 

g^ha VAmaskonet » por Joaquin Caetano da Silva.) 



c Capitulacion de Vicente Yâilez. — El rey é la reyna.— El 
asiento que por nuestro mandado se tomô con yos Yicente Yâ- 
nez Pinzon sobre las islas é tierra firme que vos habeis descu- 
bierto es lo seguiente. 

» Primeramente que por cuanto vos el dicho Yicente Yéûez 
Pinzon^ vecino de la villa dePdos, por nuestro mandado. é con 
nuestra licencia, é facultad fuisteis à vuestra costa é mision 
cou algunas personas, é parientes, éamigos vuestrosidescubrir 
en el mar Occéano, à la parte de las Indias con cuatro navios, à 
donde con el ayuda de Dios nuestro Senor, é con vuestra in- 
dustria é trabajo, é diligencia descobristes ciertas islas é tierra 
firme, que posistes los nombres siguientes : Santa Maria de la 
Consolacion, é Rostro bermoso , é dende alli seguistes la costa 
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que se corre al Norueste fasta el Rio grande que Uamastes Santa 1501. 
Maria de la Mar-^ulce^ é por el mismo Norueste^ toda la tierra 
de luengo fa^ta el cabo de San Vicente, ques la misma tierra 
donde por las descubrir, é allar pusistes vuestras personas â 
mucho riesgo é peligro por nuestro servicio, é sufristes muchos 
trabajos^ é se vos recreciô muchas pérdidas^ écostas, éacatando 
el dicho servicio que nos fecistes^ é esperamos que nos hareis 
de aqui adelante^ tenemos por bien é queremos que en quanto 
nuestra merced^ é voluntad fuere, ayades é gozedes de las cosas 
que adelante en esta capitiilacion serân declaradas^ é conteni- 
das; conviene à saber «nremuneraciondelosservicios é gastos^ 
é lo3 danos que se vos recrederon en eldichoviaje^ vos el dicho 
Vicente Yâôez quanto nuestra merced é voluntad fuere seades 
nuestro capitan é gobernador de las dichas tierras de suso nom- 
bradas desde la dicha punta de Santa Maria de la Consolacion 
seguiendo la costa fasta Rostro hermoso^ et de alli toda la costa 
que se corre al Norueste basta el dicho rio que vos posistes 
nombre Santa Maria de la Mar-dulce con las islas questân â la 
boca del dicho rio que se nombra marina tubalo [?]^ al quai di- 
cho ofîcio é cargo de capitan é gobernador podadesusaréejercer 
é usedes é ejercedes por vos é por quien vueslro poder oviere 
con todas las cosas anexas é concernientes al dicho cargo se- 
gund que lo usan^ é lo pueden^ édeben usarlos otros nuestros 
capitanes é gobernadores de las semejantes islas é tierras nue- 
vamente descubiertas. 

» Item que es nuestra merced é voluntad de que las cosas^ é 
intereses é provecho que en las dichas tierras de suso nombra- 
das^ é rios^ é islas^ é se oviere^ é allare é adquiriere de aqui 
adelante^ asi oro^ como plata^ cobre 6 otro qualquiera métal é 
perlas^ é piedras preciosas^é drogueria ôespeceria é otras qua- 
lesquier cosas de animales é pescados ^ é aves , é àrboles, é 
yerbas é otras cosas de cualquier natura é calidad que sean^ en 
quanto nuestra merced é voluntad fuere ayades é gozedes la 
sesma parte de lo que nos oviéremos en esta manerâ : que si 
nos embiâremos â nuestra costa à las dichas islas é tierra^ é 
rios por vos descubiertos algunos navios é gente^ que sacando 
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1501. primeramente toda la costa de armazon é fletes^ que del interese 
que Temaneciere^ ayamos é Uevemos nos las cinco sesmas par* 
tes^ é vos el dicho Yicente Yiiiez la otra sesma parte^ é si al- 
guna^ 6 algunas personas con nuestra licencia é mandado, fae- 
ren à las dichas islas^ é tierra^ é rios^ de lo que las taies per- 
sonas nos ovieren à dar por razon de las dichas taies licencias 
é viajes ayamos é Uevemos para nos^ las cinco sesmas partes^ é 
vos el dicho Yicente Tàûez la otra sesma parte. 

Item que si vos el dicho Yicente Yâiiez Pinzon , qnisierdes 
ir dentro de un ailo que se cuente del dia de la fecha desta 
capitulacion é asiento con algun navio 6 navios^ à las dichas 
islas^ é tierras é rios^ i rescatar é traer cualquier cosa de inte- 
rese é provecho que por el mismo viaje que fuerdes^ sacando 
primeramente para vos las costas que ovierdesfecho enlosfletes 
é armazon del dicho primero viaje^ que del interese que rema- 
neciere ayamos é Uevemos nos la quinta parte^ é vos el dicho 
Yicente Yâûez las cuatro quintas partes^ con tanto que no po* 
dais traer esclavos ni esclavas algunas^ ni vayais à las islas é 
tierra firme que hasta hoi son descubiertas^ 6 se han de desca- 
brir por nuestro mandado^ é con nuestra licencia^ ni à las islas 
é tierra firme del serenissimo rey de Portugal, principe nuestro 
mui caro é mui aniado fijo/ niu podades délias traer interese 
ni provecho alguno, salvo mantenimienlo para la gente que 
lleverdes por vuestros dineros, é pasando el dicho ano non po- 
dades gozar ni gozedes de lo contenido en esta dicha capitu- 
lacion. 

» Item para que se sepa lo que asi ovierdes en el dicho viaje 
é en ello no se pueda hacer fraude ni engano alguno, nos pon- 
gamos en cada uno de los dichos navios una ôdos personas que 
en nuestro nombre, é por nuestro mandado, esté présente â 
todo lo que se oviere é rescatare en los dichos navios de las cosas 
susodichas é lo pongan por escrito, é fagan dello libro é tengan 
dello cuenta é razon, é lo que se rescatare é oviere en cada un 
navio se ponga é guarde en |ircas cerradas, é en cada una haya 
dos Uaves, é por la tal persona, 6 personas que por nuestix) 
mandado fueren en el tal navio tenga una Uave, é vos el dicho 
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Vicente Yàûez 6 quien vos nombr&redes otra^ por manera que i5oi 
no se pueda facer fraude ni engafio alguno. 

B Item que vos el dicho Vicente Tânez ni otra persona al- 
guna^ ni personasalgunasdelosdichosnaviosôcompaniadellos^ 
no puedan rescatar ni contratar ni haber cosa algunade las su- 
sodichas sin ser présente â ello la dicha persona 6 persona^s 
que por nuestro mandado fueren en cada uno de los dichos 
navios. 

» Item que las taies persona 6 personas que en cada uno de 
los dichos navios fueren por nuestro mandado^ ganen parte 
como las otras personas que en el dicho navio fueren. 

» Item que todo 1o susodicho que asi se oviere é rescaiare en 
cualquier manera^ sin disminucion ni falta se traya â la cibdad 
é puerto de Sevilla 6 Calis^ é se presenten ante el nuestro oficial 
que alli residiere para de alli se tome la parte que de alli ovié- 
remos de aver^ é que por la dicha parte que asi dello oviéredes 
de aver non pagueis ni seays obligado â pagar de la primera 
venta alcavala ni aduana ni almoxarifadgo ni otros derechos 
algunos. 

» Item que àntes que comenzeis el dicho viaje^ vos vades â 
presentar à la cibdad de Sevilla 6 Calis, ante Gonzalo Gomez 
de Servantes, nuestro corregidor de Xerez, é Ximeno de Bri- 
viesca, nuestro oficial, con los navios é geates con que ovierdes 
de facer el dicho viaje para quelles lo vean é asienten la rela- 
cion dello en los nuestros libres é hagan las otras diligencias 
necesarias. 

» Para lo quai facemos nuestro capitan de los dichos navios 
é gente que con elles fueren, â vos el dicho Vicente Yânez Pin- 
zon, é vos damos nuestro poder cumplido é juredicion cevil é 
criminal, con todas sus incidencias, é dependencias, é anexida- 
des, é mandâmes â las personas que eu los dichos navios 
fueren , que por tal nuestro capitan vos ovedescan en todo , é 
por todo, é vos consientan usar de la dicha juredicion con 
tanto que no podais matar persona alguna, ni cortar miembro. 

» Item que para seguridad que vos el dicho Vicente Yânez 
Pinzon, é las otras personas que en los dichos navios irân , fa- 



42 ESPAÇA T TICENTE TÀflEZ PIXZOK. 

i5oi. reiS; é complireis^ é sera complido é guardado» todo lo en esta 
capitulacion conteuido^ é cada cosa é parte dello. Ântes que co- 
menzeis el dicho viaje^ deis fianzas Uanas é abonadas â conten- 
tamiento del dicho Gonzalo Gomez de Servantes 6 de su lugar- 
teniente. 

» Item que vos el dicho Vicente Tâficz^ y las otras personas 
que en los navios fueren^ fagades^ é curoplades todo lo conte- 
nido en esta capitalacion^ é cada cosa é parte dello^ so pena 
que cualquier persona que lo contrario fidere, por el mismo 
fechOj aya perdido é pierda todo lo que se rescatare^ é oviere^ 
é todo el intercse é provecho que del dicho viaje podria venir 
centuplicado^ é desde agora lo aplicamos â nuestra camara é 
fisco é el cpo. [culpado] esté à la nra. merced. 

» Lo quai todo que dicho es^ é cada cosa é parte dello fechas 
por vos las dichas diligencias^ prometemos de vos mandar 
guardar é cumplir â vos el dicho Vicente Tâfiez Pinzon que en 
ello ni en cosa alguna^ ni parte dello^ non vos sera puesto im- 
pedimento alguno , de lo quai vos mandamos dar la présente 
firmada de nuestros nombres. Fecha en Granada â cinco de 
seliembre de mil quinienlos é un àûos. — Yo el rey. — Yo la 
reyna. — Por mandado del rey é de la reyna. — Gaspar de 
Gricio (i). » 



(1) Véase la obra « VOyapoc et VAma%one, » que contiene todo lo relativo 
à la cuestion, aun pendienle, entre laFranciay el Brasil, sobre Umltes en 
la Guayana. 
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TRATADO DE TREGUA 

BNTRB EL RBY DON JUAN lY Y LOS ESTADOS GENERALES DE LOS PAJSES BAJOS, 

riRMADO BM LA BAYA KL It DB JUMIO, T RATIFICADO BM 18 DB MOVIBMBRB DBL MISMO kflQ. 



El 3 dejunio de 1621 se proyectô en Holanda por Juan Us- i64i. 
seling, de la ciudad de Amberes^ una sociedad bajo la denomi- 
nacioQ de a Compania holandesa de comercio para la America, o 
y represent(5 las grandes yeataj as que resultarian de esaem- 
presa. a Si atacamos, decia^ à los Espaôoles en el Nuevo 
MundO; se veran obligados â distraer una parte de sus fuerzas^ 
y se debilitarâ su poder en Europa. » 

Los principales négociantes de Amsterdam , con la esperanza 
de enriquecerse, ofrecieron à los Estados générales hacer la con- 
quista del Brasil^ si estos les dejaban disfrutar de ella durante 
cieito numéro de aûos. Los Estados générales acogieron ese 
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i«4i. proyecto, y acordaron & una nueva compafiia que se tonmô, el 
privilegio exclusivo â la navegacion en las Indias ocddentales^ 
por el térmiao de treinta afios, & partir de 1624. Esta sociedad^ 
compuesta de négociantes y particulares , llamada « Compania 
de las Indias occidentales , » contaba con cuatro câmaras esta- 
blecidas en Amsterdam, Zelanda, Rotterdam y la Nortd- 
Holanda. La primera suministrô la mitad de los fondes ; la se- 
gunda, la cuarta parte ; y las otras dos, una octava parte cada 
una. 

Los Estados se obligaron & contribuir con un millon de flori- 
nes, pagables en cinco aûos , y â suministrar diez y seis navlos 
y cuatro fragatas. Ademu prometieron otios socorros en caso 
de necesidad , y prohibieron à todos los demas sûbditos de los 
Estados el comercio con la America 6 con la costa opuesta del 
Africa, situada entre el cabo de Buena Esperanza y el trôpico de 
Cancer. 

La Compaûia se dividiô en câmaras , que tenian administra- 
dores particulares en cada ciudad libre. Se nombraron diez y 
Dueve directores générales , escogidos entre los mas opulentes 
personajes,que sehacian obedecer por todas las câmaras. El 
principe de Orange fué nombrado jefe honorario. Estaban obli- 
gados â residir en La Haya, y tenian plenos poderes para nom- 
brar todos los oficiales civiles, judiciales , militares y marines, 
pagar sus honorarios ; y ademas, debian mantener en buen es- 
tado las plazas, ciudades, fortalezas, puertos, puentesy passges, 
administrar cumplida justicia â sus sûbditos, y bacer instruir 
â los naturales del pais en la religion cristiana. Tenian el de- 
recho de fletar ô equipar buques para la America, reclutar 
soldados para las expediciones que debian hacerse en ese pais, 
visitar los buques que regresaban de él, reconocer las mercan- 
cias que componian sus cargamentos, ordenar su venta y distri- 
buir su producto en cada càmara, en proporcion del numéro 
de sus acciones. Obligâbanse esos directores â dar cuenta de 
los négocies de la Compaûia cada seis anos. Al cabo de treinta 
aûQS debian devolver el pais â sus sucesores, que reembolsarian 
el valor de todos los buques y equipajes, como tambien el de la 
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construccion de los fuertes, muros, casas y almacenes piiblicos i6H. 
que se encontrasen establecidos en él (i). 

En i624 hicieron los Holandeses una expcdicion contra el 
Brasil compuesta de 32 buques (2), Uevando cada uno de 28 â 
36 piezas de canon, y i ,600 soldados que eran pagados antici- 
padaraente, con la obligacion de servir por très aûos. De esos 
buques trece eran por cuenta del Estado , y los demas por la 
de la Compania. Esta flola, provista de una buena artilleria, 
municiones y provisîones de boca para dos aûos, fué confiada 
al mando del almirante Jaœbo WillefrenSy native de Amster- 
dam, oficial de una grande habilidad en las operaciones navales 
y maritimas, y la infanteria bajo las ôrdenes del coronel Jean 
Van Dort, hombre de experiencia y valor reconocido. Par- 
tie del Texel el 22 de diciembre de 1623, y al Uegar, el 21 de 
enero siguiente, â la altura de las islas deSal y San Antonio, fué 
dispersada por un temporal ; reuniéndose en la isla de San Vi- 
centedeCabo Vetde, donde permaneciô cinco semanas, para re- 
hacerse. Al continuarsu viaje, sufriôdenuevo, el 12deabril, una 
violenta tempestad, que los volviô â dispersar. Van Dort, con al- 
gunos buques, fué arrojado por los vientos cercdiie Serra Leoa. 
Habiendo pasado seis grades de la linea,el almirante Willekens 
abriô sus despachos secrètes el 21 de abril, por los cuales debia 
dirigirse al Brasil y ocupar la Bahia de Todos los Santos y la ciu- 
dad de San Salvador, capital de la provincia del mismo nom- 



(1) Para los arliculos de este proyecto, véase â Aritzema, tom. I, pâg. 62 
y siguientes. 

Le Clerc, Historiade las Provincias Unidas, etc., lib. IX. 

Pierre Moreau , HUtoria de la guerra hecha al pais del Brasily etc., p. i<-9. 

Historia gênerai de Portugal, etc , por el marques de Fortia de (Jrban y 
M* Miellé , tomo VU , pâg. 422 A 23, en que esos autores dicen que 
fueron oblig^ados â extender los privilégies de la Compania por una amplia- 
clon que los Estados dieron el ano 1622, y por otra acordada el 20 de junio 
4e 1623. 

(2) Manuel de Faria y Sousa dice, en su Historia de Portugal (lib. V, 
cap. Ti), que la flota consistia en treinta y cinco vclas, y 3,000 bombres. 
Rafaël de Jésus dice, que era compuesta de 26 buques Uevando â su bordo 
8,000 soldados. 
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1641. bre. Continua su viaje con yeinticinco buques y siete chalupas 
armadas^ y llegô cl 9 de mayo al Morro de San Paulo, à doce 
léguas de Babia^ donde espéré â Van Dort. 

El gobernador y capitan gênerai del Brasil^ Diego de Mendoza 
Furtadoy prevenido de la llegada de un buque de esa flota por 
el capitan del puesto de Boypéba {}), hizo reunir â todos los 
individuos aptos para Uevar armas. No babia entônces en la 
rada mas que catorce buques de la fiota de Angola^ teniendo 
cada uno siete li ocho soldados solamente. El SSp el capitan de 
Seregipe diô aviso que siete grandes buques de la flota ene- 
miga se encontraban entre el rio de esa ciudad y el de San 
Francisco^ y se juzgaba que buques de ese tamaûo no podian 
venir solamente por niadera del Brasil. El gobernador hizo 
reunir i,600 hombres de infanteria, divididos en quince com- 
pafiiaS; de las cuales siete fueron estacionadas en la plaza de 
armas^ seis en la ciudad y dos en San Antonio^ donde podia des- 
embarcar el enemigo con mas facilidad^ aunque lo podia igual- 
mente en toda la playa^ que ténia dos léguas de extension hasta 
Tapagype. El nuevo fuerte de la ciudad fué armado con seis 
piezas de artilleria y de cincuenta gaviones, y la plaza bien for- 
tificada se encontre defendida por cuatro compafiias. Se mon- 
taronseis piezas de artilleria en la ciiidad (2), cuatro cerca de la 
persona del gobernador, reservando seiscientos mosqueteros 
para la defensade otros parajes. Los fuertes de Tapagype y San 
Antonio se proveyeron lo mejor posible, y se hicieron trinche- 
rasparaimpedir el desembarco del enemigo. 

La barra, donde babia de siete â ocho brazas de agua, fué 
protegida por un fuerte guarnecido de artilleria. El obispo, don 
Mârcos Texeira, empleô toda su influencia para estimular i los 
ciudadanos y â los soldados â defender sus hogares, y sa ofre- 
dô â marchar à la cabeza de elles ('). 

(1) La isla de Boypéba esta sîtuada al Sur de la de Finhare, y en frente 
el rio Serenhehen. 

(%) Contenia entônces 1,400 casas y 7 conventos. 

(3) El cronista Thomaio de VargaSt en su discurso â este respecto, diri^do 
al gobernador G. Giussepo , dice que quiso ponerse à la cabeza del clerc 
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Hacia cuatro semanas que el enemigo se encontraba en esos iCii. 
parajes. Los soldados de Recôncavo pedian permiso para regre* 
sar â sus habitaciones y procurarse los objetos que les eran ne- 
cesarios ; el gobernador les hizo saber que debîan dirigirse â la 
casa de Duarte Silva, pero no pudo irapedirseles de volver â 
sus casas. En esta situacion^ los centinelas descubrieron el ejér- 
cito del enemigo. Los ofîciales^ con sus cuerpos^ ocuparon in- 
mediatemente sus puesjtos. En el de San Antonio se encontraban 
i ,220 arqueros comandados por loscapitanes Àvila y Cachuira, 
bajo las ôrdenes de Francisco de Barros, oficial que habia ser- 
\idoen lalndia;yen la playa, âla altura de la ciudad^se 
colocaron 1,200 mosqueteros al mando de un capitan, para 
impedir la aproximacion del enemigo. El auditor gênerai, Pe- 
dro Casqueiro, f ué encargado de vigilar los puestos y los centi- 
nelas , â fin de impedir & los habitantes que saliesen de la 
ciudad. 

Al siguiente dia (eHO),laflota holandesa entré en la babia,â 
pesardelfuegode la bateria de San Antonio, la resistencia de i8 
buques mercanles y el valor delos Portugueses, alentadospor su 
obispo, que participé de sus peligros en una chàlupa. El vice- 
almirante de la flota, Pedro Jïeyn,se apoderô de 46 buques 
portugueses, chicos y grandes, de una bateria de ocho canones, 
y deshizo 600 hombres que se habian colocado alli para impe- 
dir el desembarco. El mismo dia desembarcaron 1,500 de 
los majores soldados, que , por un camino tortuoso y cubierto 
de malezas, ganaron la altura cerca de la ermita de San Pedro. 
Los habitantes, sorprendidos y bajo la impresion del terror, 
aunque en numéro de 5,000 aptos para resistir, abandonaron 
sus habitaciones, Uevando solamente los objetos de mas valor. 
Los soldados portugueses estacionados en San Benito del Car- 
men, en cl colegio de los Jesuitas y en el monasterio de San 
Francisco, hicieron una resistencia débit & las tropas holande- 



para defender la ciudad, pero que el gobernador rohusô sus servîcios. Brifo 
Freire dice, por el contrario, que el obispo se opuso â la reunion de las Aier- 
zas del Recéncavo (II, § 120). 
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1641. sas. Mostrajron tan pocaenergia enesa circunstancia^ aban- 
donando la ciudad, casi sin resistencia^ que entraron doce La- 
ques en el puerto , ignorando que hubiera sido evacuado. El 
goberaador de la ciudad , que pennanecié con la guamicion^ 
fué heclio prisionero con su hijo^ y enviados ambos & Holanda. 

El coronel Van Dort, que estaba con una parte de la flota en 
cl morro de San Pablo, se hizo â la vêla para Babia^ en donde 
entré con todaseguridad. cSa ausencia^ dice Vàrgas^ excité la 
avaricia de los capitanes y la rapacidad de los soldados , con- 
dujo manos impias y beréticas al tesoro de los temples, con- 
virtiendo en usos profanos mucbas imàgenes de metales precio- 
sos^ principalmente très efigies de la Virgen santîsima y de los 
Âpôstoles^ asi como varios vasos del colegio de los Jesuitas. o 
Van Dort tomô conocimiento de los puestos de la ciudad y de 
la marina^ con el fin de fortificarlos de una manera inexpug- 
nable. Repartie las compafiias de soldados en los diferentes 
cuarteles de la ciudad^ asi como setecientos negros tomados à 
bordo de buques mercantes en Angola. Para conciliarse la amis- 
tad y la afeccion de los Tapuyas , que los Portugueses babian 
reducido à la esclavitud , probibiô , bajo pena de muerte^ con- 
servarotroscautivosademas de los negros de Âfrica^ los mulatos 
de origen portugues y negro^ y los mamalucos nacidos de un 
Portugues y de una Brasilera. Âcordô plena libertad de con- 
ciencia & todos los que quisiesen someterse y exigiendo sola- 
mente el juramento de fidelidad y obediencia al conde Man- 
ritz y à las Provincias Unidas. En el espacio de dos meses^ 
i,200 babitantes, entre los cuales 200 Judios, prestaron jura- 
mento de bomenaje â la Holanda. El almirante envié para Ho-^ 
landa nueve buques cargados de las producciones mas predosas 
del pals, taies como azucar, madera del Brasil, genjibra y ta* 
baco^ asi como dos mil libras de plata provenientes de las 
presas. 

En posesion de San Salvador, los Holandeses resolvieron 
apoderarse de todo el Brasil, y atacar al mismo tiempo los es- 
tablecimientos portugueses en la costa de Âfrica. 

El obispo don Mârcos Texeira, acompaùado de algunos ofi- 
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ciales civiles yeclesiâsticos^ se habia retirado al Espiritu Santo^ i6ii 
aldea de los ladios y residencia de la Compafiia de Jésus > 
situada en el rio Bermejo^ â una légua roas 6 ménos de la ciu* 
dad. Los habitantes^ dispersos entre los bosques^ se reunieron 
luego^ y las aatoridades civiles y religiosas^ considerando como 
muerto civilmente al gobernador gênerai Diego Furtado de 
Mendoza^ abrieron los despacbos del rey, que designaban como 
su sucesor iMatias de Albuquerque, el que desempcîiaba en- 
tônces el lugar de su hermano Duarte Coelho de Albuquerque , 
en Pernambuco. Segun la opinion del obispo^ se comenzô por 
fortificar los parajes^ mas prôximos â la ciudad. Antâô de Mes- 
quita éfe 0/tmra,auditor gênerai del Brasil, fué nombrado 
capitan de seis compaûiasmandadas por los capitanes Laurenzo 
de Brito, Laurenzo Cavalcante de Albuquerque, Francisco de 
Barbuda, Meîckor de Fonseca y Diego da Silva. La direccion 
de las operaciones de la guerra fué conflada â los coroneles An- 
tonio Cardoso de Bârros W y Laurenzo Cavalcante de Albuquer- 
que, El obispo, con un crucifijo porestandarte, aceptô elmando 
gênerai de los asuntos eclesiâsticos y mililares. El numéro de 
los Portugueses, reunidos en ese paraje, era de mil cuatro- 
cientos , mas 6 ménos (^), el de los Indios de doscientos cin- 
cuenta^y tenian nueve piezas de cafion ^ procedentes de un 
buque que habia logrado escaparse. 

Se hicieron dobles trincheras para la defensa de los puertos, 
y se indujo â los Indios â formar emboscadas. Cinco dias des- 
pues de la toma de la ciudad, los que haciafi el servicio de los 
padres de la Compafiia, atacaron vivamente â cuarenta Holan- 
deses, que pasaban por el camino del Carmen para apode- 
rarse de los vasos sagrados, que esos religiosos conservaban en 
una casa de campafia situada â una légua de la ciudad. Mu- 
chos fueron hechos prisioneros por los capitanes Manuel Gon- 
zâlves y los criados de Antonio Cardoso de Bârros, en el mes de 



(1) Joâo de Bârros Cardoso, scgun Rocha Pitta. 

(Tj Segun T. de Vârgas. Céspedes dice 1 ,200 en (odo. M. Sauthey, segun 
lu Jornada de Bahia, dice que habia i,400 Porlugueses y 250 Indios. 
T. I. .A 
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1641. mayo 7 el primero y siete de junio. Habiendo hecho Van Dort 
eli5 unasalidapara reconocer el campo de los Portugueses 
por el paraje nombrado Agua dos Mininos, fué encontrado por 
un destacamènto à las ôrdenes del capitan Francisco de Padilla» 
jefe de los establecimientos del rio Bermejo, que le atac6 y 
matô con su propia mano. Su cabeza fué enviada al obispo por 
sus soldados^ como prueba de su valor. Era un oficial de 
grau reputacion, que habia hecho la guerra durante treinta 
a&os. 

El maestro de campo Alberto Schontens, que lo reemplazd, 
fué herido por una bala y muriô algunos dias despues. Su 
hermano Willem, nombrado en su lugar^ no pudo consenrar la 
disciplina militar^ y los Portugueses los vencieron en varios 
encuentros. El 3 de setiembre, un pequeno cnerpo de soldados^ 
bajo las ôrdenes de los capitanes Antonio de Morales^ Francisco 
Brandon y Antonio Machado , maté cuarenta y cinco Holande- 
ses é hirio muchos. El capitan Alonso Rodriguez Adornoatacô 
por otro lado à una partida holandesa que queria apoderarse de 
un ingenio de azûcar en la isla de Itaparicà^ matô trece y tomô 
dos^ con algunas embarcaciones Uenas de municiones. Cerca 
del monasterio del Carmen^ otro destacamènto al mando de los 
capitanes Manuel Gonzàlves y Luis Pereira de Aguia atac6 â un 
cuerpo holandes de una fuerza superior, y le obligé à retirarse 
bajo la proteccion de su artilleria con pérdida de su sargenlo 
mayor. El i2 de setiembre y el 15 de octubre tuvieron lugar 
otros encuentros, en los cuales los Portugueses obtuvieron nue- 
vas ventajas. 

El obispo enviô despachos â Su Majestad, anunciàndole esos 
triunfos , y suplicândole que recompensase â los ofidales 
y soldados segun su mérito, lo que reanimé el valor de 
todos. 

El rey, que habia recibido noticia de la invasion de los Ho- 
landeses por el gobernador de Pernambuco, nombre en lugar 
del obispo â Francisco Nûnez Marinho de Eça, oficial muy 
hàbil que habia servido en la India y otros paises, y que habia 
sido capitan mayor de Parahiba. Este partie con muchas mu- 
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niciones para socorrer no solamente su capitania^ sino tambien leii. 
la de Seregype, Itheos y Porto Seguro. 

Los Portugueses continuaron haciendo salidas contra los Ho- 
landeses^ à los cuales mataron muchos hombres en diferentes 
encuentros. 

Al mismo tiempo don Francisco de Moura, nativo del Brasil^ 
gobemador de Cabo Verde, que habia hecho las campafias de 
la India, partie por ôrden del rey, con el titulo de gobemador y 
capitan gênerai de ese Estado. Llegô â Pernambuco ^ y el 3 de 
diciembre se ocupô de reconocer las fuerzas militares de esa 
capitania. Habia en el |campo 240 hombres ; en las estancias 
Tecinas 2i i ; y en las fronteras^ cerca de la ciudad^ 366. Manuel 
de Sousa de £ça hizo saber que en el distrito del Recôncavo 
habia 2^000 hombres aptos para llevar las armas. El gobema- 
dor construyô nuevos atrincheramientos, y tratô de reanimar el 
valor de los soldados por su celo y su actividad. Todos los dias^ 
los Holandeses perdian hombres en las emboscadas de las capi- 
tanias portuguesas. 

Todos esos reveses no impidieron al almirante Willekens de 
partir para Holanda^ con once buques^ dejando el resto bajo 
las ôrdenes del vice-almirante Heyne, quien se hizo tambien â 
la vêla algunos dias despues^ con la esperanza de sorprender â 
Angola y hacer esclaves. El gobemador Fernando de Sousa ha- 
bia recibido refuerzos^ y creyéndose Heyne demasiado débil 
para salir bien en su proyecto^ regresô â Bahia con las buenas 
presas que habia hecho. Muy luegohizo otra expedicion infruc- 
tuosa contra Espiritu Santo. Salvador de Sa, hijo del gobema- 
dor de Rio Janeiro, que se encontraba alli con refuerzos para 
el Recôncavo, rechazô â los Holandeses en dos ataques, y les 
forzô â retirarse con pérdida de sesenta hombres. Heyne volviô 
todavia à Bahia, encontràndola en poder de la flota portuguesa 
y espaûola ; pero no estando bastante fuerte para resistirle , se 
hizo â la vêla para Europa. 

Queriendo conservar la compaflia holandesa la conquista 
de San Salvador, envio en el mes de octobre algunos navios 
bien montados ; y en diciembre despachô para ese puerto una 
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1641. escuadrade veintiun buques bajo las ôrdenes del almirante 
Jean Virksam ; pero esa flota fué largo tiempo retardada por 
vientos contrarios (i). 

Poco tiempo gobernô el obispo don Mârcos Texeira las tropas 
del RecÔDcavo por haber iMatias de Âlbuquerque encontrado 
imprudente dejar en tan critica ocasion el gobierno de Pernam- 
buco^ enviando en su lugar^ para mandar aquellas fuerzas^ i 
Francisco Nûfiez Martinho de Eça^ el cual continué el sitio de 
la ciudad y en todas las operaciones del ejército con igual for- 
tuna por espacio de dos meses^ basta que Uegaron^ el 28 de 
marzo de Ï625^ las escuadras portuguesa y espailolaquedebiau 
recuperar â Babia. 

Mandaba la escuadra portuguesa don Manuel de Menézes^ y 
don Fadrique de Toledo Osorio la espaflola, los cuales desem- 
barcaron las tropas que traian, y estrecharon âtalpuntoel sitio 
en que se hallaban los puestos holandeses^ que los obligaron à 
capitular, entregândoles la ciudad y los fuertes â principios de 
mayo del mismo aûo. 

Recuperada la ciudad de Babia^ tom6 posesion del gobierno 
del Brasil, con cl titulo de gobernador y capitan gênerai, don 
Francisco de Moura RoUim, que babia sido nombrado para ese 
puesto el précédente ano, y babia sido gobernador de Cabo 
Verde ; su administracion fué corla, pues que, comenzando en 
ese aûo, terminé en el siguiente. 

Durante su gobierno, el 2 de marzo de 1627 y el 1<* de junio, 
los Holandeses volvieron â atacar la capital del Brasil, y aunqne 
no desembarcasen en el puerto, se apoderaron de los buques 



(1) Restauracioa de la ciudad del Salvador, etc., por don Tomas Tomaso 
de Vârgas, i-x. 

Relacion verdadera de la toma de Bahia de Todos los Santos y de la cîudad 
de San Salvador en el Brasil, por la flota holandesa, i624, 12 p. in-S». 

Giuseppe, Délie guerre del Bra%ile, part. I, lib. 11. 

Rocha Pitta, America portuguesa, lib. IV, § 20-35. 

Barlœus, Res gestœ, etc., pâg. 15. Expedilio prima sodetatis m Brasiliam 
sub Jacobo WillekeriiOj anno 1623. 

Le Cler, Hisioria de las Provincias Unidas, tom. II, ano 1624. 
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que se encontraban en él^ haciendo riquisimas presas. Ea me- leii. 
dio de estes contratiempos no dejaba de aumeatarse la coloni- 
zacion del Brasil. 

Ea 1628; los Holandeses^ mandados por Cornelio lal^ se apo- 
deraron de la isia de Fernando Noronha. 

El 14 de febrerode 1630^ que tan fatal fué para el Brasil, 
fondeô en frente de Olinda la expedicion holandesa de 46 bu- 
ques con 3,500 soldados y 4,000 marineros, destinada à la con- 
quista del Brasil, principiando por Olinda, que era de las dos 
ciudades maritimas del Brasil la que estaba ménos fortiGcada. 
Encontràbase ya en la ciudad Matias de Âlbuquerque , enviado 
por la corte de Madrid para fortifîcar como pudiese las plazas 
de Rio Grande, Parahiba, Itamaraca y Pernambuco. 

No teniendo este fuerzas sufîcientes para guarnecer las forti- 
ficaciones y la marina, despues de resistir diverses asaltos de 
los enemigos, se retiré con la tropa y habitantes de Olinda, à 
una légua de la ciudad, donde se atrincherô. 

El 25 de noviembre de 1631, viendo los Holandeses, sitiados 
en Olinda, que nopodiaa conservarse,determinaron abandonar 
la ciudad, y fortifîcarse en Arrecife, lo que en efecto hicieron, 
entregândola à las Hamas y reduciéndola à cenizas. 

En los anos 1633, 34 y 35, continuaron las invasiones de los 
Holandeses en casi todos los puntos maritimes del Brasil. 

En fin, en 1640, dice el doctor Cayetano Lopez de Moura, 
en su Epitome chronolôgico da historia doBrazil, principio 
â asomar la aurora de la libertad. Gobernaba el Brasil el virey 
marques de Montalbâo, el cual al mismo tiempo que negociaba 
con el conde Mauricio de Nassau el cambio reciproco de pri- 
sioneros, continuaba la guerra, mandando devastar las tierras 
de que estaban en posesion los Holandeses, con un cuerpo de 
tropas lijeras bajo las 6rdenes del capitan Paolo da Cunha, y 
del Incansable Henrique Diaz. 

Inmediatamente despues de su elevacion al trono de Portu- 
gal, Juan IV envio embajadores â Paris, Londres y la Haya, 
para solicitarla alianza de esas très cortes. Tristan de Mendoza, 
encargado de esta ultima mision, debia pedir tambien la eva- 
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1641. cuacion del Brasil; haciendo valer que el Portugal se habia 
empeûado involuntariamente , por causa de la Espaila^ en la 
guerra contra la Holanda ; que babiendo sacudido el yugo de 
la primera y hecho causa comun con la Holanda^ esta, segun 
los principios de la justicia, debia restituir las posesiones por- 
tuguesas. La reclamacion no fué admitida^ y despues de n^o- 
ciaciones infructuosas^ se celebrô el 12 de junio de 164! este 
tratado de tregua^ navegacion y comercio (^). 



1641. Tratado de tregoas e cessaçâo de hostilidades entre el rey o 
senkor D. Joào IV, e os Estados Géraes dos prouincias unidas 
dos Paizes Baixos, asignado na Haya 12 dejunho de 1641, e 
ratificado en iSde novembro do mesmo anno. 

(Traducçâo que se guarda no real archive da Terre do Tombe.) 

Tratado das tregoas , e suspençâo de todo o acto de hosteli- 
dade^ e bem assi de nauegaçâo^ comercio^ e juntamente socorro 
entre o serenissimo ^ e poderosissimo dom Joam o quarto deste 
nome^ rey de Portugal^ e dos Algarues daquem^ e dalem^ mar 
em Africa^ senor de Guinée e da conquista^ nauegaçâo^ e comer- 
cio de Ëthiopia^ Arabia^ Persia^ e da India, etc., de bùa parte , 
e os senhores Ordens Géraes das prouincias unidas, de outra, 
feito, começado, e acabado pello senhor Tristâo de Mendoça 
Furtado, do conselho de Sua Majestade, e seu embaixador, e 
pellos senhores Rugero Huyphens , caualeiro Jacobo de Brou- 
cbouen, consul que foi da cidade de Leide, Jacobo Cats, caua-' 
leiro conselheiro, pencionario de Holanda, e de Friza occiden- 

(1) Corps diplomatique délDroit des Gens , tom. VI , part. I , art. 132. 
Amsterdam, 1728. 

Yéase, como centinuacien y termine de la ocupacion de les Helandeses, 
las notas que acoropaîian â les tratadosde 1654 y 1661. 
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tal, Gaspar de Vosberghen, caualleiro, e senhor de Isselaer, leii. 
Joào de Reede, senhor de Reins Voude, e Thiens, senhor de 
Vvou Denderch, Joâx) Velr Driel, consul da cidade Doccum, 
Assuero, de Haer Solte, Haersty, e Echede, do gouerno de Ze- 
landa, Vvigboldo, Aldringa senador da cidade de Gronigen, 
administrador de Sibal de bueri, todos deputados no conselho 
dos assima ditos senhores Estados Géraes das prouincias de Gel- 
dria, Holanda, Zelanda, Utrech, Friza^ Ouericel, e da cidade 
Groningen, e Homlandia commissarios dos mesmos senhores 
das Ordens Géraes^ entre o assima dicto senhor embaixador^ 
por virtude de certa prouisâo real, e de hûa carta de Sua Ma- 
gestade^ escritas ambas en Lisboa a vinte hum de Janeiro 
pasSado, e os assima ditos senhores commissarios, em virtude 
de hûa sua procuraçâo cujas copias , e treslados hirâo abaixo 
escritos (i). 

Mostrou a experiencia que dom Phelippe segundo, rey de injuto jago 
Castella, por força, e poder de armas occupou antigamente a ^ do clLiit 
coroa de Portugal , e pello côseguinte priuou o serenissimo, e 
muito poderoso rey dom Joào (antes duque de Bragança) do 
indubitauel direito de sua successâo, e justiça para a dita Coroa 
de Portugal, como legitimo proximo herdeiro da serenissima 
senhora D. Gatherina, e muitos annos continuosperseuerarâo os 
sucessores do dito rey de Castella em a violenta occupaçâo da 
dita coroa de Portugal, quebrantando os concertos e pactos de 
amizade, confiança e do comercio que os senhores reys da coroa 
de Portugal, com os outros Principes, e naçôes de Europa, santa- 
mente, sempre respeitarào, priuando aos bons subditos, e vas- 
sallos da mesma coroa , de seu direito , e de suas leys, e costu- 
mes, e alem disso carregandoos injustamente de intoleraueis 
molestias, e outras diversas especias de tyrannia, juntas a exe- 
Ciuos tributos, os quais os reys de Castella, juntamente com o 
patrimonio da coroa real de Portugal, consummirâo e destrui- 



(1) Afim de evitar que esta obra se torne demasiado volumosa, suprimimos 
todos os plenos-poderes et ratificaçôes , tanto neste logar, como subsequen* 
temente. 
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r&o com guerras escusadas^ com as quais cousas sendo os ditos 
bons subditos, e vassallos daquella coroa^ esUmnlados , e prouo- 
cados^ de justo furor, vencido o sufrimento^ com grftde aaimo^ 
ousadia^ e adaerteacia, sacodirHo aquelle intolerauel^ e iDjosto 
jugo de el rey de Castella, restituiadosse a sy mesmos, a soali- 
berdade^ e finalmente por aplaoso commum , elageâro ^ accla- 
marâo^ derao omeuagem^ e juramento de fidelidade aoditoRey 
dom Joao quarto. 

Os niuitos poderosos senhores Ordens Géraes^ sentindo jun- 
f amente^ por sua parte^ e tendo bem conhecido a intolerauel ty- 
rannia^ e durissimos eucargos do dito rey deCastella, e sua 
detestauel determinaçâo ^ para alcançar a iDonarchia, de tante 
tempo em toda Europa perseguida e acossada^ em utilidade do bem 
commum, julgar&o ser conueniente^ socorrer a inteuçâo hon- 
rada e digna de louuordo dito rey dom JoSlo o quarto^ e com 
elle fazer , e celebrar o présente concerto , e tratado^ deixando^ 
antes^ as varias^ e diversas commodidades que em seu proprio 
commode, e proueite^ no Estado das cousas présentes, assi de 
aquem, corne de alem da linha, puderâo de noue temar, e 
possuir, e querem antes em lugar délias , que se renoue aquella 
antiga amizade, reciproce amer, e comercio que entrées senho- 
res reys da coroa de Portugal, e os Holandeses , de hûa, et ou- 
tra parte, antigamente florecerâe. 

Art. 1*.— Primeiramente foi assentade, verdadeire, firme, 
puro, e inuiolavel concerte de tregoas, e suspensaçào de todo o 
acto de hostelidade, entre e dito rey, e as Ordens Géraes , assi 
por mar, e todas as mais agoas, como por terra, em respeito de. 
todos os subditos, e moraderes das Prouincias Unidas, de quai- 
quer coudiçào que elles forem, sem excepçàe de lugares, ou de 
pessoas; e bem assi igualmente cen respeito de todos os subdi- 
tos, e moradores das regiôes do dite rey, de qualquer condi* 
çào que forem, sem excepçào de lugares ou pessoas , as quais 
defendem contra el rey de Castella, as partes de Sua Magestade, 
e daqui por diante, seachar que as vào defendendo, e isto em 
todas as terras, e mares de hûa, e de outra parte da linha con- 
forme as côdiçôes, e limitaçôes por ambas as partes abaixe de- 
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claradas^ por tempo de dez annos^ o quai contrato de tregoas e 
suspensaçâo de todo o acto de bostelidade, nos lugares de Eu- 
ropa^ ou em qualquer outra parte, cituados, fora dos limites 
da j urisdiçâo, concedida em nome deste Estado aate desle tempo, 
as companbiasdaslndias orientaese occidentaes , começarâ logo 
desde a sobescripçâo deste tratado. 

Art. 2. — Mas na India oriental, e emtodas as terras, e ma- 
res debaiio do districto, ejurisdiçâo concedida pellos senbores 
das Ordens Géraes, â companbia da India oriental destas prouin- 
cias, eomeçarâ bum anno despois da data, tanto queneste lu- 
gar for apresentada raficaçào desté tralado , em nome del rey 
de Portugal. Porem sea publica manifestaçâo das ditas tregoas, 
esuspensaçâo de todo o acto de bostelidade, cbegar mais breue- 
mente a alguâ parte das ditas terras, e mares, antes q o dito 
anno seja acabado , em tal caso, cada quai, de bûa, e outra 
parte, das ditas terras, e mares, desdo tempo da dita manifes- 
taçâo se abstenba de todo o acto de bostelidade. 

Art. 3. — E serào comprebendidos debaixo das ditas tre- 
goas, e suspensaçâo de todo o acto de bostelidade , todos os 
reys, senbores, e naçoes da India oriental, com os quais os 
senbores Ordenes Géraes, ou a companbia da India oriental des- 
tas prouincias em seu nome, tem amizade, e confederaçâo, se 
a elles Ihes parecer serem comprebendidos nas ditas tregoas, e 
suspensaçâo de todo o acto de bostelidade. 

Art. 4. — Nào sera licito, durante o dito tempo de dez an- 
nos, fazer se de btia, e outra parte, nem por terra, nem por 
mar, bostelidade algûa ou acometimento violenlo , e sera pre- 
mitido a todas as naos portuguesas, e que de Portugal, por man- 
dado, e comissâo del rey dom Joào o quarto, forem para as ter- 
ras, e mares que deffendem as partes del rey, assi como igual- 
mente, as que das ditas partes tornarem para Portugal , naue- 
gar liuremente sem embaraço algum, por respeito da compa- 
nbia da India oriental, destas prouincias. 

Art. 5. — E da mesraa maneira as naos dos subditos destas 
prouincias que fizerem a mesma viagem, nâo serâo raolesladas 
pellas ditas naos de Portugal. 
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Art. 6. — E bûa^ e outra parte csteja liure^ e segura em 
seus tratados^ e em seus contratos. 

Art. 7. — Tambem sera liure a cada bûa das partes^ naue- 
gar^ igualmente possuir seus lugares^ e exercitar seu comercio^ 
sem impedimento algum^ assi^ e da maueira , que ao tempo da 
publicaçâo das ditas tregoas, e suspensaçâo de todo o acto de 
hostelidade em a Jndia oriental, possuir os dites lugares, e 
bindo, e.vindo, exercilaua seu comercio. 

Art. 8. — As ditas tregoas, e suspensaçao de todo o acto de 
bostelidade terâo su efieitopor tempo de dezanoos em as terras, 
e mares perlenecentes ao destricto da jurisdiçâo coucedida pellos 
senbores das Ordens Géraes â compaubia da ludia occidental 
destas prouincias desde a data, tâto q a retifîcaçâo deste tratado 
em nome del rey de Portugal, neste lugar for apresentada , e a 
publica manifestaçâo das ditas tregoas, e suspensaçao de todo o 
aclo de bostelidade cbegar a qualquer parte das ditas terras , e 
mares respectiuamente; desde o quai tempo, bûa, e outra parte 
em as ditas terras, e seus mares se abstenba de todos os actes 
de bostelidade. Com tanto que dentro de oito mezes despois 
que a dita retificaçao for neste lugar apresentada se baja de 
tratar da paz com a coroa de Portugal, nas ditas terras, e mares, 
pretencentes ao destricto da jurisdiçâo de companbia da India 
occidental, destas prouincias, como assim primite o senhor 
Tristào de Mendoça Furtado, embaixador, e do conseibo de 
Sua Magestade de Portugal, para que dentro dos ditos oito mezes, 
depois da sobredita retificaçao de Sua Magestade aqui neste lugar 
apresentada uenba juntamente procuraçào necessaria , ordem, 
e instrucçâo, e igualmente pessoa ou pessoas, cbm autboridade 
real, para tratar da dita paz ; com tudo se acontecer, contra 
toda a esperança, e desejo, que a condiçâo da paz se nâo efieitue, 
sem embargo disse as ditas tregoas, e suspensaçao de todo'o acto 
de bostelidade, terào inteiro efieito pello tempo de dez annos na 
forma sobredita, e conforme aos artigosque abaixo se declarâo. 

Art. 9. — A companbia da India occidental destas prouincias, 
e bem assi, os subditos , e moradores nas suas terras adqueri- 
das, e juntamente todos aquelles que dahi dependem, de quai- 
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quer naçâo^ condiçâo ou religiâo que sejâo^ gozem^ e logrem 
em cada hûa das terras , e lugares del rey de Portugal , e per- 
tencentes à mesma coroa^ cituados em Europa^ deste mesmo co- 
mercio^ izençôes^ liberdades^ e direitos^ dos quais^ os demais 
subditos deste Estado, por.virtude deste tratado hào de gozar, 
e lograr^ corn tal condiçâo^ que a companhia da India occi- 
dental destas prouincias ; e bem assi^ os subditos^ e moradores^ 
em suas terras adqueridas^ e igualmente todos os demais délia 
dépendantes y nâo prétend âo leuar do Brazil para o reyno de 
Portugal asucar^ pao Brazil , nem outras mercadorias que no 
Brazil costuma bauer^ e délie serem trazidas^ assicomo tambem^ 
nem a naçîo portugueza y e os subditos y e moradores nas ditas 
terras adqueridas, nem menos os que délia dependem^ preten- 
derâo leuar do Brazil^ as ditas prouincias^ e regiôes unidas^ 
asucar^ pao Brazil y e outras mercadorias que no Brazil costuma 
hauer^ e délie serem trazidas. 

Art. 10. — A naçâo holandeza^ e bem assi a portugueza^ 
em quanto durarem as tregoas^ e suspensaçâo de todo o acto de 
hostelidade^ se socorrerSlo reciprocamente^ e se darâo toda a 
ajuda^ e fauor com todas suas forças^ quando quer que a occa- 
siSlo^ e estado das cousas assi o pedirem. 

Art. 41. — Todas as fortalezas, cidades, naos, epessoaspàr- 
ticulares, ou sejab Portugueses, ou outros quaisquer que forem 
achados no Brazil^ ou em outra parte^ os quais fauorecem as 
partes del rey de Gastella y ou daqui por diante, se reduzirem 
a seu poder^ serâo julgados por inimigos communs^ aos quais ^ 
sera licito acometer, perseguir, e vencer por cada hùa das 
partes^ sem se ter respeito ao limite^ e termes em que forem 
achados ; conforme ao que se cada hûa das partes tomar algû 
dos dites lugares ou fortalezas, pertencerâ âquelle por quem for 
tomado, e juntamente a jurisdiçâo^ e terme de seus campos^ e 
todas as mais utilidades a elles de autes anexas^ sem embargo^ 
de os taes lugares^ e fortalezas es taré cituadas no destricto^ o 
termos de cada hûa das partes. 

Art. 12. — Qualquer subdito, de hûa, e outra parte, sera 
deixado estar, e ficarâ em posse de seus bens, assi como for 
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achado nelles, ao tempo da manifestaç&o das tregoas, e suspea- 
q^o de todo acto de hostelidade^ e os campos^ e termos que esti- 
iierem entre os fins das fortalezas de hûa , e outra parte (os 
quais necessariamente se hâo de hauer por proprios e acque- 
ridos ao senhor que délies for) ficarao com a mesma dluis&o , 
comprehendendosse nelles as familias^ e naçôes que Ihes to- 
carem^ e determinados pello modo sobredito^ os ditos termos^ e 
diuisâo^ coustarà à naçâo portugueza por hQa parte ^ eaos sub- 
ditos destas prouincias^ por outra> quais lugares^commodidades^ 
e termos dos campos ba de coohecer cada humedcfender como 
seus. 

Art. 13. -- e quanto ao que pertenece as propiedades^ e pos- 
sessôes dos parti culares, que debaixo da dita diuisâo se deue 
comprehender para hûa^ ou para outra parte, sera por ventura 
certo, que algûs lugares estarâo dezemparados, et roubados^ e 
outros cultiuados, e pouoados de gente : com tudo o que per- 
tence aos lugares, cujos babitadores, e proprietarios se passas- 
sem a bûa, e outra parte, nem por isse se bauera de fazer resti- 
tuiçâo algûa, nem dos moueis algûs que fossemdeixados^e acha* 
dos, mais sera côueniente, que cada bum fique quieto com 
aqnillo que comsigo leuou , ou tiuer leuado dos ditos lugares 
assi dezemparados. 

Art. 14. — Porem nos ditos lugares, e terras que ficarâo a 

seus proprietarios ou a outros possuidores, em seu nome, e 

'lugar, tomandosse conhecimento da causa, se guardarâ aos ditos 

donos, de bûa, e outra parte, seu diteito e posse, precedendo 

para isso as prouas, e documentos necessarios. 

Art. 15.— Sobre as quais cousas, o gouerno de bùa, e outra 
parte em seu destricto, respectiuamente, disporâ da maneira q 
entêder q conuô, uào se premitindo q algùa outra pessoa se 
intrometâ nas ditas cousas. 

Art. 16. —Os comercios para os lugares, senhorios, e termos 
de bûa, e outra parte, no Brazil, quaisquer que sejào, serào 
somente premitidos, assi mesmos, excluidos todos os outros, 
nem sejalicito aos Portugueses frequentar os lugares, jurisdiçôes, 
e termos dos subditos destes Estados nem menos aos subditos 
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destes Estados hirem aos semelbâtes lugares dos Portugueses^ igai. 
saluo se de commum vontade et consentimento parecer despois 
contratar em outra forma. 

Art. 17. — Nem seja premitido aos Portugueses, nauegar, 
comerciar, ou tratar para o Brazil com as naos de naçâo estran- 
geira^ nem com essas mesmas naçôes estrangeiras^ mas tendo 
necessidade de algûas naos estrangeiras para nauegaçâo^ trato, 
e comercio para o Brazil, serào obrigados a frelar, ou comprar 
as dilas naos aos subditos deslas prouincias, no quai caso de 
compra, ou frète, se nâo aparelharâo, nem conduzirâo para o 
Brazil naos de mener porte que de cento o trinta lastres, ou 
de duzentas e sessenta toneladas, armadas pello menos com 
desaseis pessas de artelharia, cbamadas bottelingen , que lance 
cada hûa sioco, ou seis liuras de balla, e a este respeito, proui- 
das de moniçôes de guerra; e quando acontecer, que pellos 
Portugueses sejâo fretadas, ou compradas maiores naos para o 
Brazil, na mesma forma como dito he, em tal caso serào proui- 
das e bastecidas de quanto mais for necessario, conforme a 
proporçào de seus laslres, e tudo isto sob pena de perdimento, 
e confîscaçâo das ditas naos, e suas pertenças, as quais se apli- 
carâo, em utilidade da companhia da India occidental destas 
prouincias, ou daquelles que délia dependem, sendo por elles, 
a caso, prezas, e tomadas. 

Art. 18. — Nem seja licite aos Portugueses nem aos mora- Pûssagcm de mo-, 
dores destas prouincias, dar passagem algîia de naos, negros, 
mercadorias, ou outras cousas necessarias para as Indias dos 
Castelbanos, ou para outres lugares cituados naquellas «partes 
com penna de perdimento da nao, das pessoas, e das fazendas 
que ahi forem acbadas, e de que como inimigos serâo prezos, e 
tratados. 

Art. 49. — Tudo aquillo, que assi os Portuguesesr, como os 
subditos destas prouincias, possuem nas costas de Africa, nâo né- 
cessita de diuisâo de termes, por quâto entre hûs, e outres ha 
diuersas familias, e naçôes que diuidem, e determinâo os termes, 
e limites. 

Art. 20. — Em quanto ao que pertencia à nauegaçâo, e ^e^âlr^ios" 
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comonicaçâo das mesmas costas da ilha de Sâo Tbome e de 
outras ilhas, que nellas se comprehendem^ a hûa et outra parte 
sera liure, corn tal condiç&o^ se a mesma nauegaçâo e comer- 
cio, ou elle seja de ouro^ de negros^ e de mercadorias de qnal- 
quer maneira chamadas, se faça, e seja distinada , para as ci- 
dades^ e fortalezas^ ou porto délias, as quais cada hûa das par- 
tes occupa^ e possue» para que nellas se paguem as rendas^ e 
direitos que costumarâo pagar os moradores portugueses, ou os 
homens liures dos mesmos lugares, em igual correspondencia. 

Art. 21. — E por quanto os senhores Ordens Géraes acqui- 
lirao por seu proprio poder seusdominios^e terras no Brazil^ e 
em outras partes em têpoqos subditos^ e moradores délias 
ainda erâo vassallos, e sugeitos a el rey de Gastella^ e inimigos 
deste Estado^ de cuja natureza^ e condiçâo forâo aquelles que 
agora no mesmo lugar se reduzirâo a obediôcia del rey de Por- 
tugal, e se mostrarâo amigos, e co'nfederados a este Estado, pe- 
lia quai rezâo, daqui por diante , de bûa e outra parte estarà 
manifesto, durauel concerto, e pura confiança , e juntamente 
bûs a outros serâo com rezâo obrigados a se tratarem corn ami- 
gauel administraçâo de justiça. 

Art. 22. — Com tudo se tem assentado , q como cô a mu- 
dança q ouue em muitas propriedades , e possessôes , assi de 
bens moues, como immoues (somente pella distruiçâo de tâo 
molesta guera) varios subditos , antes e ^espois de seu princi- 
pio, vierâo à obediôcia do estado destas prouincias, parte dos 
quais cahirâo em pobreza, e parte se espalbarâo, e como mui- 
tos Flamengos fizerào ahy assento, por côpra de senhorios, que 
vulgarmètecbamâo engenbos, e de outros bès de raiz, de nen- 
bûa maneira primite a rezâo destado das cousas aly acqueridas, 
q bès algûs por direito de postliminio , ou quasi se possâo re- 
petir, ou restituir, nem tambê q os subditos dos senbores Ordens 
Géraes pessâo aosPortugueses,nem os Portugueses aos subditos 
destas prouincias^ diuidas, ou encargos algûs, e muito menos 
sera cOueniête, q pretndâ as tais cousas por via de execuçâ^ 
mas cada quai ficarâ inteiramête com o que estiuer possuindo 
ao tempo da dita manifestaçad. 
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Art. 23. — Os subditos, e moradores dos lugares do dito rey 
dom Joào IV e dos senhores Ordens respectiuamête , durante 
as tregoas de dez annos^ e suspençâo de todo o acto de hostelî- 
dade^ com reciproca confiança^ professarao amizade^ sein lem- 
brança algûa das offenças, e danos que antigamente se recebe- 
râo. 

Art. 24.— e se despois por ventura, com animo, e consenti- 
mento conformes , o fundamento da guerra^ se passar à India 
occidental dos Castelhanos^ e fazendo alli guerra^ com perda do 
inimigo commum se acquirir cousa algûa ^ em tal caso , repar- 
tindo^ trocando^ e logrando^ amigauelmente^ e de commum con- 
sentimenlo, como dito he, se farâ concerto: assi como igual- 
mente, durando as ditas tregoas^ e suspençâo de todo o acto de 
hostelidade, sera permitido , com commum consentimento , e 
aplauso de ambas as partes^ mudar os sobreditos artigos^ ou 
parte délies. 

Art. 25. —E sera liure aos subditos de hûa, o outra parte 
de qualquer naçào, condiçào, qualidade e religiào > sem excei- 
çâo de algum^ ou elles sejSlo nacidos em a jurisdiçâo de cada 
hûa das partes, ou néllas tenhào seu domicilio , assistir, naue- 
gar, e comerciarcom qualquer sorte de mercadorias, e empre- 
gos em os reynos, prouincias, termos, e ilhas em Europa, e em 
qualquer outra parte cituadas daquem da linha; nem sera li- 
cito que a nenhum dos subditos de hûa, e outra parte, que por 
causa da mercancia côcorrerem em cada hùa das ditas terras, 
trazendoas, ou leuandoas como dito he, se acrecentem mais cizas, 
imposiçôes, ou outros direitos de que aquelles que os mesmos 
moradores, e subditos das mesmas terras costumào, mas igual- 
mente em correspondencia gozem destas mesmas libertades, e 
priuilegios, dos quaes elles antes usauào , primeiro que Portu- 
gal fosse pelos Castelhanos sobjugado. 

Art. 26. — Os subditos, e moradores destas prouincias, que 
sâo christàos, uzem e gozem de liberdade de conscienza priua- 
damente em suas cazas, edentro de suas naos, de liure exer- 
cicio de sua religiào em todos os lugares , cidades , termos , 
prouincias, e ilhas do reyno de Portugal, ou em sens dependen- 
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les^ ou seja desf a parte da linba, em Enropa , on dalem della , 
aonde he primitido commerciar. Porem se aignm erobaiza- 
dor^ ou outro ministro publico deste Estado , for mandado a 
Portugal, em tal caso estes usario, e gozarâo em suas casas, e do- 
micilios desta liberdade , e exercicio da religiio, assi como 
neste Estado se premite presentemente ao senhor embaixa- 
dor. 

Art. 27. — Os senhores Ordens Géraes sem esperar a retifi- 
caçâo de Sua Magestade para este tratado assistirio a el rey, e 
à coroa de Portugal â sua propria custa , debaixo de su suffi- 
ciente almirante, e os mais necessarios ofiiciaes, com quinze 
naos de gucrra, e cinco f ragatas grandes, bem armadas, e guar- 
necidas, prouidas de mantimentos, e artelbaria e outros petre- 
chos de guerra. 

Art. 28. — Para esta armada , Sua Magestade comprarà ou 
fretarà à sua propria custa, c debaixo de sua mesma ordem, se- 
mé! hante numéro de quinze naos de guerra, e dnco f ragatas 
grandes , igualmente armadas, e guamecidas de marinbeiros, 
e soldados, e tambem prouidas die mantimentos , e artelbaria, 
e outros estromentos de guerra, para que ajuntaudosse com as 
naos, e fragatas grandes destas prouincias , se apliquem aos 
portos, e costas de Portugal, e de Espanha , em ordem a fazer 
dano a el rey de Castella inimigo coromum. 

Art. 29. — El rey de Portugal à sua propria custa armarâ 
dez galeôes, ou mais cm Portugal , os quais se ajuntarâo â so- 
bredita armada, para que juntamente se appliquem contra el 
rey de Castella, e contra sens subditos. 

Art. 30. — As naos que de Portugal nauegarem, e bem assi 
suas cargas, e mercadorias, pertencentesàdita coroa, ou a sens 
subditos, das quais conuenientemente se possâo offerecer 
prouaueis documentes, nâo serâo confiscadas, posto que acon- 
tecesse que as ditas naos, e mercadorias, nauegando debaixo 
da bandeira de Castella fossem tomadas com a dita armada, ou 
por outras, mas as taes naos, suas cargas, e mercadorias, serâo 
restituidas a seus proprios, e originaes donos. 

Art. 31. — Das prezas, e de outros emolumentos, que pello 
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poder da dita armada^ e galeôes forem acqaeridos^ sera a repar- 
tiçâo^ e distribuiçâo igual^ pro ratta^ conformandosse com os 
coppos, e numéro das nao3, e isto para preuinir, euitar a diuer- 
sidade de disputas^ quem a diuisâx) das prezas^ e outros bens^ 
ou por occasiào délies, por certos respeitos resultaria. 

Aht. 32. — A el rey de Portugal seja licito, dentro destas 
prouincias mandar^ assentar^ e fazer os offîciaes da milicia de 
mayor^ ou mener dignidade^ e tambê architectes militares^ 
minadores^ engenheiros de fogo^ ou outras artes^ os quais por 
Ventura quererâ e isto^ à sua custa^ e estipendio, e para que 
este négocie milhor se efieitue en nome destes Estados se Ihe 
darâ sempre continue socorro. 

Art. 33. — Nâo sera primitido debaixo de prétexte algû , 
entrar nas casas^ quebrantar^ olhar^ reboluer as cartas^ e liuros 
de contas, ou as mesmas contas dos mercadores subditos^ ou 
moradores destas prouincias dos Holandesesassistentesnoreyno 
de Portugal, ou nas ilhas, ou outros lugares a elle pertencêtes^ 
cituados em Europa, ou prender na cadea as pessoas dos dites 
mercadores^ sem précéder primeiro informaçâo legal^ na forma 
do estatuto dos lugares respectiuamente, excepte nos cases de 
crime e leza magestade y treiçâo publica, ou correspondencia 
com inimigos. 

Art. 34. — Seja liure, e primitido aossenhoresOrdensGéraes 
das prouincias unidas^ em todos os portos do reyno de Portugal^ 
e ilhas^ ou outros lugares a elle pertencentes cituados em Eu- 
ropa, dar cômissào, e com a diuida aulhoridade sobestabelecer 
procuradores publiées, vulgarmente chamades consules, assis- 
tentes nos dites portos^ e da mesma maneira sera primitido o 
proprio a el rey de Portugal com os portos destas prouin- 
cias. 

Art. 35. — Este tratado sera confirmado, e retificado por el 
rey de Portugal, e pellos senhores Ordens Géraes, igualmente, 
e em milhor forma costumada, como he rezào, dentro de très 
mezes, quehâo de coraeçar desde a data deste, e darseha o 
mesmo por ambas as partes, liza, e singelamente; e tanto que 
a retificaçâo de Sua Magestade aqui em Hay a^ dentro do dite 



1641. 



Arehiteetof. 

minadoret, 

engenheiros. 



NSo qaebrtntar 
as cartas et livres 

de contas , 

sem informasse 

légal. 



Estabelecer 

procaradores 

publicos, eonsules 



RaiiGcaçfio 

dentro 

de très mezes. 



T. I. 



5 




ItjuDho 1641. 



66 PORTUGAL Y HOLANDA. 

i6ii. tempo for apresentada^ logo corn a retificaç&o dos senhores Or- 

dens Gcraes^ se confonnarà^ e trasladarà. 
sineies: Ë uos embaixadop^ e coiumissarios sobreditos cô nossas 

proprias maos assioamos aO pè este tratado et com nossos sine- 
tes firmamos, feito Haya do Conde^ aos doze dias de junho^ 
anno de mil seiscentos e quarentae hum. 

(L. S.) Tristào de Mendoça Furtado. 

(L. S.) Ruger Huijghens. 

(L. S.) Juan Brouchouea. 

(L. S.) Cals. 

(L. S.) Gs van Vosberghen. 

(L. S.) Joan van Reede. 

(L. S.) Juan Veltdriel. 

(L. S.) Vanhaersolte. 

(L. S.) Vigboldt Aldringa. 



PRIMER PERtODO. 



ESPASA y LOS PAISES BAJOS. 



De este tratado damos simplemente los articulos que tratan 1648. 
del comercio^ navegacion y privilégies y que son los ûnicos que 
nos interesan. (Castro.) 



DOCUMENTO. 

Tratado depaz entre Filippe IV rei de ffespanka e as Provtncias 
Untdas dos Paizes Baixos^ feito em Munster a 30 de Janeiro 
de i648 , a que se réfère o artigo VIII do Tratado de StS de 
maio de i667, entre as coroas de Hespanha e da Gran^Bre- 
tanha, 

(Hertslet, eoU. of treaiies, t. Il, p. 1S7.) 

(TRADUCÇAO PARTICOLAR.) 

EXTRACTO. 

Art. 4. — Os subditos e habitantes dos paises dos dites osinbduoipodeifo 
Senhores rei e Estados terâo entre si boa correspondencia e ""'^ereio" 
unizade^ sem mostrarem resentimento pelas offensas e prej uizos "^^ Mgarança. 
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que hajam recebido uo passado ; lambem poderâo freqoentar e 
permanecer nos paizes de um e outro, e ahi exercer seu tra- 
fico e commercio com toda a seguraoça^ tanto por mar e outras 
aguas como por terra. 

Art. 5. — A navegaçào e trafico das Indias Orientaes e 
Occidentaes serào mantidos segundo que a tal respeito é con- 
cedido ou se concéder, para segurança do que servira opreseate 
Tratado e a sua ratificaçào, a quai se oblerâ de parte a parte ; e 
no dilo Tratado serào comprehendidos todos os potentados, na- 
çôes e povos, com quem os ditos senhores, rei e Estados ou os 
membros da companhia das Indias Orientaes e Occidentaes, em 
seu nome, dentro dos limites das ditas concessôes, se acbam 
em amizade e alliança. E ambos os ditos senhores rey e Esta- 
dos respectivamente, continuarâo napossed'aquellessenhorios, 
cidades, castellos, fortalezas , paizes e commercio, nas Indias 
Orientaes e Occidentaes , como tambem no Brazil , nas costas 
de Asia, Africa e America respectivamente, que os ditos senho- 
res rei e Estados têem e possuem respectivamente , e nos quaes 
se comprehendem especial mente os logares e fortes que os Por- 
tuguezes tomaram aos senhores Estados depois do anno de 4641, 
e bem assim nos logares e fortes que os ditos senhores Estados 
podérem porventura conquistar e possuir, sem infracçâo do 
présente Tratado. E os directores daa companhias de India 
Oriental e Occidental das Provincias Unidas : bem como sens 
ministros, ofiiciaes superiores e inferiores, soldados e mari- 
nheiros, que ao présente se acharem ao serviço de uma e outra 
das ditas companhias, ou aquellesqueestiverem aoseu serviço, 
e tambem aquelles que n'este paiz, ou dentro do districto das 
ditas duas companhias, continuarem fora do serviço, mas que 
ao depuis podérem ser empregados, serào e permanecerào livres 
e nào inquietados em todos os paizes sujeitos ao dito senhor 
rei na Europa , e poderào navegar, traficar e frequentar, como 
os demais habitantes dôs paizes dos ditos senhores Estados. 
Outrosim ajustou-se e estipulou-se que os Hespanhoes conser- 
variam a sua navegaçào para as Indias Orientaes do mesmo 
modo porque actualmente é mantida, sem se estenderem para 
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mais longe^ e os habitantes dos Paises Baixos nào frequentarao 
os logares que os Gastelhanos têem nas Indias Orientaes. 

Art. 6. — E quanto as Indias Occidentaes, os subditos e ha- 
bitantes dos reinos , provincias e terras dos dites senhores rei 
e Estados respectivamente prohibirào que senavegue e trafique 
em nenhum dos portos, logares, fortes, alojamentos ou castellos, 
e todos os outres possuidos por uma ou otra parte, isto é, os 
subditos do dite senhor rei nâo navegarâo ou traficaràon'aque- 
Ues pertencenffts aos dites senhores Estados, nem os subditos 
destes senhores Estados navegarâo ou traficarâo nos que possuir 
dite senhor rey. E entre os logares tidos pelos dites senhores 
Estados, serâo comprehendidos os logares do Brazil, que os 
Portuguezes tomaram aos Estados, e de que têem estado de 
posse desde o anno de 4641, e bem assim todos os outres loga- 
res que actualmente possuem, emquantocontinuaremnasmâos 
dos Portuguezes, nâo obstante o conteudo no précédente artigo. 

Art. 8. — Os subditos e habitantes dos paizes dos dites se- 
nhores rei e Estados, trafîcando nos paizes de um e outre, nâo 
serâo obrigados a pagar maiores direitos e impostes do que os 
respectives subditoSlaturaes do paiz ; de modo que os habi- 
tantes e subditos das Provincias Unidas dos Paizes Baixos sâo 
e serâo isentos de certes direitos de vinte por cento ou de algum 
menor, maior ou outre direito, que o dite senhor rei levantou, 
ou impez durante a tregoa dos doze annos, ou quizer ou estiver 
inclinado a levantar ou imper no futuro, directa ou indirecta- 
mente, aos habitantes e subditos das Provincias Unidas dos 
Paizes Baixos, ou lançar sobre elles, mais e além do que os que 
lançar aos sens proprios subditos. 

Art. 9. — Os dites senhores rei e Estados, nâo levantarâo, 
dentro de sens respectives limites, direitos ou gabellas algumas, 
por entrada, saîda, ou por outre motive, sobre o$ génères que 
transitem por agua ou por terra. 

Art. 10. — Os subditos dos ditos senhores rei e Estados go- 
sarâo respectivamente nos paizes de um e outre, da antiga 
franquia de portagens, de que estavam de posse antes do co- 
meço da guerra. 
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> Os sabditos 
respectivos n&o 

navegarSo 

ou traficai&o 

en nenhora 

dos 

portos marcados. 



Os Paizes-Baixos 

sSo isentos 

de certos direitos 

de tO •/•• 



Generos 
qae transitem. 



Franqaia 
de portagens. 
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Ettorfos 
00 ImpedinaotM 
serfto removidM. 



OmI brancoeonl 
do mar seià ^ 
admiuido. 



SieBorança 
e lilMrUde. 



DcsignaçSo 

de logares 

pare'ciitcrrar. 



A% pessoas 
ou mercadoriat 

dKo podei-fio 
1er arresladai. 



Juixes respectives 
serSo nomcados. 
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. AaT. 11. — A sociedade, cooversaç&o e commfircio eatreos 
respectivos subditos nSo serfto impedidos» e se saooeder haver 
estorvos oa impedimentos^ serto estes removidos real e effecti- 
vamente. 

Art. 43. — sal branco refinado e temào, que YeiD«;da8 
ProYincias Unidas para as de sua ditaMagestade serii n'estas re- 
cebido e admittido sem ser onerado de maiores direitos que o 
sal do mar; e o sal das provindas de sua dita Magestade sera 
do mesmo modo admittido e recebido nas dossenlioresEstados^ 
e n'ellas vendido^ sem ser onerado comnmdireitomaiselevado 
que sal dos ditos senbores Estados. 

Art. 17. — Os subditos e habitantes dos paizes:. dos ditos 
senbores Estados terao tambem a mesma segurança e liberdade 
nos paizes do senhor rei^ que foram concedidas aos subditos 
d'el rei de Gram-Bretanha pelo ultime tratado de paz e ar- 
tigos secrètes feitos com o condestavel de Castella. 

Art. 18. — dite senhor rei mandarâprover logo que possa 
à designaçâo de logares décentes para enterraroscorposd'aque- 
lles subditos dos senbores Estados^ que succéder fallecerem em 
algum logar sujeito ao dite senhor rei. t^ 

Art. 20. — Os négociantes^ mestres de nayios^ pilotes^ ma- 
rinbeirQs^ sens nayios^ mercadorias^ generos e outres bons que 
Ihes pertençam^ n^o poderâo ser tornades e arrestados, seja em.. 
virtude de algum mandado gérai ou particular, pu por.oi^tra 
qualquer causa dQ guerra ou outra,, nem mesmo sob pçet^to 
de os en)pregar para a conservaçâo e defeza do p^. . Gomtudo> 
nao se prétende com. isto çomprehender os séquestres^ tomadias, 
e arrestos da justiça pelas vias ordlnarias por motive de dlvi- 
das^obirigaçôes pessoaes e contratos validos d'aquelles a quem 
taes séquestres forem feitos ; e n'este casp proceder-se-ba 6&- 
gundo é costume em direito e rasâo. 

Art. 21. — Nomear-se-bâo de ambos os lados certes juize^ , 
em iguaV numéro^ â maneira da Chambra, mipartie, que terao 
as.si^is,sessôes.no§Paize§ Baixos^^e em outrçis logares que sq 
julgar proprio e conveniente^ e isso em toda a parte^ ora sob.a 
presidencia de um^ ora do outro^ segundo se convier de mutuo 
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consentimento ; os quaes juizes nomeados por ambas as partes 1648. 
cuidar&o (em conformidade da commissâo e instrucçâo que Ibes 
forem dadas^ e sobre que prestarâo juramento segundo o for- 
mulario que para esse fim sera estabelecido por ambas as par- 
tes) dos négocies dos babitantes das ditas ProvinciasUnidasdos 
Paizes Baixos^ e dos encargos e direitos que de urne outre lado 
forem impostes sobre as mercadorias ; e se os dites juizes per- 
ceberem que se commettem excessos de qualquer lado^ ou de 
ambos os lados^ regularâo e moderarâo taes excessos. 

Alem d'issO; os dites juizes examinarâo as questôes tocantes & 
falta da execuçâo do tratado e suas contravençôes , que de tem- 
pos a tempos podem ter logar nos paizes d'esté lado como tam- 
bem nos distantes reines ^ paizes^ provincias e ilhas da Europa, 
6 as disporâo summariamente^ e decidirâo o que acharem ser 
conveniente ao tratado ; e as sentenças e determinaçôes d'esses 
juizes serâo executadas pelos juizes ordinarios do logar^ onde 
se houver commettido a contravençâo^ nas pessoas dos que o 
infringirem segundo o case e as circumstancias requererem; 
nem deverâo os dites juizes ordinarios descuidar-se de fazer a 
dita execuçSio ou permittir que n'issohaja negligencia^ massim 
reparar a contravençào dentro do espaço de seis mezes depois 
d'elles dites juizes serem para isso requeridos. 

Art. 22. — Mas se algumas sentenças forem passadas à canas de marc» 
pessoa de cada uma parte, seja em materia civil ou criminal, ou represaiia. 
nâo serâo as mesmas postas em execuçâo contra as pessoas dos 
condemnados, nem contra seus bens. Nem se concédera cartas 
de marca ou represalia, senâo comconbecimento de causa, e nos 
cases permittidos pelas leis imperiaes e constituiçôes por ellas 
estabelecidas. 

Art. 23. — Nào sera licite vir a terra, entrar ou permanecer Navios de guerra 
nos portos, enseadas e praias de um e outro, com navios de ® "Wa^o»- 
guerra e soldados, em numéro que possa causar suspeita, sem 
licença ou permissâo d'aquelle a quem os dites portos, enseadas 
e praias pertencerem, menos no case de serem forçados por 
mau tempo ou a isso obrigados por necessidade ou para evitar 
os perigos do mar. 
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de advogadM, 
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Art. 30. — Os subditos e habitantes dos Paizes Baixos pode- 
rào em toda a parte das terras sujeitas ao dito senhor rei , em- 
pregar aquelles advogados^ procuradores^ notarios^ solicitadores 
e agentes que quizerem^ para o que ser&o nomeados pelos juizes 
ordinarios^ quando for necessario^ e os dites juizes forem reque- 
ridos. E por outre lado^ os habitantes e subditos do dito senhor 
rei terâo a mesma assistencia. 

Art. 62. — Os subditos e habitantes dos paizes dos dites 
senhores rei e Estados^ de qualquer qualidade e condiçâo que 
sejam^ s&o declarados aptos par^ succéder uns aos outres^ tanto 
por testamento como sem elle^segundo os costumes dos logares; 
e se algumas successôes de legados houverem anteriormente re- 
caido em algum d'elles, ser&o mantidos e conservados no seu 
direito. 

Art. 75. — E com o fim de que o présente tratado seja 
melhor observado^ o dito senhor rei e Estados promettem res- 
pectivamente usar de todos os meios e empregar o seu poder^ 
cada um na parte que Ihe respeita^ para tornar as passagens 
livres e os mares e rios navegaveis e seguros contra todas as in- 
Gursôes de piratas^ corsarios e ladrôes^ e se os podérem captu- 
rar, castiga-los com rigor. 

Feito em Mimster, na Westphalia, a 30 de Janeiro de 1648. 



— ^i-s::5?5^;G%^Sfe*.-'^ — 
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Traité d'accommodement sur les différends et mésintelligences 
depuis quelques ans en ça survenus au Brésil et ailleurs, sous 
le district de l'octroi de la compagnie des Indes occidentales des 
Provinces Unies, entre M* l'ambassadeur de Portugal d'un 
côté y et MM. les commissaires des seigneurs Etats de l'autre 
côté, conclu et arrêté à la Haye le 20, reçu le 24 octobre 1648, 
et lu le 28 desdits mois et an, 

(MSS: DE D. LtlZ CABTANODB LIHA.) 



Obligation 
que prend le roi 



ARTICLES. 



Art. i. — Ledit seigneur 



RÉPONSES. 

Art. i . — Dans la capitanie 



** mTujT^ roi de Portugal promet et s'o- de Seregippe-del-Rei les limi- 

de la compagnie bijge d'accomplir réellement tes ne s'étendront point au 

des 

Indes occidentales, ^près la publicatlou de ce traité delà du fleuve du même nom , 
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TRATADO 

DS AJUSTE SOBRE LAS DIFERBNGIAS Y DESINTEUGBNCIAS OGDRBIDAS, 

DE ALGCNOS AÎIOS A ESTA PARTS, 
EN EL BRASIL Y EN OTROS LUGARES DEL DISTRITO DE LA FISGAUSAGION. ETC. 



Tratado de ajuste sobre as differenças e desintelligencias aconte- *^*8« 
cidas de alguns annos à esta parte no Brasil, e em outros lugares 
no districtoda Fiscalisaçouo da compankia dasindiasocctdentaes 
das Prouincias Unidas, entre o senkor embaixador de Portugal 
de um lado, e do outro os commissarios dos senhores Estados, 
concluido e ajustado na Haya a âO> recebido â^t de outubro 
de 4648^ e lido em 28 do dito mez e anno. 

(TRADUCQAO PARTICCLAR.) 

ARTIGOS. BESPOSTAS. 

Obriga-M 

Abt. 4. — dito senhor rei Art. 4. -^ Na capitania de orei de portagti 

de Portugal promette e obriga- Seregippe d'El Rei os limites * 'JJ, indiM^o! ** 

se a fazer realmente, depois da nâo se estenderâo alem do rio resuiuiçso 

publicaçâo deste tratado , â so- do mesmo nome^ visto que o de todot m ^w: 
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LcB sujets porlagais 

seront obligés 

b restitaer 

les esclaves. 
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à la 9asdite Compagnie des In- 
des occidentales, rentière res- 
titution de tous les pays et 
capitanies avec leurs forts si- 
tués au Brésil entre Rio -Real 
du côté du Sud, et Rio-Grande 
du côté du Nord, avec son dis- 
trict, tous deux inclusifs, de- 
meurant à Sa Majesté de Por- 
tugal la capitanie du Marahan, 
sous condition expresse que 
Searà demeurera désert, et à la- 
dite Compagnie la capitanie de 
Seregippe-del-Rei : lesdites 
terres, ni devant ni après la 
publication de ce traité, ne 
pourront être dépouillées de 
leurs esclaves, sucre, bétail, 
cuivre, fruits, ou aucune autre 
chose nécessaire à la fabrique 
des engenbos ou culture des 
terres. 



Art. 2. — Puisque audit 
district divers pays par les 
Portugais de la Bahia sont 
ruinés, et spécialement les ca- 
pitanies de Rio Grande et Pa- 
raiba, et autres totalement dé- 
vastés et rendus inutiles, les 
sujets dudit seigneur roi seront 
obligés à restituer tous les es- 
claves qui en sont enlevés, sans 
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puisque la dernière place et 
forteresse que tenait la Com- 
pagnie occidentale dans cette 
capitanie était située sur la 
même rivière du côté du nord, 
et ne possédait autre chose au 
delà, lors même qu'arrivèrent 
les troubles de Pemambuc; en 
outre, la capitanie du Seari 
étant du domaine du roi, la 
Compagnie n'a pas droit de 
demander qu'elle demeure dé- 
serte, puisque même il n'y 
peut arriver aucun inconvé- 
nient du voisinage de cette ca- 
pitanie avec celle du Rio-Gran- 
de, à cause de la longue dis- 
tance des lieux et des vastes 
campagnes incultes qui sont 
entre les deux; c'est pourquoi 
cet article doit être conçu aux 
mêmes termes portés dans le 
i" article de ma réponse, pré- 
sentée à MM. les commissaires 
le 19 août, auquel je me re- 
mets. 

Art. 2. — J'ai examiné cet 
article avec toute la diligence 
qui m'a été possible, et dans 
la teneur j'ai rencontré plu- 
sieurs difficultés, n'étant pas 
possible que la restitution des 
esclaves et bœufs que demande 
la Compagnie, se fasse; pou- 
vant être qu'ils soient déjà 
morts; de plus, j'ai jugé qu'il 
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bredita CompanhJa das Indias ultimo logar e fortaleza que 
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occidentaes, reslituiçào com- 
pléta de todos OS paizes e capi- 
tanias com seus fortes situados 
no Brazil entre o Rio Real do 
lado do Sul, e o Rio Grande do 
lado do Norte, com seu distric- 
to, ambos inclusive, ficando a 
Sua Mageslade de Portugal, a 
capitania do Maranhâo, sob 
condiçâo expressa que o Cearâ 
permanecerâ deserto ; e â dita 
Companhia a capitania de 
Seregippe d'El-Rei : as dilas 
terras nào poderào ser, nem 
antes,nem depois da publicaçâo 
deste tratado, despojadas de 
seus escravos, assucar, gado, 
cobre, fructos, ou outra cousa 
necessaria paraafabricaçào dos 
engenhos, ou para a cultura 
da terra. 



Art. 2. — Visto que no dito 
districto diversos paizes se 
acham arruinados pelos Por- 
tuguezes da Babia, e especial- 
mente as capitanias de Rio 
Grande e Parahiba, e outros 
totalmente devastados, e tor- 
nades inuteis, os subditos do 
dito senhor rei serao obriga- 
dos a restituir todos os escra- 



tinha a Companbia occidental 
nesta capitania eram situados 
sobre o mesmo rio do lado do 
Norte, e nâo possuia outra 
cousa além délie, mesmo quan-, 
do tiveram logar as desordens 
de Pemambuco; e demais, a 
capitania de Gearà sendo do 
dominio d'Ël Rei, a Gompanbia 
nâo tem direito a pedir que 
ella fique déserta, pois que nâo 
pode mesmo baver nenbum 
inconveniente da visinhança 
desta capitania com a do Rio 
Grande, attendendo a grande 
distancia dos logares e as vas- 
tas campinas incultas, que se 
encontram entre as duas ; he 
por isso que este artigo deve 
ser concebido nos mesmos ter- 
mes contidos no artigo P da 
minha resposta, apresentada 
aos senhores commissarios em 
49 de agosto, ao quai me re- 
porto. 

Art. 2. — Examineieste ar- 
tigo com toda a diligencia que 
pude, e encontrei no seu tbeor 
muitasdifficuldades, nào sendo 
possivel fazer-se a restituiçâo 
dos escravos e bois que a com- 
panhia pede ; podendo ser acba- 
rem-se jâ mortes : demaisjul- 
guei ser muito necessario o 
fixar-se um certo tempo durante 



Os sabditos 
portagoezes 
serSo obrigailos 
a restilair todos 

os escravos. 
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en payer rien, et encore de 
faire restitution de toutes les 
fiibriques de matériaux appar- 
tenant aux engenhos et bains 
par les Portugais^ à quelle fin 
les inbabitants du Brésil des 
Etats généraux auront per- 
mission à tous temps après la 
publication de ce traité^ de 
poursuivre et répéter par eux- 
mêmes ou autres à leur ordre^ 
leurs biens spoliés^ consistant 
en esclaves^ bœufs à charrettes 
et cuivre^ et sera le juge du 
lieu où ils seront trouvés , en 
vertu de ce traité^ sur les 
preuves à ce produites^ tenu 
de faire restituer ou payer les- 
dits biens aux propriétaires ou 
à ceux qu'ils ordonneront^ 
sans aucune forme de procès 
ou délai. 



est très nécessaire d'assigner 
un certain temps pendant le- 
quel la d^nande de ces choses 
se puisse fidre ; car autrement 
il naîtrait tous les jours des 
querelles et débats de ce dont 
devrait procéder une ferme et 
inviolable amitié. Cest pour^ 
quoi, afin que ce qui aura été 
promis soit inviolablement ob- 
servé, je crois qu'il ne faut 
point changer les conditions 
mentionnées en l'article 4* 
de madite réponse du 49 août, 
auquel je me remets aussi. 



Us teroDt obligés Art. 3. — Et scrout aussi 
k u oomp^Inie obllgés CBux de la nation per- 
des Indes tugaise au Brésil, sujets de Sa 

1,000 bœab, ' « 

1,000 Tsches,etc. Majesté, à livrer à ceux de la 

Compagnie des Indes occiden- 
tales, au lieu à ce assigné, 
mille bœufs à charrette, mille 
vaches, deux cents chevaux, 
trois cents brebis, le tout en 
trois ans, savoir, au mois de 
mars 1649, cinq cents bœufs, 
quatre cent quatre-vingts va- 



Art. 3. — J'ai déjà répondu 
par trois diverses fois qu'il est 
impossible d'accorder ce que 
l'on demande j)ar cet article; 
et cette impossibilité ne pro- 
vient pas tant de la quantité 
que de la matière ; je prie done 
les seigneurs Etats d'ôter cet 
article. 
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VOS que d^ali foram levados. 
sem haverem sido pagos^ e 
ainda mais a que os Portugue- 
zes façam restituiçâo de todas 
as fabricas de materiaes per- 
tencentes aos engenhos e ba- 
nhos^ para cujo fim sera per- 
mittido aos habitantes do Bra- 
zil dos Ëstados Geraes^ a todo 
tiempo depois da publicaçâo 
deste tratado y de perseguir e 
pedir por si mesmos^ ou outres 
por sua ordem^ os seus bens 
expoliados^ consistindo em es- 
cravos^ bois de carro^ e cobre ; 
e juiz do logar^ aonde se 
acbarem^ sera obrigado em 
virtude deste tratado^ e a yista 
das provas para isso produzi- 
das^ a fazer restituir^ ou pagar 
os dites bens aos proprieta- 
rios^ ou aquelles que elles or- 
denarem^ sem forma alguma 
de processo^ e sem demora. 

Art. 3. — E tambem serâo 
obrigados os da naçâo Portu- 
gueza no Brazil^ subditos de 
Sua Magestade^ a entregar aos 
dacompanhiadislndiasocci- 
dentaes, no logar para isso 
marcado^ mil bois de carro^ 
mil vacas, duzentos cavallos^ 
trezentas ovelhas , tudo em 
très annos^ a saber, no mez de 
março de 1649^ quinhentos 
bois^ quatrocentaseoitenta va- 



quai se possa fazer o pedido 
destas cousas; porquede outre 
modo dar-se-hiâo todos os dias 
disputas econtestaçôes quando 
deveria précéder uma amisade 
firme e inviolavel. He portanto 
com fim de que seja inviola- 
velmenteobservado^ oque hou- 
ver sido promettido^ que eu 
creio que nâo se deve mudar 
as condiçôes mencionadas no 
artigo ^'^ da minbaresposta de 
i9 de agostO; a que tambem me 
reporto. 
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Art. 3. — Jâ respondi por 
très diferentes vezes^queé im- 
possivel concéder o que se pede 
por este artigo ; e essa impos- 
sibilidade nâo provem tanto da 
quantidade como da materia ; 
peço pois aos senhores Estados 
que retirem este artigo. 



A entregir 

aos da Companbia 

das Indias 

mil bois, 

mil vacas, elc, 
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1648 . cbes, vingt taureaux^ cent che- 
vaux et cent brebis ; et les ans 
en suivant cbaque année^ 
deux cent cinquante bœufs^ 
deux cent cinquante vaches^ 
dix taureaux^ cinquante che- 
vaux et cent brebis. 

PalmneDtdM dettes. ArT. 4. — ToUS CeUX qui par 

ci-devant ont demeuré es capi- 
tanies de la compagnie des In- 
des occidentales sous robéis- 
sance des seigneurs Etats^ et à 
cause de dettes ou autrement 
s'en sont retirés et allés de- 
meurer sous le commande- 
ment dudit seigneur roi^ seront 
obligés à payer les dettes jus- 
tement sur eux prétendues 
par la générale compagnie des 
Indes occidentales^ ou par les 
particuliers ; et les juges de Sa 
Majesté seront obligés^ à tout 
temps qu'ils en seront requis, 
leur administrer prompte et 
bonne justice. 



Art. 4. —Les Portugais ci-de- 
vant desdites capitanies y et re- 
tirés es lieux de Tobéissance 
du seigneur roi de Portugal 
pendant les troubles ou après^ 
seront obligés de payer les 
dettes justement sur eux pré- 
tendues par la générale com- 
pagnie^ ou particuliers sujets 
d'icelle ; les dites dettes seront 
payées en la même forme qui 
s'établira sur le paiement des 
dettes des habitants du Brésil^ 
qui demeureront sous le com- 
mandement des SS. EE.^ et se- 
ront les juges du seigneur roi 
obligés en ce cas^ comme aussi 
en tous autres^ quand ils en 
seront requis^ d'administrer 
bonne et prompte justice^ et 
nous conviendrons en ce traité 
de la matière du paiement. 



Paiement 

des dommages 

par le roi 

et 

les sujets portugais. 



Art. 5. — Pareillement se- 
ront payées les dettes juste- 
ment prétendues sur les sujets 
des SS. EE. par les Portugais 
retirés desdites capitanies de 
la compagnie des Indes-Occi- 



Art. 5. — Je demeure d'ac- 
cord de cet article. 
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cas^ yinte toiros^ cem cavallos^ 
e cem ovelhas; e em cada um 
dos sQguintes annos^ duzentos 
ecincoenta bois^ duzentas e 
cincoenta vacas^ dez toiros^ 
cincoenta cavallos^ e cem ove- 
Ibas. 

Aet. 4. — Todos aquelles 
que anteriormente tem resi- 
dido nas capitanias da com- 
panhia das Indias occidentaes 
sob a obediencia dos senhores 
Ëstados^ e por causa de divi- 
das^ ou por outre motivo^ se 
tiraram e tenham ido residir 
sob poderdoditosenhor rei^ 
serâo obrigados a pagar as di- 
vidas, délies com justiça per- 
tendidas pela companhia gène* 
rai das Indias occidentaes, ou 
pelos particulares ; e os juizes 
de Sua Magestade serâo obri- 
gados a todo tempo que para 
isso forem requeridos, a admi- 
nistrar-lhes promptae boa jus- 
tiça. 



PAiSBS BAJOS. 
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Art. 5. — Igualmente serâo 
pagas as dividas justamente 
pertendidas dos subditos dos 
senhores Ëstados pelos Portu- 
guezes retirados das ditas capi- 
tanias da companhia das Indias 

T. I. 



Art. 4. — Os Portuguezes, pigtr u difi4f»- 
outr'ora, das ditas capitaniaSj 
e retirados dos logares da obo- 
diencia do senhor rei de Por- 
tugal, durante os tumultes, 
ou depois, serâo obrigados a 
pagar as dividas délies com 
justiça pertendidas pela Com- 
panhia gérai, ou pelos parti- 
culares subditos da mesma; 
as ditas dividas serâo pagas na 
mesma forma que se estabele- 
cer para o pagamentodas divi- 
das dos habitantes do Brazil, 
que ficarem sob o poder dos 
senhores Ëstados, e os juizes 
do senhor rei serâo obrigados 
neste caso, como tambem em 
todos. os mais, quando para 
isso forem requeridos, a admi- 
nistrar boa e prompta justiça, 
e nos conviremos neste tratado 
da materia de pagamento. 

Art. 5. — Concorde neste 
artigo. 



Serloptgu 
as dividaB. 
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CoDfttniction 

d« villes, bourgs, 

chàtetux, etc. 



Art. 6. 
d'accord. 
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dentales^ et seront les juges 
desdits seigneurs EE. GG. 
tenus ^ à la réquisition des 
susdits Portugais^ d'adminis- 
trer prompte et bonne justice. 
Art. 6. — On ne pourra 
oncques bâtir yilles^ bourgs^ 
châteaux^ ou aucune place 
forte^à dix lieues près les fron- 
tières de part et d'autre, qu'a- 
vec connaissance et consente- 
ment des régents d'un et d'au- 
tre côté , et celui qui sera 
d'intention de faire aucun fort 
nouveau, ou bâtir place forte, 
sera tenu d'en avertir l'autre, 
pour ensemble prendre inspec- 
tion oculaire de la place, et y 
consentir si bon lui semble. 



— J'en demeure 



MaDÎbra d'éviter 
les différends. 



Art. 7. — Et afin que tous 
les soupçons soient ôtés, etnou- 
velles disputes évitées, qui onc- 
ques pourraient arriver entre 
les babitants du Brésil des SS. 
EE. et les sujets du seigneur 
roi de Portugal , les sujets 
et inbabitants d'une et d'autre 
part, tant ecclésiastiques que 
séculiers, s'abstiendront de 
toute communication et pas- 
sage par eau et par terre sans 
permission et aveu préalable 
des supérieurs des places sus- 
dites, sauf que cet article ne 
dérogera à la permission don- 



Art. 7. 
d'accord. 



— J'en demeure 
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occidentaes ; e os juizes dos di- 
tos senhores EstadosGeraes se- 
râo obrigados; a requi^içao dos 
sul)ditos Portuguezes , a admi- 
nistrar prompta e boa justiça. 

Art. 6. — Nâo se podera 
jamais edificar villas^ povoa- 
çôeS; castellos^ ou alguma 
praça forte^ a dez legoas proxi- 
mo das fronteiras de uma e ou- 
tra parte^ senâo com conheci- 
mento e consentimento dos ré- 
gentes de um e outre lado^ e 
aquelle que tiver intençâo de 
fazer'algum forte novo, ou de 
construir uma praça forte^serâ 
obrigado a avisar o outro^ para 
juntamente^ fazer inspecçâo 
ocular do sitio^ e nisso consen- 
tir^ se assim Ihe parecer. 

Art. 7.— e a fim de remo- 
ver todas as suspeitas, e evitar 
novas disputas, que jamais po- 
deriâo ter lugar entre os habi- 
tantes do Brazil dos senhores 
Estados e os subditos do senhor 
rey de Portugal^ os subditos e 
habitantes de uma e outre 
parte, tanto ecclesiasticos , co- 
mo secolares, se absterâo de 
toda a communicaçâo e passa- 
gens por agoa e por terra, sem 
licença e previo consentimento 
dos superiores das sobreditas 
praças, salvo que este artigo 
nâo derogarà a licença dada 



1648. 

t 



Art. 6. — Estou de accorde. Edincar tuiu, 

cutelloB, etc., con 
consentimenlo 
dos régentes. 



Art. 7. — Estou de accorde. Evitar dispaus 

e remover suspeitas. 



teis. 



DéeUioo 
tfMtrbitrttnentrM* 
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née à la poursuite des dettes 
ou biens meubles. 

Art. 8. — Ledit seigneur 
roi de Portugal^ et ceux de la 
nation portugaise en Brésil^ su- 
Jets à la couronne de Portugal^ 
seront tenus de payer cbacun 
in solidum, et un pour tous^ 
à péril et basard du susdit roi 
et de la nation portugaise^ à la 
compagnie des Indes occiden- 
tales^ en satisfaction de tous 
dommages^ et ce au Recif^ an- 
nuellement mille caisses de 
sucre^ moitié blanc et moitié 
mascavado^ la caisse à vingt 
arrobeS; de bonne et valable 
marcbandise^ pour Tespace de 
dix ans^ dont la première li- 
vrance se fera au mois de mars 
Van 1649^ et ainsi subsécuti- 
vement tous les ans ; et la pré- 
tention ultérieure de la sus- 
dite compagnie des Indes occi- 
dentales de leur dommage souf- 
fert sera soumise à la pronon- 
ciation des arbitres neutres^ à 



Art. 8. — Je consens à 
cet article^ mais non pas à la 
clause qui commence — et la 
prétention ultérieure; — car 
ce ne serait que donner occasion 
à de nouveaux iifférends sm 
une affaire de laquelle nous 
sommes déjà d'accord^ étant de 
plus beaucoup i considérer 
que dix mille caisses de sucre 
font une somme si considé- 
rable^ tant dans leur qualité 
que dans leur valeur^ que je 
n'ose presque rien dire^ et cette 
somme excessive mérite véri- 
tablement qu'on ne soit pas 
trop rigoureux en d'autres 
points moins importants dans 
ce traité^ de crainte qu'en nous 
amusant à des choses moins 
considérables^ nous venions à 
négliger les principales ; et, par- 
tant, je demande que cette 
clause soit ôtée de cet article. 
Si néanmoins on désire laisser 



choisir par chacun des contra- tout le contenu au jugement 
hauts, lesquels, au cas de dis- des arbitres, j'y consens, 
crépance, assumeront un troi- 
sième. 

Art.9,— Et ceux de la com- 
pagnie des Indes occidentales 



La Compagnie des 

Indes occidentales 

possédera toutes 

les places situées de U part des seigneurs Etats 

'"'"de uanT""' demeurerout en possession et 

et Bengueiia. ticudrout, SUT les côtes du 



Art. 9. 10, ii. — Pour ce 
qui concerne les places et côtes 
du midi d'Afrique et île de 
S.-Thomé, les choses seront re- 
mises au même état qu'elles 
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para a persegoiçâo das dividas^ 
ou bens moveis. 

Art. 8. — dito senhor rey 
de Portugal; e os subditos da 
naçâo portugueza no Brazil^ 
siqeitosâ coroade Portugal^ se- 
râo obrigados a pagar cada um 
in 8olidum,e\xm por todos por 
conta e risco do sob^dito rei 
e da nai^âo portugueza^ à com- 
panhia das Indias occidentaes 
em satisfacQâo de todos os dam- 
nosj e isso no Recife^ annual- 
mente mil caixas de assucar^ 
metade branco^ e metade mas- 
cavadO; cada caixa de 20 arro- 
bas, de boa e valiosa merca- 
doria^ por tempo de dez annos^ 
cuja primelra entrega se farà no 
mez de março do anno do 1649^ 
e assim subsequentemente to- 
dos os annos; e a pertensâo 
ulterior da sobredita compa- 
nbla das Indias occidentaes 
relativa ao damno que sof- 
frèra, sera submettida â deci- 
sâo de arbitres neutres^ que 
cada um dos contractantes es- 
colher^ e estes^ no caso de dis- 
crepancia^ tomarâo um ter- 
ceiro. 

Art. 9. — E os subditos da 
companbiadas Indias occiden- 
taes da. parte dos senhores 
Estados ficarâo de posse^ e con- 
servarâk) nas costas do sul de 
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Art. 8. — Gonsinto neste Daeisso 
artigo, mas nâo na clausula «>• *'»>«'~» ~»»'-- 
que começa = e a pertenslU) 
ulterior ; === pois que nSlo séria 
mais que dar occasiâo a noyas 
differenças âcerca de um ner 
gociO; noqual jâ concordâmes ^ 
devendo-se além disse consi* 
derar bem que dez mil caixas 
de assucar fazem uma som- 
ma tâo consideravel; tanto na 
sua qualidade^ çomo em seo 
valor, que nâo me atrevo a di- 
zer nada^ e esta somma exces- 
siva merece na verdade que 
nâo se seja demasiado rigoroso. 
em outres puntos menos im- 
portantes neste tratado^ com 
receio de que entretendo-nos * 

com cousas menos considera- 
yeiS; venbamos a descuidar-nos 
das principaes ; e portante peço 
que esta clausula seja retirada 
deste artigo; entretanto se se 
deseja deixar todo o contheudo 
ao julgamento dos arbitres ^ 
consinto nisso. 



Art. 9, iO, il. — Pelo que 
respeita as praçàs e costas de 
sul de Africa é ilha de S, Tbo- 
mé; as couzas yoltarâo ao mes- 
mo estado em que se acbavam 



A CompanhUi 

coDMnrarft todata* 

praçaa 

sitoadas antra 
raino da Loanda 

aBengaalla. 
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Lei Portogait 

coaierveront leurs 

places situées 

dins l'intérieur 

du pays. 



midi d'Afrique, toutes les pla- 
ces situées entre le royaume de 
Loanda et Benguella, et ainsi 
toutes les côtes qui s'étendent 
dès la hauteur de quatre jusque 
au treizième degré inclusif/ 
sans que les Portugais puissent 
avoir aucune place sur le bord 
de la mer entre deux; et en cas 
qu'ils les aient déjà acquises, 
soit pour avoir fait quelques 
forts, ou loges ou autrement, 
seront tenus de les quitter, ou 
les rendre à la compagnie des 
Indes occidentales. 

Art. 40. — Mais quant aux 
places situées dedans le pays, 
et possédées par ledit roi de 
Portugal, les Portugais demeu- 
reront en possession d'icelles, 
dans les limites sousmention- 
nées, et ainsi au pays ferme 
d'Afrique retiendront telles ter- 
res et places qu'ils ont possé- 
dées en l'an i647> et jouiront 
aussi de la liberté du com- 
merce en forme et selon le pré* 
sent traité de trêve, faite pour 
dixans, à condition qu'ils paie- 
ront des esclaves et autres den- 
rées et marchandises, à la com- 
pagnie des Indes occidentales, 
telle récognition et tel droit 
que les habitants des Provin- 
ces Unies sont tenus à payer. 



étaient au jour que latrève con- 
clue au mois dejuin de Tannée 
4641 y fut publiée, conformé- 
ment à ce qu'ont déjà délivré 
les seigneurs Etats dans la ré- 
ponse que donnèrent les hautes 
puissances le premier de juin 
de l'an 1644. Il sera libre tant 
aux Portugais qu'aux Hollan- 
dais de trafiquer dans leurs 
ports sans aucun empêche- 
ment, en ayant les uns et les 
autres un droit égal récipro- 
quement, dont il sera convenu. 



Âfrica todas as praças situadas 
entre o reino de Loanda e Ben- 
guella^ e assim todas as costas 
que se estendem desdeaaltura 
do quarto até ao decimo ter- 
ceiro gràu inclusive y sem que 
os Portuguezes possam ter nen- 
huma praça â beira mar entre 
doiS; e no caso de as haverem 
jà adquirido^ ou porque fizes- 
sem alguns fortes^ cabanas^ ou 
outra cousa^ serâo obrigados a 
abandona-las/ ou a entrega-las 
â companhia das Indias occi- 
dentaes. 

Art. 10. — Mas quanto as 
praças situadas dentro do paiz^ 
e possuidas pelo dito rei de 
Portugal, os Portuguezes fica- 
râo de posse destas nos limites 
abaixo mencionados, e do 
mesmo modo, no paiz fechado 
de Âfrica reterâo aquellas ter- 
ras e praças, que possuiram 
no anno de 1647, e gozarâo 
tambem da libertade do com- 
mercio na forma e segundo o 
présente tratado de tregoa, 
feito por dez annos, com con- 
diçSio que elles pagarâo pelos 
escravos , e outres generos e 
mercadorias à Companhia 
das Indias occidentaes , os mes- 
mos direitos que os habitan- 
tes das Provincias Unidas s&o 
obrigados à pagar. 
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no dia em que a tregoa con- 
cluida no mezde junho do anno 
de 1641, ali foi publicada con- 
forme as que jâ outorgaram os 
senhores Estados na resposta 
que deram as altas potencias 
no primeiro de junho de 1644. 
Sera livre aos Portuguezes, 
como aos Holandezes, o traficar 
nos seus portos sem impedi- 
mento algum, pagando uns e 
outres um direito igual reci- 
procamente, sobre que se con- 
cordarâ. 



1648. 



Os PortugiMzet 

fozarto da liberdadt 

do commercto. 



1648. 

PréetatloM 
contN 1m frtodet. 
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Art. 14.— Et afin qu'en ceci 
nulle fraude soit faite , les na- 
vires des Portugais ne pour- 
ront aborder aucuns havres^ 
riyières, baies ou autres ruis- 
selets^bormislarade de la ville 
de S.-Paulo de Loanda du côté 
du midi ou du côté du septen- 
trion^ ni aussi transporter leurs 
esclaves négociés^ denrées et 
marcbandises ^ par autre cbe- 
min que ladite ville et havre 
de San-Paulo^ où de tout temps 
le commerce est établi et Von 
est coutume de payer les droits. 



PoiMMion dt 
rilt de S.-Thomé. 



Art. 42. — Semblablemeut 
ceux de la compagnie posséde- 
ront toute rUe de S.-Thomé 
avec ses forts et forteresses^ et 
sur le côté septentrional de 
l'Afrique toutes les places des- 
quelles ceux de la compagnie 
en Tan de 4647 ont été en pos- 
session; et si d'aventure les 
Portugais, depuis Tan 1642 
et durant les dernières dispu- 
tes sur rile susdite et le côté 
septentrional de l'Afrique en- 
tre les limites susmentionnées, 
eussent aussi fait aucuns forts 
ou logis , occupés ou conquis 
soit par force ou aucune autre 
manière, seront aussi tenus de 
les quitter ou restituer, comme 
dessus est dit des côtes du midi. 



Art. 12. «—Pour ce qui con- 
cerne llle de S.-Thomé , dont 
il est fisdt mention en cet article^ 
je réponds dans la même forme 
que j'ai fait sur l'affidre d'An- 
gole, étant tous deux de même 
nature ; et pour ce que je ne 
vois point dans ces derniers 
articles de réponse à ce que j'a- 
vais demandé dans l'article 43 
de ceux que j'ai donnés le 49 
août, touchant la libre jouis- 
sance des conditions stipulées 
par les habitants de la Paraiba, 
au temps qu'ils se sont soumis 
à leur obéissance, qui doivent 
être déclarées et insérées dans 
le présent traité, je demande 
que ladite jouissance soit con- 
cédée par les seigneurs Etats 
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Art. 11.— E para que nisto 
nSo haja firaude, os navios dos 
Portuguezes nao poderâo abor- 
darâ nenhuns portos^ rios^ba- 
bias ou outros pequenos rios^ 
além da euseada da cidade de 
S. Paulo de Loauda^ do lado 
do Sul , ou do lado do Norte^ 
nom transportar seus escravos 
comprados; generos e merca- 
dorias por outro caminbo^ se- 
nâo pela dita cidade e porto 
de S. Paulo^ aonde sempre o 
commercio estiver estabeleci- 
do^ e é costume pagar os direi- 
tos. 

Art. 12.— Do mesmo modo 
os da Compaubia possuirâo 
toda a ilba de S. Thomé corn 
seus fortes e fortalezas^ e do 
lado septentrional de Africa 
todas as praças de que os da 
C!ompanbia se acbavam de 
posseno anno de 1647; e se 
por Ventura os Portuguezes, 
desde o anno de 1642, e du- 
rante as ultimas disputas so- 
bre a sobredita ilba, e o lado 
septentrional da AMca entre 
os limites acima mencionados, 
tiverem tambem feito alguns 
fortes ou casas, occupadas, ou 
conquistadas, quer pela força, 
quer por outro modo, serâo 
igualmente obrigados a aban- 
dona-los, ou restitui-los, como 



Art. 12. — Pelo que resr 
peita â ilba de S. Tbomé, de 
que neste artigo se faz mençâo, 
respondo na mesma forma, 
que fiz sobre o negocio de 
Angola, sendo ambos da mes- 
ma natureza; e porque nào 
vejo nestes ultimes artigos res- 
posta ao que eu bavia pedido 
no artigo 13 dos que dei em 
19 de agosto no tocante ao livre 
goso das condiçôes estipuladas 
pelos habitantes da Parabiba, 
no tempo em que se submette- 
ram â sua obediencia, as quaes 
devem ser declaradas e inser- 
tas no présente tratado; peço 
que dito goso seja concedido 
pelos senbores Estados aos 
Portuguezes seus subditos no 



1648. 

Pagar 08 direitoa 

à cidade 

de s. Paalo. 



A Gompanhia 
pottuira S."Thomé. 
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aux Portagais leurs sujets dans 
le Brésil^ pour une plus grande 
assurance du traité^ tant du 
côté des seigneurs Etats que 
de la part de leurs sujets, aux- 
quels Sa Majesté de Portugal 
a promis d'obtenir de L. H. P. 
ladite jouissance^ quand il a 
promis de £adre ladite restitu- 
tion. 

Outre que comme lesdits ha- 
bitants n'expérimentent pas la 
douceur et les avantages du 
gouvernement immédiat des 
seigneurs Etats ^ qu'expéri- 
mentent les sujets de ces quar- 
tiers; 

Et au contraire ils ont déjà 
bien souvent expérimenté la 
rigueur du régime des minis- 
tres de la Compagnie, et potir 
cela ils désirent d'avoir en ce 
point toute sorte d'assurance ; 
et ce qui regarde les ecclésias- 
tiques s'ajoutera dans la forme 
qui sera trouvée convenable. 
Pareillement, comme il ne 
m'a été rien répondu sur l'ar- 
ticle 14, je demande qu'entre 
le seigneur roi de Portugal et 
les SS. EE. des Pays Unis, soit 
établie une paix universelle, 
tant en Europe, comme en 
Asie, Afrique et Amérique, aux 
conditions qui seront sur ce 
sujet ajoutées, et sera cet ac- 
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acima fica dite das costas do Brazil^para maior segurança i648. 

Sol. do tratado^ tanto do lado dos 

senhores Estados, como da 
parte de seus subditos^ aos 
quaes Sua Magestade de Portu- 
gal prometteu obter de Suas 
Altas Potencias o dito goso^ 
quando prometteu fisizer a dita 
restituiçâo. 

Além do que^ como os ditos 
habitantes nâo experimentam 
a brandura e vantagens do go- 
verno immediatodos senhores 
Ëstados que experimentam os 
subditos destas regiôes : 

E pelo contrario ja por bas- 
tantes vezes tèem elles experi- 
mentado o rigor do governo 
dos ministres da companhia^ e 
por isso desejam ter neste 
ponto toda a sorte de segu- 
rança; e que respeita aos 
ecclesiasticos se ajustarâ na 
forma que se achar conve- 
niente. Do mesmo modo como 
nada se me respondeu sobre o 
artigo 14 , peço que entre o 
senhor rey de Portugal e os se- 
nhores Estados das Proyincias 
Unidas^ seja estabelecida uma 
paz uni versai^ tanto na Europa, 
# comonaAsia^ Africa e Ame- 

rica^ corn as condiçOes que fo- 
rem ajustadas âcerca deste ob- 




9t 
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Liberté 
det priionnicn. 



Art. 43. — Tous les prison- 
niers d'une et d'autre part^ de 
quelle qualité ou religion qu'ils 
soient (les Juifs y compris) par 
deçà et par delà la ligne^ seront 
relàcbés et mis en liberté sans 
rançon^ et après la ratification 
de cet accord sera publiée une 
amnistie générale^ par laquelle 
tous actes d'hostilités exercés 
de part et d'autre^ tant des 
inhabitants et sujets de l'Etat 
des Provinces Unies au Brésil, 
que des sujets du seignem* roi 
de Portugal, seront mises en 
perpétuel oubli, sans- y com- 
prendre Théodore de Hoogs- 
traate. 



commodément inséré audit 
traité, sans qu'il soit de vi- 
gueur et force devant la con- 
clusion du traité de paix. 

A&T. 43. — Je demeure d'ac- 
cord de cet article. 



Engagement 
réciproque 

d'obserrer 
religieasement 

ce traité. 



Art. 14. — Cet accord sera 
ponctuellement et religieuse- 
ment observé de part et d'au- 
tre , et en cas qu'avec le 
temps soit contrevenu en au- 
cun quartier du Brésil ou ail- 
leurs, par delàdelaligne équi- 
noxiale, par ledit seigneur roi 
de Portugal, les Portugais mê- 
mes, les seigneurs Etats, leurs 
sujets mêmes, ou quelques 
autres par leur ordre respecti- 
vement, on entend que non 



Art. 14. — Je demeure 
d'accord de cet article, avec 
condition qu'aussitôt que les 
difierends commenceront à se 
découvrir entre les sujets de 
part et d'autre, soient les gou- 
verneurs au Brésil d'un et de 
l'autre côté obligés de se trou- 
ver sur les frontières, par eux 
ou par leurs commissaires, 
pour délivrer et convenir à 
l'amiable (s'il est possible) sur 
la réparation des griefs et ob- 



Art. 43. — Todos os prisio- 
neiros de uma e outra parte, 
de qualquer qualidade^ ou re- 
ligiâo que sejam (comprehen- 
didos os Judeus) âquem e além 
da linha^ serâo soltos^ e postes 
em liberdade sem resgate^ e 
depois-da ratificaçâo deste ac- 
corde sera publicada una am- 
nistia gérai; pela quai todos os 
actes de hostelidades exercidas 
de uma e outra parte^ tante pe- 
los habitantes e sabditos do 
Ëstado das Provincias Unidas 
no Brazil; como pelos subditos 
do senhor rei de Portugal, 
ficarâo para sempre esqueci- 
doS; nâo se comprehendendo 
nisto a Théodore Hoogstraate. 

Art. 14. — Este ajuste sera 
pontualereligiosamente obser- 
Tado de uma e outra parte, e 
no caso que por tempo -se con- 
travenha em alguna regiâo do 
Brazil; ou em outra parte além 
da linha equinoccial, pelo dite 
senhor rey de Portugal, pelos 
Portuguezes mesmos, pelos se- 
nhores Ëstados, sens subditos 
mesmos, ou por alguns outres 
por sua ordem respectiv ameute, 
entende-se quej nâo sômente 
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jecto, e este ajuste sera inserto 
no dite tratado^nâo tende força 
e yigor antes da conclusâo do 
tratado de paz. 

Art. i 3. — Estou de accorde 
neste artigo. 



1648, 



Art. 14. — Fico de accorde 
neste artigo, com condiçâo que 
logo que se comece a descobrir 
as differenças entre os subdi- 
tos de uma e outra parte, os 
governadores do Brazil ou sens 
commissarios de um e outre 
lado sejam obrigados a acha- 
rem-se nas fronteiras, para de- 
liberarem e convirem amiga- 
velmente (se possivel for) sobre 
a reparaçâo dos aggraves e ob- 
servaçao dos tratados. E nâ.o 



Qi prisioneiroc 

•erlo soltos 

sem resgate» 



Este tratado 
sera observado 

de uma 
e OQtra parte. 
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pas ce traité seulement, mais 
aussi le précédent traité du 
i 2 juin 1641, seront cassés et 
généralement tenus pour rom- 
pus, tant en deçà qu'en delà la 
ligne. 



Tonte infraction 

•us trtiiés 
fera empêchée. 



Art. 15. — Pour à quoi 
prévenir, les sujets d'une part 
et d'autre seront sérieusement 
commandés d'observer tous les 
points compris en ce traité, 
avec advertissement que ledit 
seigneur roi et les seigneurs 
Etats respectivement ont ré- 
solu et promis à leurs sujets 
les défendre avec toute la puis- 
sance de leurs Etats respecti- 
vement contre tous les infrac- 
teurs des traités et accords. 

Les rois . ^RT. 16. — Ett CO traité so- 

les princes, ponpies i-Qu^ compris tous les rois, 

et nations amis 

pnnces, seigneurs, peuples et 
nations avec lesquels ledit sei- 
gneur roi et les seigneurs Etats, 
ou de leur part la générale 
compagnie des Indes occiden- 
tales, sont en alliance ou amitié 
respectivement, tant en Afri- 
que qu'en Amérique, nul 
excepté. 
Ratification Art. 17. — Lo traité sera 

dans le délai ,, . .-ni i 

. de trois mois, ^g^éé ot ratifié par le seigneur 



•ont compris 
dans re traité. 
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servation des traités. En quoi, 
s'ils ne peuvent s'accorder en- 
semble, sera donné au plus tât 
avis en Portugal à Sa Majesté^ 
et es Pays-Bas unis aux sei- 
gneurs Etats, afin que d'un et 
d'autre côté, ministres publics 
soient autorisés ou envoyés 
pour vider et terminer les dif- 
férends. 
Art. 18. — D'accord. 



Art. 16. — D'accord. 



Art. 17. — D'accord. 
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este tratado, mas tambem o podendo juntos vir a um ao 



precedente de 12 de junho de 
1641^ serâo invalidados^ e ge- 
ralmente tidos por annullados^ 
tauto àquem como além da 
linba. 



Aet. 15. — Para prévenir o 
que, se mandarâ observar se- 
riamente aos subditos de uma 
e outra parte todos os pontos 
comprebendidgs neste tratado^ 
advertindo^ que o dito senbor 
rei e os senbores Ëstados res- 
pectivamenteresolveram epro- 
metteram a seus subditos de 
os defeuder corn todo o poder 
de seus Estados respectiva- 
mente^ contra todos os infrac- 
tores dos tratados e ajustes. 

Art. 16. — Neste tratado 
serâo comprebendidos todos os 
reis, principes, senbores, povos 
e naçôes, com os quaes o dito 
senbor rei e os senbores Esta- 
dos, ou da sua parte a compa- 
nbia gérai das Indias occiden- 
taes, tem alliança ou amizade 
respectivamente , tanto na 
Africa, como na America, nâo 
se exceptuando nenbum. 

Art. 17. — tratado sera 
approvado e ratificado pelo se- 



cordo, dar-se-ba o mais brève 
possivel aviso para Portugal a 
Sua Magestade, e para os Paizes 
Baixos Unidos aos senbores 
Estados, a fim de que de um e 
outre lado sejam autborisados 
ou enviados ministres publi- 
cos, para terminar as diffe- 
renças. 
Art. 15. — De accorde. - 



Art. 16. — De accorde. 



Art. 17, — De accordo. 



1648. 



Os tnbditot 
Berlo defendidot 
respeetivamenta. 



SerSo eomprendidot 
os povos e ntçSes 
que tem alliança. 



Ratificafiio 

dentro 

de très mezes. 



teMi 



Serment formel 
d*obaerrer ce mité. 
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roi de Portugal et les seigneurs 
Etats généraux respective- 
ment^ en due et meilleure 
forme, en trois mois à com- 
mencer de la date d'aujour- 
d'hui, et sur ce étant venue la 
ratification du seigneur roi . 
susmentionné audit temps, 
elle sera échangée et délivrée 
contre celle des susdits £E. 
généraux. 

Art. 18. — Et afin que ce Art. 18. — D'accord, 
traité puisse être mieux ob- 
servé, seront obligés par ser- 
ment formel promettre l'ob- 
servation de ce traité au Récif, 
le président et grand conseil 
au nom des susdits seigneurs 
Etats et de tous les inhabitants, 
en présence des ministres por- 
tugais de Sa Majesté sus-men- 
tionnée, et en la Bahia de To- 
dos os Santos et Rio de Ja- 
neiro, par le gouverneur et ré- 
gents de ces places au nom du 
susdit seigneur roi, et tous les 
inhabitants illec aussi, en pré- 
sence et à la réquisition des 
députés à cette fin y envoyés 
du Récif. 



Cessation 

des hostilités 

et restitution 

des places. 



Art. 49.— Et cesseront tous Art. 19.— Je demeure aussi 

actes d'hostilité, et la restitu- d'accord de cet article ; néan- 

tion des places stipulées et moins si les seigneurs Etats 

biens sera faite aussitôt que la trouvent bon que tous les actes 

notification de cet accord sera d'hostilité cessent aussitôt que 



PORTUGAL Y LOS PAfSES BAJOS. 



97 



nhor rei de Portugal ^ e pelos 
senhores Estados Geraes respec- 
tivamente em dévida e melhor 
f6rma^ dentro de très mezes a 
começv da data de hoje^ e 
chegando no dito tempo a rati- 
ficaçâo do senhor rei acima 
mencionado^ sera a mesma 
trocada e entregue pela dos so- 
breditos Estados Geraes. 



1648. 



Art. i8. «» e para que este 
tratado possa melhor ser obser- 
yado, serâo obrigados, por ju- 
ramento formai^ a prometter a 
observancia deste tratado^ no 
Recife^ o présidente^ e o gram- 
conselho^ em nome dos senho- 
res Estados e de todos os ha- 
bitantes^ em presença dos mi- 
nistres portuguezes de Sua Ma- 
gestade acima mencionada ; e 
na Bahia de Todos os Santos 
e no Rio de Janeiro, o governa- 
dor e régentes desses lugares 
em nome do sobredito senhor 
rei e de todos os seus habitan- 
tes^ tambem en presença e pela 
requisiçâo dos deputados ali 
mandados do Recife para esse 
fim. 

Art. i9. — E cessarâo todos 
os actes de hostelidade^ e a 
restituiçâo dos lugares e bens 
estipulados se effectuarâ logo 
que a notificaçâo deste ajuste 

T. I. 



Art. 48. — De accorde. 



Jarimento formai 

de observar 

este ajaste. 



Art. 19. — Tambem fico de Resiituiçso 
accordo neste artigo; todavia esirpiuTôs. 
se os senhores Estados acham 
que todos os actes de hosteli- 
dade cessem logo que o tra- 
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1648. faite au Brésil et ailleurs » le traité sera signée il me sem- 
laquelle au plus tard suivra la ble qu'il serait plus à propos, 
signature de ce présent traité, pour obvier à beaucoup de dé- 
sordres qui pourraient arriver. 
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se fizer no Brazil e nas outras tado se assigûar ^ parece-me 



1648. 



partes^ a qual^ ao mais tardar, 
seguirâ a assignatura deste tra- 
tado. 



que isso séria maisaproposito^ 
a fim de obviar a muitas de- 
sordens^ que poderiam acon- 
tecer. 



i -» j 'j 
1 * * . 




PRIMER PERfODO. 
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ASIENTO Y GONDICIONES 

^ GON QUE LOS SENORES DEL SUPRBMO GONSEJO DE ARREGIFB 

ENTREGARON AL SR. MAESTRO DE CAMPO GENERAL, BARRETO DE UENÉZES, 

LÀ ClODÂD DB MAURICÉA. 

w 

1654. Véase la nota del tratado de 1641 , pâg. 43. Desde la tregua 

de 1641^ la lucha herôica de los habitantes del Brasil contra los 
Holandeses continué siendo favorable ^ y en 1654 tuvo lugar la 
compléta expulsion de estos del Brasil^ segun los bechos histé- 
ricos que siguen. El maestro de campo Vieira, dejando mil 
hombres para guarnecer las fortalezas de Arrayal, villa de 
Olinda, Pâo Amarello y Barreta, marché, el 14 de enero, â la 
cabeza de 2,500 hombres , contra la fortaleza dos Salinas, en 
donde Francisco do Rego mandaba el pasaje del rio. Falto de 
municiones de guerra, el comandante Naker se vi6 obligado â 
capitular el 16, bajo la condicion de embarcarse con la guarni- 
cion para el Portugal. Esta se componia de 87 Holandeses. Se 
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encontraroQ en el fuerte 40 piezas de artilleria y una cantidad 1654. 
considérable de armas y municiones. 

Schoppe hizo retirar las guarniciones de Barreta y de Buraco 
de Santiago^ para apoyar la defensa de la ciudad. Gomenzaroa 
las operaciones contra el fuerte Altenar, situado en el Bibéribe, 
à medio cuarto de légua al S. del de Salinas , y en frente de 
Arrecife. Se praclicaron un camino oculto y minas, bajo la di- 
reccion de un ingeniero frances (capitào dos mineiros), nom- 
brade Dwnontyqjà^ se habia desertado con algunos de sus hom- 
bres. La guarnicion, compuesta de 240 Holandeses y Tapuyas, 
temiendo saltar en el aire, ô ser exlerminados por los negros 
de Henrique Diaz, propuso lambien capitular, lo que tuvo lu- 
gar el 19 de enero. Murieron treinta y un soldados y hubo 
veinte heridos, en la defensa de esa plaza. Yieira dej6 una 
guarnicion en ese fuerte, en el que encontrô nueve canones de 
bronce y uno de hierro, y una buena cantidad de municiones y 
provisiones de boca. 

Scboppe hizo evacuar el fuerte dos Affbgados, situado â média 
légua de Arrecife, en el interior del pais, para reforzar la guar- 
nicion de la ciudad. No quedaba entônces mas que el de Cin- 
copontas y el reducto de Milhou (Rediœto do Milkou), construido 
en elmar,âla distancia de 200 toesas de la ciudad. Andres Vidal 
y Diaz Cardoso marcharon â la cabeza de mil hombres al^traves 
de la Uanura, y aprovecbândose de la noche y de la marea 
baja, sorprendieron el reducto. El 21 se rindiô â discrecion el 
comandante Brink, despues de haber perdido cinco-hombres 
muertos y otros tantos heridos, concincuenta y dos Holandeses 
y diez Indios que componian la guarnicion. 

No obedeciendo mas los habitantes â las autoridades, y exi- 
giendo capitular, el consejo suprême se viô obligado â aceptar 
este tratado de capitulacion y evacuacion. La guarnicion holan- 
desa se componia de 1,200 hombres de tropas regulares. Ocho- 
cientos cincuenta Indios se habian retirado hâcia el Cearâ con 
los habitantes auxiliares de los Portugueses. Se encontraron en 
la ciudad 103 caûonesde bronce, 107 de hierro, 6,000 balas de 
todo calibre , muchas municiones de guerra y provisiones de 
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1654. toda especie para un aûo. El 28^ el maestro decampo Jofto Per- 
naadez Vieira entré en triunfo en Arrecife; y el i*" de febrero, 
el maestro de campo gênerai^ Francisco Barretto de Menézes^ diô 
ôrden & Francisco de Tigueiraode ir con sucuerpo de 850 y el 
regimiento de Vieira^ â tomar posesion de las capitanias y fuer- 
tes de la isla de Ytamarca , Parahyba y Rio-Grande. En el pri- 
mero habia 400 soldados^ 33 piezas de artilleria^ y uua gran 
cantidad de armas^ de municiones y provisiones (<). 

Los consejeros Schonenburg y Hacks llegaron â Holanda el 
13 de julio^ despues de un viaje de cuatro meses; y el 4 de 
agosto dieron su informe à los Estados générales, en el cual 
dijeron^ entre otras cosas, que â los Holandeses les habian fal- 
tado viveres en el Brasil ; que los soldados y los marinos se 
quejaban de falta de alimente y de paga, y de haber servido 
très veces mas del tiempo por que se habian enganchado^ ha- 
biendo amenazado saquear â Arrecife. Que en esa situacion ha- 
bian sido atacados por mar el 20 de diciembre del aûo précé- 
dente, por una flota portuguesa de sesenta vêlas, y, por tierra, 
por un cuerpo de Portugueses, Brasileros , negros y mulatos, y 
obligados â capitular. 

El teuiente gênerai Segismundo Schoppe^ que habia consen- 
tido en la rendicion de la plaza , présenté â los Estados otra 
memoria, en la cual recordaba que, deçde el aûo i648, en que 
habia sido enviado al Brasil ^ no habia cesado de hacer conocer 
el estado de las cosas, y principalmente las quejas de los sol- 
dados; que las autoridades holandesas en el Brasil habian 
tenido que entregar Arrecife â los Portugueses para salvar 
â los habitantes ; primero, porque habia falta de tropas; se- 
gundo , porque los soldados, mal pagados y mal alimentados^ 
habian considerado la presencia de los Portugueses en Arrecife 
como un gaje de su libertad, y aun habian dicho que preferirian 
saquear la plaza y pagarse à si mismos ântes que servir por 



(1) Âqui termina la historia de Rafaël de Jésus, bajo el fitulo de Castrioto 
lusitano. Lisboa, 1679. 
Véase America portuguesa^ lib. V, p. 115 y 123. 
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mas tiempo; tercero, porque solo habia un biique Uamado El lesv, 
Brasil, para defender la costa contra sesenta y ocho navios 
porlugueses, y que ese buque misnio eslaba en el niar; y 
cuarlo, porque los almacenes no estaban baslanle provistos de 
las cosas necesarias para la defensa de la plaza^ faltando prin- 
cipalmente médias. 

Las câmaras de la compaôia de las ladias nombrarou comi- 
sarios para examinar esas memorias. El 3 de.selienibre se maiidô 
prender â los consejeros Schonenburg, Hacks y al gênerai 
Schoppe ; y porsentencia de los jueces^ escogidos entre los ofi- 
ciales de las Iropas de los Estados générales , dictada el 20 de 
marzo del siguiente ano , Schoppe f ué privado de todos sus 
sueldos desde el 25 de enero , dia de la capitulacion de Arre- 
cife, y los dos consejeros sometidos a los Iribunales de sus pro- 
vincias (i). 

Lanoticia de esa capitulacion llegô â Portugal el dia do San 
José, aniversario delrey. Vidal, que estaba encargadodecomu- 
nicarla, habia venido para abogar en favor de los Pernambu- 
canos, que babian conquistado el pais contra la voluntad del 
rey. 

Los Holandeses lamentaban vivamente la pérdida de osa co- 
lonia, principalmenle por la humillacion que les causaba el 
haber sido expulsados por la fuerza de las armas. Su flota^ 
mandada por Tromp, batida por los Ingleses, les privo del me- 
dio de vengarse, pero no les impidiâ expulsarâ los Portugueses 
de su importaute posesion de Geylan. 

(l) Le Clerc, Hist, des Prov.-Unm^ etc., lib. VIII. 
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1654. 



Gaerrt 
eita esqnecidt. 



Judos ifio 
comprehcndidos. 



Bens moveis. 



Arliiberia 
para defensa. 



Mu Ibères 

porluguezas 

el flamengas. 



Assento e condiçôes com que os senhores do conselho tupremo rési- 
dentes no Arrecifey entregào ao senhor mestre-de-campo-general 
Francisco Barreto de Menezes, govemador em Pemambuco, a 
Cidade Mauricéa, Arrecife e mais forças et fortes junto d'ellas, 
e mais praças, que tinhào occupadas na banda do Norte, a saber: 
a ilha de Femûo de NoronAa, Cearâ, Rio-Grande, Paraiba, 
ilha de Itamaracâ, accordado tudopelos commissarios de huma 
e otra parte, abaixo assignados, 

i. — Que senhor mestre-de-campo-general , Francisco 
Barreto^ dâ por esquecida toda a guerra^ que se tem comettido 
com os vassalos dos senhores Estados Geraes das Provincias 
Unidas e Companhia occidental, contra a naçâo portugueza, ou 
seja por mar ou por terra, a quai sera tidae esquecida, como se 
nunca houvera sido commettida. 

2. — Tambem serâo comprehendidas neste accordo todas as 
nacôes de qualquer qualidade, ou religiâo que sejâo; que a 
todas perdoa, posto que hajfto sido rebeldes àcorôade Portugal; 
e mesmo o concède, no que p6de, a todos os Judos que estfto 
no Arrecife e Cidade de Mauricéa. 

3. — Concède a todos os vassallos, e pessoas que estâo de- 
baixo da obediencia das senhores Estados Geraes, tudo o que for 
de bens moveis, que actualmente estiverem possuindo. 

4. — Concède aos vassallos dos senhores Estados Geraes que 
Ihes darâ dé todas as embarcaçOes, que estâo dentro do porto 
do Arrecife, aquellas que forem capazes de passar a linha, com 
a artilheria que ao senhor mestre-de-campo-general parecer 
bastante para sua defensa, da quai n&o sera nenhuma de 
bronze, excepte a que se concède ao senhor gênerai Sigismundo 
Van Scboppe. 

5. -. Concède aos vassallos dos dites senhores Estados Geraes 
que forem casados com mulheres portuguezas, ou nascidas na 
terra, que sejâo tratados como que se forâo casados com Fra- 
mengas , e que poss&o levar comsigo as mulheres portuguezas 
por sua vonlade. 



1654. 

Relig'Io. 



Fortes e ca^tellos, 
pr^ças. 



MantimcDtos 
necessarios. 
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6. — Concède à todos os vassallos acima refendes, que quize- 
rem ficar nesta terra ^ debaixo cl a obediencia das armas portu- 
guezas, e no que loca à religiâo^ vivirâo em a couformidade 
em que vivem todos os estrangeiros em Portugal actualmente. 

7. -— Que os fortes situados ao redor do Arrecife e Cidado 
Mauricéa^ a saber : o forte das Cinco-Pontas, a casa da Boavista 
e do mosteiro de S.-Antonio^ o castello da Cidade Mauricéa^ o 
das Tres-Pontas, o de Brum com seu reduto^ o castello de 
S.-Joi^e^ castello do Mar^ e as mais casas fortes , e baterias^ 
se entregarào todos â ordem do senhor mestre-de-campo-gene- 
rai, logo que acabarem de firmar este accorde e assento^ com a 
artilheria e muniçôes que tem. 

8. — Que os vassallos dos senbores Estados Geraes^ morado- 
res no Arrecife e Cidade Mauricéa^ poderâLo ficar nas ditas pra- 
cas no tempo de très mezes; com tanto que entregarào logo as 
armas e bandeiras^ as quaes se metterâo em hum armazem â 
ordem do senhor mestre-de-campo-general^ durante os très 
mezes; e quando se quizerem embarcar (ainda que seja antes 
dos très mezes)^ Ihas darâo para sua defensa. Elogo^ juntamente 
com as ditas forças^ entregarào o Arrecife e Cidade Mauricéa; e 
Ihes concède que possâo comprar aos Portuguezes^ nas ditas 
praças^ todos os mantimentos, que Ibes forem necessarios para 
seu sustente e viagem. 

9. — Asnegociaçôes^ que os dites vassallos fizerem^ en quanto 
durarem os ditos très mezes, serâo feitas na couformidade acima 
referida. 

10. — Que senhor mestre-de-campo-general assistirâ com pieiios e qucstôes. 
seu exercito, onde Ihe parecer melhor; mas farâ que os vassal- 
los dos senbores Estados Geraes^ de nenhuma pessoa portugueza 

sejfto molestados nem vexados^ antes serâo tratados com muito 
respeito e cortezia^ e Ihes concède que nos ditos très mezes^que 
bâo de estar na terra^ possâo decidir os pleitos e questôes^ que 
tiverem^ huns com outres^ diante dos seus ministros de jus- 
.tiça. 

11. — Que concède aos ditos vassallos senbores Estados 
Geraes^ levem todos os papeis que tiverem^ de qualquer sorte 



ConceseAo 
de très mezes. 



Levar papeis 
e bens moTtis* 
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1654. que scjâo^ e levem tambein todos os bens moveis^ que Ibes tem 
oulorgados no tercciro artigo o senhor meslre-de-campo-ge- 
neral. 
vendir I2. — Quc podcFâo deixar os dites bens moveis acima outorga- 

dos, que tiverem por vender, ao tempo de sua embarcaçào, aos 
procuradores que nomearem^ de qualquer uaçâo que sejào, 
que fiquem debaixo da obediencia das armas porluguezas. 
Naviosaptrcihados. 13. — E Ihes coucede todos os manlimentos assim secos como 

molbados, que liverem nos armazens do Arrecife, e fortalezas, 

para se servirem d'elles, e fazeiera sua viagem, largando aos 

soldadûs os de que elles uecessitarem para seu sustenlo e via* 

gem : mas nao Ihes outorga o maçame para os navios^ porque 

promette daribos aparelbados, para quaado parti rem para Ho- 

liauda. 

Divitias iA. — Que sobre as dividas e pertençôes, que os ditos vas- 

cpcricnçoc». sallos dos senbores Estados Geraes perlendem dos moradores 

porluguezes, Ibes concède o direito, que S. M. o senbor rei de 

Portugal Ibes decidir, ouvidas as partes. 

Qaaes podem i5. — Que Ibes couccde que as embarcaçôes pertencentes aos 

para HoUetida. ^^^^^ vassallos, que cbegarem a este porto, ou fora d'elle, por 

tempo dos primeiros quatro mezes , sem ter noticia deste ac- 

, cordo, que possào livremente voltar para Hollenda sem Ibes fa- 

zerem molestia alguna. 

Emb..rcasfio 16. — Que coucedo aos ditos vassallos dos senbores Estados 

oiK>rio .Arrecife. Q^pg^^g^ g^^^ possào uiaudar cbamar or seus navios, que trazem 

nesta costa, para que d'esté porto do Arrecife se possào tambem 
embarcar nelles, e levar nelles os bens moveis acima outor- 
gados. 
coDveniencias i7. — No quo toca ao que os ditos vassallos pedem^ sobre 
«''"a/fetiM nàoprejudicar este concerto, e assento as conveniencias que 
podem estar feitas, eutre o senbor rei de Portugal, e os senbores 
Estados Geraes, autes de cbegar noticia do dito concerto, nâ.o 
concède o senbor mestre-de-campo-general, porque se nào in- 
tromette nos taes accordos, que os ditos senbores tiverem feito 
porquanto de présente tem exercito, e poder para conseguir 
quanto emprender restituiçào tào justa. 
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ARTIG03 MILITARES. 



1654. 



Os soldados 

metlcifio as armas 

no armazem. 



18. — Que todas as offensas, e hostelidades quanto aos offensas 
senhores Estados Geraes, e vassallos, que se lem, se esquecem "'*"* esquecidas. 
na conformidade acima referida. 

19. — Que senhor mestre-de-campo-general concède, que 
os soldados assistentes no Arrecife e Gidade Mauricéa, a seus 
fortes, saiâo corn armas, mccba acesa, bala em boca, bandeira 
larga, cora condiçào que passando pelo nosso exercilo portu- 
guez, apagarSlo logos os murôes, e tiravâo logo as pedras das 
espingardas, e caravinas, e metterâo as ditas armas na casa ou 
armazem, que o senbor meslre-de-campo-general ihes nomear, 
das quaes elle mandarâ ter cuidado, para Ihas entregarem 
quando se embarcarem, e s6 ficarâo com ellas todos os officiaes, 
de sargento para cima. Ë quando se embarcarem, seguirâo di- 
reitamenle a viagem, que pedem, aos portos de Nantes, a Ro- 
chella, ou outres das Provincias Unidas, sem tomarera porto 
algum da corôa de Portugal. Para firmeza do que, deixarâo 
os vassallos dos dilos senhores Eslados Geraes, em refens très 
pessoas : hum oiBcial maior de guerra, outra pessoa do con* 
selho suprême, e outra dos majores vassallos dos senhores Esta- 
dos Geraes. E que os of&ciaes de guerra, soldados desta praça 
do Arrecife, e mais portos junto a elle, se embarcarào todos 
juntes, en companhia do senhor gênerai Sigismundo Yan 
Schoppe, com condiçào que se entregarào primeiro à ordem 
do senhor mestre-de-campo-general, as praças e forças do Rio- 
Grande, Paraiba,Jtamaraca, ilba de Fernâo de Moronha, e 
Cearâ; para cumprimento de todo o referido neste capitule, 
deixando as pessoas que se pedem em refens. 

20. — Que concède ao senhor Sigismundo Van Schoppe, que Peças de anitheria 
depois de entregues as ditas praças et forças acima referidas, parTdefenM 
com a arlillieria que tinhâo , até â hora que chegou a armada dosnavios.carratas 
â vistado Arreflce,leYe vinte peças de artilheria en bronze, sor- 
teadas de quatre até dézoito libras, além dos peças de ferro, que 
serlo necessarias para defensa dos navios, que forem em sua 
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coropanhia; coin as quaes Ihe sarâo necessarias para defensa 
dos navios^ que forem em sua compaobia; corn as quaes Ihe 
darâo suas carretas e muniçôes necessarias; o mais trem se en- 
tregard à ordeni do senhor mestre-de-campo-general. 

21. — Que osenbor meslre-de-campo-general Ihe concède as 
embarcaçOes necessarias^ para a dita viagem^ na conformidade 
acima referida. 

22. — Que senhor meslre-de-campo-general Ihe concède os 
mautimentos, na conformidade que estâo concedidos no capi- 
tule XIII acima^ e dado caso que nâo bastem os dites manti- 
mentos^ o senhor mestre-de-campo-general promette de Ihe dar 
os de que necessttarem os soldados. 

23. — Que senhor mestre-de-campo-general concède ao 
senhor Sigismundo Yan Schoppe , que possa possuir , alienar e 
embarcar quaesquer bens moveis, e de raiz, que tem no Arre- 
cife f e os escravos que tiver comsigo , sendo sens. C que o 
mesmo favor concède aos ofTiciaes de guerra, e que possâo mo- 
rar nas casas em que vivem até à bora da paitida. 

24. — senhor mestre-de-campa-general concède aos sol- 
dados doentes, e feridos, que se possâo curar no hospital em 
que estâo, até que tenhâo saude para se poderem embarcar. 

25. — Que em quanto estiverem os soldados do senhor gène* 
rai Sigismundo Van Schoppe em terra ^ nâo serâo molestados, 
nem offendidos de pessoa alguma portugueza. E em caso que 
sejâo , ou Ihes façâo alguma molestia y se darâ logo parte ao 
senhor mestre-de-campo-general para castigar a quem Iha fizer. 

26. — No tocante a irem juntes com os soldados, que hoje 
estâo no Arrecife, os que se renderâo e aprisionàrâo antes d'esté 
accorde, nào concède o senhor mestre-de-campo-general; por- 
que tem dado jâ cumprimento ao que com elles capitulou sobre 
sua entrega. 

27. — senhor mestrede-campo-general concède perdâo a 
todos os soldados; especialmente a Antonio Mondes, e mais Ju- 
deus assistenles no Arrecife, e terras junto a elle. E da mesma 
maneira aos mulalos e nègres e mamalucos; mas que Ihes nHo 
concède a honra de irem com armas. 



PORTUGAL T LOS PaIsES BAJOS. 109 

28. — Que tanto que forem assignadas as ditas capitulaçôes ^ 
se ealregarâo â ordein do senhor mestre-de-campo-general as 
praças do Arrecife e Cidade Mauricéa^ e todos os mais fortes e 
redutos^ que estâo ao redor das ditas praças^ com sua artilheria^ 
trem e muniçôes. E que o senhor tnestre-de-campo-general se 
obriga a dar guarda necessaria^ para que no alojameuto das di- 
tas praças esteja com segurença a pessoa do senhor gênerai Si- 
gismundo Van Schoppe^ e mais oflSciaes^ e ministros durante o 
tempo concedido. 

29. — E sobre todos e§tes capitulos^ e condiçôes acima con- 
tratados, se obrigSlo os senhores do supremo conselho^ résidente 
no Arrecife^ a entregar tambem logo^ â ordem do senhor mestre- 
de-campo-general^ as praças da ilha de Fernâo de Noronha^ 
Cearâ^ Rio-Grande^ Paraiba, ilha de Itamaracâ^ com todas as 
suas forças e artilheria , que tem y e tinhâo até â chegada da 
armada portugueza, que de présente esta sobre o Arrecife e Ci- 
dade Mauricéa^mas que o senhor mestre-de-campo-general sea 
obrigado a mandar ao Gearâ huma nao^ sufficiente para se em- 
barc^ nella a gente, assim moradores, como soldados , vassa- 
llos dos ditos senhores EstadosGeraes^ com os referidos bens : 
a quai nâo levarà mantimentos para sustento de viagem das 
ditas pessoas que se embarcarem do Cearà. E que todos os na- 
vios e embarcaçôes que estiverem naquelles portos do Rio- 
Grande^ Paraiba e ilha de Itamaracâ^ capazes de poderem pas- 
stir a linba Ihos concède o senhor mestre-de-campo-general, 
para sua viàgem^ e trespasso de sens bens; mas que nâo le- 
verào artilheria de bronze, mais que a de ferro, necessaria para 
sua defensa. Feita nesta campanha do Taborda, a 26 de Janeiro 
de 1654^ segunda feira, pelas onze horas da noite. 

Francisco Baretta de Menézes; André Vidal de 
Negreiros; Affonso de Albuquerque; o capitào se- 
cretario Manoel Gonçalves Correa ; o ouvidor e au- 
ditor Francisco Alvaréa Moreira; Sigismundo Van 
Schoppe ; Gisberto Vuit; o tenente gênerai Van der 
Val ; capitào Valoo. 
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PORTUGAL Y LOS PÂISES BAJOS. 



TRATADO DE PAZ 

FIRMADO BU LA HÂTA, 

ENTRE EL PORTUGAL Y LOS ESTADOS GENERALES DE LAS PROVINGIAS UNIDAS 

DE LOS PAlSES BAJOS. 



1661. Durante laguerra cod la Espaîia^los Holandeses habian 

atacado las posesiones de esta corona en las Indias, que habian 
pasado bajo su dominacion con el Portugal. Habianse apode* 
rado sucesivamente de las islas Molucas y de los principales 
establecimientos porlugueses en Asia, Africa y America (i). En 
J64i, y poco despues de la insurreccion del Portugal contra la 
Espana^ los Holandeses concluyeron con los Porlugueses una 
tregua de diez anos^ siendo una de sus principales condiciones 
que ambas naciones seayudasen mutuamente contra los Espa- 
ûoles con un auxilio de veinte buques de guerra W. Viôse en- 

(1) Véanse las notas que acompanan el tratado de tregua de 1641 y la ca- 
pitulacion de 1654. 

(2) Du Mont, Corps dipl ^ tom. V, pag. 215. 
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tônces un fenômeno politico : viviendo en paz los Holandeses leei 
con los Porlugueses, y aiin prestândose auxilios en Europa, 
miéntras que coniiuuaron haciéndoles la guerra en las Indias y 
despojàndoles de sus colonias. 

Por su parte, los Portugueses volvieron â tomar â los Holan- 
deses, en 1645, una gran porcion del Brasil, expulsândoles en- 
teramente de este pais en 1654. Angola, y la isla de Santo* 
Tomas en la costa de Âfrica , tambien cayeron de nuevo , en 
1648, en poder de los Portugueses. Los Holandeses se apodera- 
ron en 1650 del cabo de Buena Esperanza, y en 1656 quitaron 
à los Portugueses la ciudad de Colombo, capital de sus posesio- 
nes en la isla de Ceylan. 

Fueron infructuosas las tentativas que de vez en cuando se 
hicieron para conciliar las desaTenencias de esas dos naciones, 
porque habiendo los Portugueses logradoarrojar del Brasil â los 
Holandeses, esperaban expulsarlos tambien de las Indias, y no 
podian- resolverse â renunciaren su favor las conquistasqueha- 
bian hecho esos republicanos. En On , no pudiendo ya durar 
por mas tiempo este estado de cosas facticio, declaràronse am- 
bos pueblos la guerra en 1657. Los Holandeses tomaronâlos 
Portugueses, por medio de la conquista en 1658, la isla de Ma- 
nara, eélebre por la pesca de perlas, Jafanapatnam en la isla de 
Ceylan y Negapatnam en la costa de Coromandel. 

En fin, atacados vivamente los Portugueses por los Espanoles 
en 1661, aceptaron la mediacion de la Inglaterra,y se concluyô 
en La Haya, el 6 de agosto de 1661 , este tratado de paz eutre 
ambas naciones, no obstante la oposicion de las provincias de 
Gueldre y de Zelanda , por demas interesadas en la compaîiia 
de las Indias occidentales. Promeliô el rey de Portugal, por 
este tratado, pagar por el Brasil una suma de très millones de flo- 
rines, 6 su valor en tabaco , sal y otras mercancias. Los sùbdi- 
tos de los Estados générales conservaron el derecbo de hacer el 
comercio del Brasil, con toda especie de mercancias, exceptuado 
el palo de tinte (i). Estipulése que las hostilidades cesarian en 

(1) Du Mont, tom VI, part. H, pég. 466. 
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if6i. Europa, dos meses despues de firmada la paz^ y en las demas 
partes del mundo ^ cuando se publicase; que esta publicacion 
se haria très meses despues de la ratificacion^ y que cuantohu- 
biese pertenecido hasta entônces â una y otra parte ^ quedase 
en poder del que se encontrase poseyéadolo; pero que fodo lo 
que se hubiese conquistado en Europa y dos meses despues de 
firmada la paz^ y lo que lo hubiese sido en las demas partes 
del mundo despues de su publicacion, séria devuelto reciproca- 
mente. 

£1 canje de las ratificaciones no se hizo hasta el 14 de di- 
ciembre de i672, por diverses inconvenientes. Los Holandeses 
aprovecbaron ese intervalo para hacer nuevas conquistas en los 
territorios portugueses, y les tomaron, en 1661 , à Coulan ; en 
1662, â Granganor; y en 1663, â Cananor y Ck)chin en la costa 
de Malabâ. 

Al arribo de las noticias de esta conquista à Europa , se sus- 
cité una discusion sobre su legitimidad. Los Portugueses exi* 
gian la restitucion de todos los puntos que los Holandeses ha- 
bian ocupado despues del 25 de octubre de 1662. Pretendian 
que se habia presentado en La Haya, desde el 25 de julio de 
1662, la ratificacion, habiéndose retardado el canje por los Ho- 
landeses, y que por consiguiente'debia comenzar el termine de 
los très meses estipulados para la publicacion desde el dia de 
esa presentacion. Los Holandeses sostenian , por el contrario, 
que ese termine no debia tener lugar sino desde el mismo dia 
del canje, que se efectuô el 14 de diciembre de 1662. Querian, 
pues, conservar todas las conquistas bêchas hasta el 14 de marzo 
de 1663, y principalmente â Cochia y Cananor. Habiendo re^ 
husado constantemente la restitucion de esas posesiones, la 
negociacion se difirié, y la conciliacion défini tiva entre ambas 
naciones no tuvo lugar hasta 1669. 

Firmose en fin, en La Haya, el 31 de julio de este ano, un 
nuevo tratado que confirmé y modificô el de 1661 (i). Los Ho- 

(1) Du Mont, Corp9 dipl. , lom. VII. p. 114. Schmasss, G. j. g. ac, 
pâg. 935. 
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landeses conservaron generalmente todas sus conquistas , sia leei. 
exceptuar las que habiaa hecho despues de la conclusion de la 
paz de 1661; obligândose solamente à la restitucion de Cana- 
nor y de Cochin^ cuando los Portugueses les pagasen los très 
millonés de florines mencionados en el tratado^ y les reembol- 
sasen los gastos hecbos para la toma de esas plazas. Esa clàu- 
sula onerosa fué el équivalente del completo abandono de ellas. 
El rey de Portugal prometiô pagar por el Brasil el valor de un 
millon de florines en sal. La pérdida del Brasil arruinô à la 
compaûla bolandesa de las Indias occidentales^ que fué supri- 
mida en 1673^ y reemplazada por una nueva sociedad. 



T. I. 8 




1661. Tratado de paz e de confederaçâo entre elrei osenhordomAf*- 
fonso VI e os Estados Oeraes das Provincias Unidas dos Pat- 
les Baixos , assignado na Haya aQ de agosto de i66i ; ratifia 
cado por parte de Portugal ,emUde maiOy e pela dos Esta*- 
dos Geraes, em Ade novembro de 1662. 

(MSS. DB D. LUIZ CABTAtfO DB LIMA.) 



Art. i. — Rez et regnum Lusitania spondent^ fidemque 
suam nezn comprimis solido ac finno adstringunt, se quadra- 
gies centena cruzatorum millia ordinibus foederati Belgii per- 
soluturos esse^ singulis cruzatis duum florenoram carolinorum 
pretium in HoUandia aquantibus , eamque summam aut pa- 
rafa pecunia^ aut saccaro^ tabacco et sale se suppeditaturos^ sicut 
haB merces pluris ne astimentur^ nec majus iis pretium pona- 
tur^ quam illud quo eadem merces illo quo suppeditanda sunt 
tempore secundum quotidianum usum per ipsam Lusitaniam 
vendentur^ si quid autem ad plenam summam aut in ipsa pe- 
cunia^ aut in una alterave ex jam dictis mercibus fortasse de- 
siderabitur^ id ut alia earumdem specie suppleatur, integrum 
estO; bujus tamen rei electio erit pênes prafatum regem, ut in 
qualicumque specie suppléât alterius defectum, aut etiam ex 
illo vectigali^ quod authoritate et ratione hujus paeti conventi 
a fœderati Belgii incolis per Lusitanam ditionem negotianti- 
bus^ in usum jam dicti régis légitime posset exigi^ quodque 
mercibus eorum tam afierendis in dictam ditionem^ quam Inde 
efferendis, imponi ex lege sequentium paragraphorum sive ar- 
ticulorum jus ac fas esset : in quem finem a fœderati Belgii 



Tratado de paz e de confederaçâo entre el rei o senkor dont Af- 
fonso VI e os Estados Geraes dos Provincias Unidas dos Paizes 
Baixos, asstgnado na Haya aQ de agosto de 4661 ; rattficado 
por parte de Portugal ,em%^de mato, e pela dos Estados Ge- 
raes, emAde novembro de 4662. 



1661. 



(TRADDCÇAO TIRADA DOS MSS. DB D. LOIZ CABTAMO DE LIMA.) 



Art. 4 . — El rei e reino de Portugal se obrigam e promettem 
a pagar segura e flelmente aos Estados das Provincias Unidas qua- 
tre mîlhôes de cruzados, tendo cada cnizado o valor de dous 
florins carolinos^ nioeda de HoUanda^ dando-se esta quantia em 
dinheiro , ou em assucares , tabaco e sal : em forma que estas 
fazendas nâo tenham maior preço^ nem se avaliem em mais do 
que se venderem em Portugal para o uso quotidiano dos mo- 
radores do reino^ no tempo em que as ditas fazendas se hou- 
verem de dar era pagamento ; mas em caso que para a inteira 
satisfacçSLo desta quantia viesse a faltar alguma cousa^ ou no din- 
heiro, ouem uma^ ou outra das ditas fazendas, sera licite o 
suppri-la cem outra dos génères nomeados, a quai eleiçâo fica 
à vontade del rei, para que de qualquer destas especies possa 
supprir a falta da outra, e tambem dos direitos, que em vir- 
tude deste tratado se poderao legitimamente pedir aos vassallos 
das Provincias Unidas, que negociarem em Portugal, e que 
justa e licitamente em rasâo dos seguintes artigos se houveram 
de impôr Bobre as mercadorias dos dites vassallos das Provin- 
cias Unidas assim na entrada , corne na sabida dos portos do 
dite reino. E para este fim e afieito os Estados das Provincias 
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1661. ordiaibus uaus pluresve constituentur, qui in Lusitania ipso- 
rum nonfine dictum vectigal percipiant, eadem forma ac me- 
thodo quibus ejusmodi vectigalia a ministris lusitanis ibidem 
exigi consueyerunt , dicta vero summa per sexdecim partes 
squaliter distribuendas , certo statutoque quotannis tempore 
UlisiponsB peudatur ^ sic ut prima summaB hujuspars prss- 
tanda mox sit^ ubi primum in Lusitania constabit^ certisque 
documentis demonstrabitur^ fœderi huic utrinque subscriptum 
esse^ idque ratum ab ambabus partibus haberi ac promulga- 
tum esse , rex praeterea Lusitanise restituât vel restitui curet 
omnia tormènta quae in Recife aliisque BrasiliaB munimentis^ 
cum ea a Lusitanis occuparentur^ reperta fuerunt^ quaeque in- 
signibus fœderatorum ordinum^ societatisve americanas no- 
tata etiam deprehenduntur. 

Art. 2. — Quandoquidem vero a parte dictorum fœderati 
Belgii ordinum allatse sunt in médium querelse, occasione 
introductae cujusdam consuetudinis; nempe partitionis in ven- 
ditione salis^ quod in oppido Cetobriga (Setuval a Lusitanis^ a 
Belgis S. Ubes appellatum) ac per conterminum èidem oppido 
tractum fieri solet ac confici^ convenit ac consensum est^ uti 
singulis annis^ inter prœfatum regem et predictos fœderati 
Belgii ordines pactum peculiare ineatur de pretio^ quo omni- 
bus et singulis fœderati Belgii incolis integrum erit tantum- 
dem prsedicti salis^ quantum ipsis libuerit^ ibidem coëmere, 
inqua quidem transactione justa utrinque habebitur ratio pre- 
tii^ quo sub id tempus dictum sal per Lusitaniam inter Lusi- 
tanos ipsos vendetur, emetur et distraetur. At si nihilominus 
prsBter spem ac expectationem super ejusdem salis pretium 
utrinque parum convenerit^ tum fœderatorum Belgarum res- 
pectu salarii illa commercii partitio cesset ac ainoveatur^ quse 
ab annis jam aliquot introducta est : liberumque ac integrum 
unicuique fœderatorum Belgarum relinquatur a quibuslibet 
mercari ac sibi comparare eam salis quantitatem^ de qua cum 
venditoribus convenire poterit^ quemadmodum paragrapho 
sive articulo septimo copiosius de omni mercimoniorum génère 
est conventum. Sed nec ipsis salis possessoribus uUo modo 
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Unidas constituirâo em seu nome uma^ ou mais pessoas^ que * leei. 
hajam de receber estes direitos , na forma e maneira que o 
costumam fazer os ministros portuguezes. Esta somma se pa- 
garà na cidade de Lisboa cada anno em certoeassignado tempo^ 
em 16 partes, ou pensôes igualmente repartidas^ de modo que 
a 1* pensào se bavera de pagar logo que em Portugal se souber 
com certeza baver sido este tratado por ambas as partes assi- 
nado, ratificado e publicado. Outrosim mandarâ el rei de Por- 
tugal restituir toda a artelharia que constar baver-se acbado na 
praça do Recife e mais fortalezas do Brazil no tempo que os 
Portuguezes se apoderaram délias ; e juntamente as mais peças, 
que se acbarem com as armas dos Estados das Provincias Uni- 
das^ e companbia das Indias occidentaes. 

Art. 2. — E por quanto por parte dos ditos EE. se fizeram Transaeeio tœante 
queîxas em occasiâo de baver-se introduzido certo costume, do MuHiteritde 
a saber, da repartiçâo do sal , que se fabrica em Setubal, e no depode-ioYender. 
seu terme e coutornos; as partes convierstm entre si, que 
todos os annos entre el rei e os EE. se faça uma convençâo, ou 
transaccào especial tocante ao preço, pelo quai poderào todos e 
quaesquer vassallos dos ditos EE. livremente comprar nos ditos 
logares aquella quantidade de sal^ que Ihes parecer; na quai 
transaccào e pacte se terâ por ambas as partes igual respeito 
ao preço, que entào correr em Portugal na compra e venda do 
dito sal entre os mesmos Portuguezes. Comtudose bouver, con- 
tra que se espéra, poca conformidade entre as partes, no per- 
tencente ao preço do sal, neste caso cessarâ em quanto aos vas- 
sallos dos ditos EE. tocar , e se tirarâ essa repartiçâo do sal, 
que de alguns annos se tem introduzido, e poderâ cada um dos 
ditos vasallos comprar sem impedimento algun de quem elle 
quizer a quantidade de sal, que com os vendedores tiver con- 
tratado, assim e da maneira que no artigo V mais largamente 
convierem as partes sobre todo o genero de mercadorias. 
Nem assim aos donos do sal se tirarâ por algum modo , ou se 
restringirâ a liberdade de pode-lo vender a todos e quaes- 
quer que quizerem; e no tocante as mais naçôes, baver-se- 
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1661. ' adimatur^ aut restringatur facullas vendendi pro libitu omni- 
bus et singulis quibus eis libuerit, respectii vero aliarum natio- 
num prsBdictus Lusitanise rez bac in parte sese geret^proutipsi 
placuerit. 

Art. 3. — Fœderatorum Belgarum populus secure ac tuto 
negotietur commerciamque exerceat, tam ex Lusitania et terris 
ac tractibas eidem LusitaaisB subditis ^ in Brasiliam ^ quam ex 
Brasilia in eamdem vicissim Lusitaniam, et terras tractusque 
eidem subjectos ac omne prsBterea mercium genus ultro citro- 
que transferre^ ne sit damno aut noxsB^ excepte dumtaxat Bra- 
siliensi ligno^ penso tamen ante ac persoluto vectigali eo porto- 
rioque^ quod a Lusitanis ipsis in illas regiones negotiantibus 
persolvi jus est. Gaeterum BelgsB fœderati ex BrasiliaB portubus 
in portus quoscumque alios eidem Lusitanis subditos ubi ap* 
pellent^ naves suas exonerare^ aut merces inde nllas eximere^ 
in terramve exponere neutiquam cogantur : sed praefecti telo- 
niis; portoriorum exactores ut merx in ipsis navibus iaspicia- 
tur ac ponderetur, utque ita debituîn pro merce vectigal ac 
portorium pendatur^ curent; quod si vero rerum experimentis 
comperiatur, id vel nullalenus, vel minus commode expedire 
posse^ alia in eumdem finem média excogitentur, ac mutuo 
pactis, utriusque consensu ad effectum perducantur : fœdera- 
torum autem Belgarum populo omnino fas ac j us esto bac in parte 
iisdem mediis accommodis uti frui^ quibus Angli aut vi pacti^ 
autquotidianousogaudent^vel in posterùm gavisuri sunt.Quin 
nec gravius vectigal, nec plus nummorum impensare pro dicta 
merce èxigatur, aut persolvatur, quam si exoneratae omnino 
naves ac merces in terra expositas fuissent; morse etiamnibil in 
expediendis hisce navibus dimittendisve a parte Lusitana nec- 
tatur. Cum vero in alias regiones portusve Lusitania aut eidem 
subditos post pensum jam semel vectigal debitum naves dictas 
appellent, quod reliquum erit itineris^ impedimento molestiaque 
omni procul habitis, ullisque de novo vectigalibus persolutis, 
libère conficiant et absolvant. Merces praeterea ac res caeterae aut 
a Lusitanis ipsis, aut ab alia quacumque gente navibus fœde- 
ratum Belgarum créditai ac comniissae , quae in regiones por- 
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lia nesta parte el rei de Portugal, como melhor fôr servido. 



1661. 



Art. 3. — Os povos das Proviacias Unidas poder&o segura- 
mente uegociar e exercitar seu coinmercio assim do reino de 
Portugal, e das terras, que estào a sua obediencia para o Brasil, 
como reciprocamente do Brasil para Portugal , e domiuios 'da 
sua jurisdiçâo, nem Ihe sera de dano ou prejuTzo o levaremde 
uma parte a outra todo o genero de mercadorias , excepto so- 
mente o pau do Brasil, pagando primeiro os tributos e direitos, 
que pelos Portuguezes, que por aquellas partes commerceam, 
de direito e justiça se costumam pagar; porem os vassallos das 
ditas Provincias Unidas em chegando dos portos do Brasil a ou- 
tres quaesquer portos do dominio de Portugal, nào serâo por 
alguma via constrangidos a descarregar as suas naus, ou tirar 
délias fazenda alguma por terra; mas os ministres e ofliciaes 
das alfandegas e direitos térâo cuidado de mandar visitar e pe- 
sar as ditas fuzendas dentro nos mesmos navios , e cobrarâo os 
direitos, que por ellas se deverem. E dado* caso que pela expe- 
rieucia se venha a conhecer a impossibilidade , ou diffîculdade 
deste expedienle, buscar-se-hào outres meios para este fim, os 
quaes se porào em effeito por consentimento commum de ambas 
as partes. Tambem poderâ a naçâo hoUandeza licitamente e de 
direito em quanto a este particular toca, usar e gosar dos mes- 
mos meios, de que os Inglezes em virtude de algum tratado, 
ou por rasâo do uso quotidiano gosam,ou pelo tempo em diante 
houverem de gosar ; nem por razào das ditas fazendas se loma- 
râo mais direitos, ou se pagarâ mais dinheiro ou despezas, do 
que succederia,se os ditos navios se houvessem descarregado, e 
as fazendas poste em terra, nào intervindo por parte dos Portu- 
guezes diiaçào alguma no aviamento e despacho dos ditos na- 
vios, os quaes chegando a outras terras, ou portos dos dominios 
de Portugal, despois de pages por uma vez os direitos que se 
deverem, poderào livremente fazer e acabar o que Ihes faltar 
de $ua viagem , sem molestia ou impedimento algum, e sem 
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1661. tusve alios eidem LusitaniaB subditos transferentur^ nihilo pins 
vectigalis pendant ^ quam si commisse Lusitanis na^ibus , éL 
transferendsB vel translatas essent. 



Art. 4. — Liberum quoque foràeratis Belgis esto, navigatio- 
nem atqae iter moliri in colonias omnes^ insulas^ regiones^ ter- 
rarum tractus, portus^ civitates^ pagos^ emporia^ quotqnot dicto 
regno par^t ac subsunt per ditionem Africanam , cni accense- 
tur Sancti ThomaB insula, inibique morari^ negotiari^ ac mer- 
caturam exercere^ res^ sarcinas, merces^ omne genus terra ma- 
nque et fluviis subvehere^ venum ubivis ezponere^ efferre 
etiam inde atqoe in alias regiones exportare integmm sit ac 
concedatur, idque pari libertate , qua Angli aut alia qnslibet 
gens vel nunc gaudent^ vel antehac gavisi sunt , vel in poste- 
rum eos gaudere aut gavisos esse comperietur : propriasque 
ibidem aedes in quibus habitent habere et possidere , necnon 
repositoria^ in quibus bona^ mercesque suas recondant^ absqne 
uUaaquopiam molestia. Nihilvero eorum^ qus paragraphe seu 
articulo hocetproxime pr^Bcedenti pacta et stipulata sunt, irri- 
tum unquam fiât, eludaturve, nec fœderati BelgSB pactis con- 
ventis hisce ulla ex parte fraudentur. Quod si dictus Belgarum 
populus usu nihilominus libère ac solido pacti hujus conventi 
aliquando prohibeatur, excludaturve , aut alia ex parte impe- 
diatur, quod avortât Deus, ne plenos debitosque ex fide et au- 
thoritate hujus fœderis percipiat fructus, tum fœderati Bel- 
gii ordinibus idem in Lusitanos jus este , actioque de novo 
eadem resurgat et renascatur, qusB an te hoc fœdus initum iis 
competebat; jusque suum ut adversus regnum Lusitaniam per« 
sequantur, fas esto, sed et hoc ipso ea omnia ad dictes ordines 
devoluta censeantur, eorumque repetendorum causa rex et 
regnum cadant, quascumque ex lege primi in bis conventis 
paragrapbi seu articuli persoluta ac dépensa jam fuerunt. Eo- 
demque pacte si per praedictos fœderati Belgii ordines fœdus 
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pàgar direito de novo. E outrosim todas as mercadorias , e ou- leei. 
tras qnaesquer cousas^ que pelos mesmos Portuguezes^ ou por 
outra qualquer naçâo se houverem carregado nas ditas embar- 
caçOes hoUandezas , e se levarem a outras terras e portos da 
corôa de Portugal nSLo pagarSLo mais direitos do que paga- 
riam se se houvessem carregado e levado em navios portu- 
guezes. 

Art. 4. — Tambem poderâo os vassallos das Provincias Uni- Livre e imciro 
das livremente navegar e fazer viagem a todas as colonias, ilhas, "'** ^"'*® ''"^'*' 
provincias, terras, portos , cidades, villas e logares de commer- 
cio que obedecem a el rei de Portugal em Africa, em que se 
comprehende a ilha de S.-Thomé , e ahi morar, negociar, e 
exercitar a mercancia , levar por terra , mar e rios as suas rou- 
pas, bagagem, e todo o genero de mercadorias , vendè-las pu- 
blicamente , e leva-las de uma parte a outra com a mesma 11- 
berdade que os Inglezes, ou outra qualquer naçào , agora go- 
sam, ou de antes gosaram, ou d'aqui em diante gosarem, e ou- 
trosim nas sobreditas terras baver e possuir casas proprias em 
que vivam, e armazens, em que depositem e guardem sens 
bens e fazendas, sem que se Ibes de molestia alguma. Nada do 
que neste artigo, e no que immediatamente précède , esta tra- 
tado e estipulado entre as partes, deixarâ em algum tempo de 
ter effeito , sem engano, ou illusâo alguma; nem os vassallos 
das ditas Provincias Unidas ficarâo em algum modo que seja, 
defraudados e frustrados de beneficios desta convençâo. Setoda- 
via em algum tempo se Ihes probibisse o livrer e inteiro uso 
deste pacto, ou por alguma via se Ibes puzesse impedimento, 
que Deus nào permitta, de poder.receber solidamente as uti- 
lidades dévidas em virtude e autboridade desta capitulaçâo, 
entSLo os EE. das ditas Provincias Unidas terâo acçâo de novo 
contra os Portuguezes, e ficarâo com o mesmo direito que antes 
de feito este tratado Ibes podia competir, e por esta rasâo se 
terâ por perdido para el rei e reino de Portugal , e deyoluto aos 
dites Estados, tudo o que em virtude do 1** artigo deste tratado 
se bouverdado em pagamento. Do mesmo modo se pelos ditos 
Estados se quebrar este pacte, ficarâ el rei de Portugal com o 
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1661. lioc yioletur aut infrangatur, prafato Lusitaaia régi idem jus 
esto quod illi anie hoc pactum uUo modo competebat. 

Art. 5. -— Atqae ita solutione quadragies ceatenorum cru- 
zatorum millium facienda termiais supra expressis atque li- 
bère usu yeraque perceptione eorum omnium , quœ articulis 
tribus hune pr^cedentibus continent ur, intermittantur ac ces- 
sent cent roversisB^ lis et actiones omnes, quae régi regnoque 
Lusitani» a fœderatis Belgis intentée hactenus ao mot» sunt, 
intendique possent ac moveri ; nec minus intermittantur ces- 
sentque actiones, lis et controversia^ si quse fœderatis Belgis 
a rege regnoque jam dictis vicissim intendi et moveri possint. 

Art. 6. <- Cui consequenter cessent inter regem et regnum 
Lusitanise^ et fœderatum Belgium ab altéra parte ^ ac utrius- 
que subditos et incolas omnes actus hostilitatis et injuriarum^ 
idque in Europa post elapsum bimcstre spatium ab eo die^ 
quohuic fœderi utrinque subscriptum erit^ in ca)teris vero 
mundi partibus a publicatione harum tabularum, omnesque 
captivi hinc inde illico post ratibabitionem hujus tractatus 
pristinse libertati restituantur^ omnes itaque ditiones y omnia- 
queloca^ naves, bonaque^ quse temporis interea ab alterutro 
occupabantur^ ut et quas antea occupata fucrunt in India orien- 
tali^ occidentali vel alicubi locorum, in dominio permanebunt 
eorum, qui praefalis temporibus eorum possessores comperien- 
tur ; ea vero , quaD elapsis duobus post factam eamdem subscrip- 
tionem mensibus in Europa, et post publicationem in caeteris 
mundi partibus occupabunturaut capienlur, prioribus eorum- 
dem domiais absque ulla mora aut exceptions restituentur. 
Régi proinde regnoque LusitaniâB solida ac firma pax cum foe- 
derati Belgii ordinibus ineatur^ quae cives utrinque omnes 
et subditos comprehendat^ quaeque ubivis locorum nullis ex- 
ceptis , tam intra quam extra Europae limites sancte et reli- 
giose observetur, Lusitani quoque et fœderatorum Belgarum 
populi terra marique mutuis inter sese officiis ac mutua bene- 
volentia utrinque certent, nihilque prorsus moliantur, aut 
effectum dare conentur^ quod cum incommode aut detrimento 
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mesmo direitOj que por algum modo^ ou via que seja^ Ihe com- 
petia, antes que se fizesse a présente transacç&o. 

Art. B. -* E assim pagando-se a quantia de cuatro milbôes 
de cruzados pelos termes e pensôes acima declaradasj e conce- 
deudo-se o livre e verdadeiro uso de quanto nos très artigos 
précédentes se conteiu^ cessarâo e terâo fi m todas e quaesquer 
controversias e acçôes que por parte dos Estados destas Provin- 
oias Unidas se iutentaram e moveram até o présente^ e se pode- 
rSlo iutentar e mover contra el rei ^ o reino de Portugal. Do 
mesmo modo cessarâo e terâo fim as acçôes e controversias que 
os dites rei e reino de Portugal podessem reciprocamente in- 
tentar contra os Estados das Provincias Unidas. 

Art. 6. — Pelo conseguinte cessarào entre el rey e o reyno 
de Portugal e os EE. das Provincias Unidas todos e quaesquer 
actes de hostilidades e injurias em Europa dentro de dous 
mezes, a contar do dia^ em que reciprocamente for assignado o 
présente tratado ; e nas outras partes do mundo depois da pu- 
blicaçâo délie ; pondo-se logo depois da ratificaçâo deste pacte 
todos os prisioneiros de uma e outra parte em sua primeira li* 
berdade. E assim todos e quaesquer dominios, logares, navios^ 
e bens de que no decurso deste tempo se apoderar ou uma^ ou 
outra das partes^ ou que de antes tiver occupado na oriental 
India^ occidental^ ou outra qualquer parte, ficarâo em poder 
daquelles que no sobredito tempo se achar serem os possui- 
dores, mas tudo quanto se tomar passades os dous mezes depois 
da assignatura deste tratado em Europa, e da publicaçâo délie 
em as outras partes do mundo, se restituirà sem dilaçâo, ou , 
excepçâo alguma a sens primeiros donos ; portanto se celebra- 
râo umas pazes firmes e estaveis entre el rei e reino de Por- 
tugal e os EE. das Provincias Unidas, que encerram e compre- 
hendem todos os vassallos de uma e outra parte, as quaes sem 
excepçâo alguma se observarâo verdadeira e religiosamente em 
toda a parte, ou logar, assim dentro, como fora dos limites de 
Europa, tratando-se os Portuguezes e Hollandeses por mar e 
por terra com amigaveis obsequios e mutua benevolencia^ nâo 
se intentandO; ou effectuando cousa alguma, que seja^ou tenba 
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1661. partis alterutrias ullo modovideri possit conjimctum ; quare 
nec subditis aut incolis partis alterutrias permissum erit sub 
authoritate vel diplomate alius cujusvis principis Tel status al- 
terias subditos vel incolas^ navesve aut merces eorum aggredi^ 
vel alio quovis modo ^ sub qualicumque nomine vel prétexta 
piraticum contra eos excercere^ idque sub pœna exilii et publi- 
cationis bonorum. 

Art. 7. — Fœderatis porro Belgis integrum posthac esto , in 
regnis, provinciis, insulis> oppidis, porlibus, ac locis quibus- 
cumque^ quae régi Lusitaniœ patent, commercium omni cum 
libertate exercere, nihil morse iis objiciatur aut directe, aut 
oblique, nihil eos impediat, quominus merces a quibuslibet 
eas emant ac comparent, quas e re potissimum sua fore judica- 
bunt, sive majori copia, sive minori comparatas, nullisqae 
mensurae pouderum, temporis, loci, propolarum, monopola- 
rumve, aut pretii legibus adstringantur. Nec minus iisdem 
fœderatis Belgis integrum relinquatur res pro libitu quascum- 
que ac merces eodem transferre, vendere ibidem bas ipsas ac 
permutare, res praeterea ac merces inde oflTerre, idque amoto 
omni obstaculo, persolutis solummodo vectigalibus iis, quse ex 
authoritate publica per regnum lusitanum anno millesimo 
sexcentesimo quinquagesimo tertio mense martio pensa ac per- 
soluta sunt aut solvi debuere, adeo ut fœderati Belgae eodem 
prorsus loco sint habendi quo Lusitani ipsi habentur, idque 
tam emptionis venditionisque nomine, quam vectigalium alio- 
rumve aut onerum aut commodorum, immunitatum ac privi- 
legiorum respectu , utque fœderati in posterum fruituri sint 
praBrogativis, immunitatibus ac privilegiis omnibus quotquot 
hactenus ulli genti, regno Lusitano fœdere aut amicitia sociata 
concessa sunt, vel posthac concedentur. Lusitani vicissimcom- 
merciorum ac mercaturai respectu eodem per fœderatum Bel- 
gium loco habeantur, quô Belgasipsosetindigenashabere juris 
illic est ac moris. 

Art. 8. — BelgaB fœderati qui cum navibus ac merce in 
portus Lusitaniae ditionis appellent, nullo mercimonii génère 
naves suas onerare cogantur, nisi»quod elegerint ipsi, quotque 
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sombra de ser em descommodo^ ou detrimento de uma ou outra leei . 
das partes. Pelo que nâo sera licito^ nem se permittirà aos vas- 
sallos de uma parte accommetter os vassallos da outra, nem 
seus navios^ ou fazendas corn patentes^ e cartas de marca de ^ 
qualquer outro principe e Estado, nem por outre modo, pré- 
texte, ou causa que seja exercitar acç'ôes de piratas contra elles, 
sobpena de degredo e confîscaçâo de seus bens. 

Art. 7. — Sera permittido d'aqui em deante aos vassallos veoda. 
das Provincias Unidas exercilar livremente o seu commercio nos *n"„"l!îl!5^ 
reinos, provincias, iUias, cidades, portos, e em quaesquer outres « priTiiegios. 
logares sujeitos a el rei de Portugal, sem que se Ihes ponha di- 
recta, ou indirectamente impedimento algumde podercomprar 
fazendas, de quem Ihes parecer, e elles julgarem ser mais con- 
veniencia sua, seja em maior, seja em mener quantidade, sem 
que estejam sujeitos as leis do preço, e avaliaçâo, medidas, pe- 
zos, tempo, logar e estanques ; tendo outro siminteiraliberdade 
de levar para os logares acima nomeados todo o genero de mer- 
cadorias, e nelles as vender, trocar e transferir a outras partes 
sem estorvo algum, pagando sômente os direitos, que por auto- 
ridade publica se pagaram, ou deveram pagar no reino de Por- 
tugal no mez de março de 1653, de modo que os vassallos das 
ditas Provincias Unidas serao tidos e tratados como os mesmos 
Portuguezes assim no que tocar as vendas e exempçôes, como 
por rasâo dos direitos e outras imposiçôes, ou dos commodos, 
immunidades e privilégies, que até agora se concederam, ou 
d^aqui em deante se poderem concéder a qualquer outra naçâo 
confederada com o reino de Portugal. Assim tambem reciproca- 
mente os Portuguezes pelo que toca ao commercio serâo tratados 
nos dominios das Provincias Unidas do mesmo modo que se 
costumam tratar os vassallos das ditas Provincias. 



Art. 8. — Os vassallos das Provincias Unidas que tomarem NfioMpagarà 
os portos sujeitos â corôa de Portugal com navios e fazendas, TJèVaSlT 
nâo se poderâo obrigar a que carreguem suas naus de alguns 
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4661. Utile sibi ac consultum praB eœteris fore sint arbitrati : sed ne6 
in navem foederatorum Belgarum unamquamque custodes^ 
excubitoresve plures duobus, quiregis^regniqaenominemerces 
observent^ admittantor^ nihilque omnino obstacuU aut impe- 
dimenti navibus onerandis^ exonerandisve adferatur. Atque 
ilIaB^ sive merce arida et slcca onusts^ nisi decimo postquam 
appulerint die^ sive pisces^ aliudve quodvis cibariorumacesca- 
lentsB merces subvehentes genus^ nisi die post intratum portum 
decimo quarto exonerataB sint. Nihilominus dictis custodibus^ 
excubitoribusve salarii aut mercedis loco baud qaidquam per* 
solvatur, aut eorum in gratiam erogetur^prasteridquoddecem, 
aut quatoordecim dierum jam dictorum usas ac lex prsdscri- 
bunt. 

Art. 9. ^ Consules^ qui fœderatis Belgis per ditionem Lu^ 
sitanam negotiaiitibus^ habitantibusve prasidio dabuntur^ à 
fœderati Belgii ordinibus creandi sint ac constituantur ; con»* 
tituti tantamdem habeaut authoritatis^ utcumque romanam 
religionem non profitentes^ quantum ulli per Lusitanam ditio- 
nem consuli earum gentium quae illic negotiantur^ hactenus 
delatum est^ vel in posterum deferetur^ causis prœterea liti* 
busqué, qu» fœderatos Belgas spectabunt, judicandis judex 
conservator constituatur, a quo provocare non liceat^ nisi ad 
i^lationis senatum, qui quarto ad summum post provocationem 
mense causis litibusque ad se delatis finem imponat. 

Art. iO. — Si quis fœderatus Belga , per ditionem régis Lu- 
sitaniaB e vivis excesserit, charta, libri, rationes^bona ac facul- 
tates tam ipsius defuncti , quam aliorum ejusdem fœderata 
nationis, quae pênes defunctum erunt depositœ a pupillorum> 
absent] u m ve judicibus aut eorum ministris inspioi et occupari 
nefas eslo ; neque horum jurisdictioni res jam dictaB sunto ob- 
noxiae, sed iis consignator, quibus eas defunctus ipsum ante 
excessuDi consignare jusserit^ ut si rébus suis ante obi- 
tu m minus cavit^ prospexitve, tum chartsB illaB^ libri^ ratio- 
nés, bona, ac facul tates ex mandate judicis consenratoris cus^ 
todiendsd committantur duobus, pluribusve Belgis mercatoribus 
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generos e mercadorias^ que elles nfto quizerem^ e nao julgarem 
ser muito etn sua utilidade^ nem se porao em cada um dos 
baixeis hollandezes mais que 2 guardas^ ou vigias^ os quaes em 
nome d'el rei e do reino tenham conta com as fazendas^ nem 
tam pouco haverâ impedimento, ou estorvo algum no carrega- 
rem-se ou descarregarem os dites baixeis^ os quaes viudo car- 
regados de mercadoria sua^ se 10 dias depois da sua chegada 
nao forem descarregados^ ou trazendo peixe^ ou qualquer outre 
genero de mantimentos i^ dias depois de haverem entrado uo 
porto^ comtudo nâo se pagarà aos dites guardas cousa alguma 
por rasào de salarie^ ou de mimo^ seuâo somente o que as leis^ 
e use ordenam por conta dos iO ou ià dias acimadeclarados. 



i661. 



Aet. 9. -^ Os coDsules que se derem para o amparo e pro- 
tecçao dos vassallos das Provincias Unidas^ que negociarem e 
viverem nas terras do dominio de Portugal, serâo constituidos 
pelos EË.^ os quaes uma vez estabelecidos terao tanta autoridade^ 
supposto que nâo professem a religiao romaua> como até agora 
teve, ou pelo tempo adiaute poderâ ter qualquer consul das 
naçôeSy que commerceam no dito dominio. Tambem se consti- 
tuirà um juiz conservador para que julgue as causas e deman- 
tlas^ que pertencerem à naçâo hoUaudeza, do quai juiz se nao 
poder& appellar senâo para o senado da relaçao ; o quai dentro 
de 4 mezes o mais tardar, darà sentença final nas causas e pro- 
cesses, que Ihe forem remettidos. 

Art. 10. — Succedendo que alguns vassallos das Provincias 
Uuidas venham a falecer nos Estados d'el rei de Portugal, os 
papeis, livres, coûtas, bens e fazeudas assim do defunto, como 
de outres Hollandezes, que se tiverem depositado nas mâos do 
morto, nâo se poderâo vèr, nem tomar pelos juizes dos orfâos e 
ausentes, nem por sens officiaes, nem as sobreditas oousas serâo 
siyeitas à sua jurisdiçâo, e se entregarâo as pessoas, a quem o 
mesmo defunto antes da sua morte as tiver mandado entregar ; 
que se elle autes de seu falecimento tiver menés cuidado neste 
- particular, entâo os sobreditos papeis, livres, contas, bens e 
fazendas, que por ordem do juiz conservador se haverâo de 
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i66i. inslitoribusve ; in quos potissima popularium suorum iUic 
loci degentium sufTragia^ accedenteconsulisBelga assenso^hanc 
curam de vol vent ; ita tamen ut ne curae su sb commissas res dicti 
mercatores institoresve servaudas in se recipiant^ nisi data 
prius cautione per fidejussores idoneos^ et ab eodem console 
oroniuo approbandos, de rébus sibi creditis ad legitimos sive 
dominos^ sive haaredes^ sive etiam creditores sua opéra perven- 
turis. Omnia itaaue bona^ facultatesque quse in Domino de- 
functi fuerunt; basredibus ejus executoribusve^ vel creditoribus 
tradentur. 

Art. 1 1 . « Nec régi Lusitaniae ipsi^ nec ministrorum regio- 
rum cuiquam fas licitumve sit mercatoribus^ naucleris^ sodis 
Belgarum navalibus^ aut eorum navibus^ merci^ facultatibus^ 
manum injicere^ uUamve molestiaro exbibere nequidem sub 
gerendi cum hoste belli^ aut cujusvis expeditionis paranda 
prsBtextu ; nisi a fœderati Belgii^ordinibus^ quorum illiimperio 
subsunty naviumque merci^ ac facultatum possessoribus eam 
jam ante in rem fuerit consensum ; sed dicti mercatores et 
naucleri, cum navibus ac merce^ sine uUo incommodo per re- 
gem^ ministrosve régies oblato^ ex portubus Lusitanis quibus- 
cumque pro libitu arbitrioque suo solvant ac discedant : fœde- 
ratorum porro Belgarum populus a merce^ facultatibusve suis 
vendendis aut distrahendis nulle modo probibeatur^ avocetur^ 
interpelleturve ; nequidem si rex ipse^ aut ministri regii iis 
sibi rébus opus esse obtendant^ nec illam omnino ob causam 
dictarum mercium et facultatum venditio protrahatur^ differa- 
turve ; nec averti dictas merces in régis publicosve aut privatos 
quoscumque usus liceat^ nisi illi quorum res agetur^ et ad 
quos dictsB merces^ facultatesve pertinebunt^ annuant ac prâB- 
cedente conventione assensum isti rei prsebeant. 

Art. 12. -^ Liberum praBterea Belgarum fœderatorum po- 
pulo^ ac permissum sit prseter mercis omne genus^ arma etiam^ 
res bellicas^ et annonam^ tam ex fœderatorum Belgii provin- 
ciarum^ quam ex aliis quibusvis portubus ac terris in quas- 
cumque orbis regiones^ et ad quascumque gentes transferre^ 
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guardar^ serâo entregues a dous ou mais mercadores ou feitores leei. 
hollandezes^ a quem a approvaçâo e votos dos seus naturaes^ 
que morarem no tal logar juatamente com o consul hollandez 
julgarem dignos de similhante commissâo. De tal maneira po- 
rem se entregarâo as cousas acima nomeadas aos mercadores 
ou feitores^ que se encarregarem délias^ que primeiro haverâo 
de dar fiadores abonados e approvados pelo dito consul de como 
as haverâo fielmente de remetter a seus légitimes donos^ her- 
déiros^ ou credores. De sorte que todos os bens e fazendas^ que 
foram do dito defunto^ se entregarâo a seus herdeiros^ ou aos 
executores do testamento^ ou credores. 

Art. il. — Nao sera licite a el rei de Portugal nem a seus Mercadores 
ministros prender aos mercadores, mestres de navios, e marin- -^rrUf* 
heiros hoUandezes, ou tomar seus navios, mercadorias e fazen- ■ sua vont«de. 
das^ ou dar-lhe molestia alguma, posto que em occasiâo de fa- 
zer-se guerra ao inimigo ^ ou com prétexte de qualquer outra 
* expediçâo sem consentimento particular a este fim dos EE. das 
Provincias Unidas, cuyos vassallos sâo, ou dos donos das ditas 
nauS; mercadorias e fazendas ; mas os dites mercadores^ e mes- 
tres com seus navios e fazendas poderâo sahir a sua vontade e 
eleiçâo de quaesquer portos de Portugal, sem que por parte de 
el rei, ou de seus ministros recebam algum descommodo; nem 
tam pouce se Ihes porâ impedimento ou desvio na venda de 
suas mercadorias e fazendas, ainda que el rei, ou seus minis- 
tros mostrem ter délias necessidade ; assim que por nenhuma 
maneira se vira a retardar a venda das ditas fazendas, nem sera 
permittido diverti-las em service de el rei , ou em uses do pu- 
bliée, ou dos particulares , sem as pessoas , a quem tocar, e ti- 
verem interesse nestas fazendas, o queiram, e deem seu con- 
sentimento a este fim por contrato, que haja precedido. 



ao commercio. 



Art. 12. — Terâ.0 .outrosim os povos das Provincias Unidas nso se porso limites 
liberdade de poderem levar além de todo o genero de mercan- 
cia, armas e petrechos de guerra, trigo e mantimentos; assim 
das terras dos EE., como de outres quaesquer portos e terras, 
em quaesquer partes e provincias do mundo, e a quaesquer na- 

T. I. 9 
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1661. tam inimicas régi regnoque LusitanidB quam arnicas ac foede* 
ratas^ nec dicto regi^ ejusve subditis aut ministris huic rei mo- 
ram aut impedimentum afferre liceat per detentiones^ repre- 
salias^ pigaorationes ullove alio modo^siveid directe aperteque^ 
sive oblique ac occulte fiat^ dummodo dictus Fœderatorum po* 
pulus ex ipsis portubus Lusitanis armorum uihil apparatus 
aut rerum bellicarum ad dicti régis, regnique hostes et adver- 
sarios transvectet^ nec minus iisdemFœderatisBelgisintegrum 
relinquatur ac permittatur^ in universam ditionem dicti régis 
quascumque merces, res etiam ad armaturam, bellum ac mili- 
tarem annonain pertinentes inferre^ easque non minus magna^ 
quam exigu a copia vendendas exponere^ et sive intégras simul^ 
sive seorsum et per partes pretio ibidem quocumque vendere, 
ac pro arbitrio suo permutare, commerciaque qusBvis exercere 
cura iis emptoribus, negotiatoribusve, quos ipsi fore sibi potis- 
simum utiles ac commodos arbitrabuntur^ nec interpellari aut 
aproposito eo dimoveri per regem regiosque ministros, pro- 
polas, monopoliorum exercitores, fiscum, juridicos confessos, 
quemvis alium uUo modo , ullave de causa fas esto ; nuUo de- 
nique mercimoniorum limite aut régula circumscribantur. 

Art. 13. — Res ac merces, qusB ex uno Lusitaniae portu in 
alium eidem regno subjectum transferentur, persoluto ante de- 
bito vectigali et portorio , nulla ulteriore pecunia3 aut telonio- 
rum exactione teaeantur^ praeter eam , qua ipsas mercatorum 
Lusitanorum^ res ac merces tali casu teneri liquebit^ constabit. 

Art. 14. — Nulli alcaido,quam Lusitani vocant, nuUi- 
que alio ministro regio licitum aut permissum esto, ex fœde- 
ratis Belgis quemquam, cujuscumque is conditionis sit aut sor- 
tis, interpellare nolentem detinere, carceri, vinculisve manci- 
pare , praBterquam in. causa criminali et in flagranti delicto de- 
prehensum, nisi facta prius a judice conservatore eam in rem 
potestate, quae scripto consignata sit. Fœderati praeterea Belgae 
sub ditione atque imperio Lusitano degentes, tam sui ipsorum, 
quam domicilii , librorum rationum, mercis, aliorumque re- 
rum ac bonorum ad ipsos pertinentium respectu, non minus 
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çdes assim inimigas de el rei 6 reino de Portugal^ como amigas leei. 
econfederadas; nem poderâ el rei^seus ministros^ ou vassallos 
interpôr dilaçôes ou impedimentos a este commercio por via 
de detençdesy represalias^ penhoras^ ou por outre qualquer 
modo^ directa ou indirecta^ aberta ou occultamente. Gom tanto 
porem que os dites Hollandezes nào levem dos portos de Por- 
tugal armas, petrechos^e cousas pertenecentes a guerra para os 
inimigos de el rei e do reino. Tambem poderào os vassallos das 
ditas Provincias Unidas levar por todas as terras sujeitas ao 
dite reino toda a sorte de mercancias^ armas e mais cousas per- 
tenecentes a guerra, e suas provisôes, expo-las em publica 
venda, assim en grande, como em pequena quantidade, vende- 
las juntas, ou separadas, e por partes a qualquer preço, com- 
muta-las como melhor Ihe parecer, exercitar lodos e quaesquer 
commercios com aquelles compradores e négociantes , de que 
julgarem poderâo tirar maior emolumento e utilidade, nem se 
Ihes estorvarâ esta tençào e proposito por el rei , ou seus mi- 
nistres , mercadores , estanqueiros , fisco, justiças, ou outras 
pessoas,por qualquer modo ou causa que seja. Finalmente nâo 
se porâo regras, ou limites a seus commercios. 

Art. 13. — As mercancias que de um porto de Portugal, se 
levarem, ou transferirem a oiitro, que fôr sujeito ao mesmo 
reino, havendo-se pago no primeiro porto os tributos que se 
devera, nào tornarào a pagar novaraente outres direitos, salvo 
os que constar, que sâo obrigados a pagar em tal caso as fazen- 
das dos mercadores portuguezes. 

Art, 14. — Nenhum alcaide, nem outre ministro d'el rei po- Devedom 
derâ molestar algum dos vassallos das Provincias Unidas , de ci»«raoJo«einjQizo; 

foro ecclesiastieo. 

qualquer qualidade e condiçào que seja, nem dete-lo contra sua 
vontade, e mete-lo em prisôes e ferres, salvo se for comprehen- 
dido em causa de crime, ou acbado em flagrante délite, sem 
primeiro ter licença por escripto do juiz conservador pargt este 
eflTeilo. Assim os dites vassallos das Provincias Unidas, que vi- 
vem debaixo do dominio e imperio portuguez, tapto no que 
toca a suas pessoas, como a sau3 domicilies , livres de contas, 
fazendas, e outras quaesquer cauisas e bens a elles pertencentes. 



Fazendas 

dos mercadores 

portuguezes; 
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1661. carceris^ vinculorum cujuscumque detentionis ac molestis 
immunes sunto ac habeantur^ quam aliusquivis ex cseteris régi 
LusitanisB fœderatis populis bactenus babetur^ aut in posterum 
babebitur. Sednec par litteras salvi-conductus aut aliud patro- 
cinii geous snbditis suis aut aliis quibuscumque in ditione Lu- 
sitana degentibus a rage concedendum y fœdarati Belgs impe- 
diantur^ probibaanturve a dabitis axigandis , aut nominibus 
SBri suo obnoxiis in jus vocandis; at varo dabiti exactionam et 
jus suum libère parsequantur , neque fraudi sit creditoribus si 
principis patrocinium aut alterius cujuscuroque pollentis au- 
^tboritatem iraplorarit débiter, amplexusve sit, ejusque vel 
eorum litteris, et salvis-conductibus sese munierit, quo debi- 
tum éludât, crediloremye trabat ac frustrelur, quod ne fiât ab 
omni palrocinio débiter arceatur, exclndatur. Sed nec bona 
uUa ad fœderati Belgii incolas autsubditos pertinent! a, quaB 
illi Lusitanae nationis institoribus, procuratoribus aut res suas 
agentibus coramiserint, vel aliorum quorumvis exterorum in 
Lusitana ditione degentium curae ac fidei x^rediderint, detineri 
roanumve iisinjici licitum aut permissum babeatur> intentare 
prsBsertim litem, aut negotium inquisitione (quam yocant)eccle- 
siastica, sive in religionis,sive alia quacumque in causa id fiât, 
seu res ac bona isla omnia, si commendata sint iis, qui co- 
ram judice et in foro ecclesiastico illa ex causa forte conve- 
nientur, aut inquisitionis dictsB nomine accusabuntur inter- 
pellabunturve, coufestim intégra et intacta dirait tantur, usi- 
busque possessoris reslituantur, ut priraum apparebit ac de- 
monstrabitur ad fœderati Belgii incolas subditosve res eas per- 
tinere. 

Art. 15.— Cumque praerogativJ commerciorum omnis plane 
futura sit inutilis ac speratus ex pace fruclus omnino interver- 
tendus, si fœderati Belgii incolae ac subdili, qui per ditionem 

Lusitanam ultro citroque commeabunt, aut negotiationis 

raerciumve distrabendarum ergo illic morabuntur ex occasione 
-religionis inter Lusitanos ac se discrepantis ulla molestia, ul* 
love incommodo afficiantur, providebit huic rei réx ac occur- 
ret, quo terra mariqiie mutuum postbac utriusque gentis 
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nâo serâo menos livres e exemptos de prisôes ^ cadeas e quai- leei. 
quer outra retençâo e aggravo do que o ha sido até agora ^ ou pelo 
tempo em diante o poderà ser qualquer dos povos confederados 
corn el rei de Portugal. Nem por decreto real e salvos-conduc- 
tos, ou outra sorte de patrocinio que el rei de Portugal poder 
concéder a seus vassallos, ou outras quaesquer pessoas, que 
morarem em terras de seus senhorios , se poderâ pôr impedi- 
mento aos ditos Hollandezes^ de poderem arrecadar as suas di- 
vidas, e chamar em juizo aos seus devedores, antes poderâo 
tratar livremente do pagamento das ditas dividas, e do seu di- 
reito. Nào ficarào tam pouco frustrados com damno seu os cre- 
dores, se o devedor se abraçar com o patrocinio do principe, ou 
implorar a authoridade de algum poderoso, e quizer acoutar-se 
para fugir da divida, e frustar o credor; e para que isto nâo 
venha a succéder, sera o dito devedor excluido de todo o favor 
e patrocinio ; nem outrosim sera licito e permittido embargar, 
ou lançar mâo dos bens que pertencerem aos ditos vassallos das 
Provincias Unidas, e que estiverem em poder de mercadores, 
procuradores, ou feitores seus portuguezes, ou de quaesquer 
outros estrangeiros, que viverem em as terras e dominio da co- 
rôa de Portugal, principalmentese a inquisiçào inlenlar algum 
negocio, ou mover demanda por causa da religiâo, ou por outra 
qualquer que seja; mas todos estes bens e fazendas se estive- 
rem em poder de pessoas que perante o juiz e no foro ecclesias- 
tico por alguma causa, ou por parte da inquisaçâo forem accu- 
sados, se largarào inteiraraente , e sem dilaçâo, e se restituirào - 
a seus donos, logo que se verificar e constar que as sobreditas 
fazendas pertencem a vassallos das Provincias Unidas. 

Art. 15. — E porque o esperado fructo da paz e os privile- Differenç» 
gios do coramercio viriam a ser de todo inuteis e prevertidos «J'"^*»"^*»- 
se os vassallos das Provincias Unidas , que negociarem nas ter- 
ras da corôa de Portugal , por causa da differença da sua reli- 
giâo â dos Portuguezes, recebessem alguma molestia, ou des- 
commodo, el rei terâ mâo e cuidado neste particular, para que 
mutuo commercio de ambas as naçôes d'aqui em diante se 
conserve por mar e por terra segura e inviolavelmente , procu- 
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1661. roercium illibatam sartumque ac tectam conservetarj cura- 
bitqiie^ ne cul ex fœderati Belgii incolis vel subditis cu- 
juscumque tandem christianse religionis ^ sortis ac conditionis 
is sit j negotium bac de causa illum aut tnolestia exbibeator^ 
neve is ulii prsBterea curisB tribuuali^ judici^ inquisitioni si fia- 
tur aut obnoxius fiat^ nec ab uUo regio ministro ^ vel alio quo- 
cumque bac ex re conveniatur ulio damno assiciatur^ sive ob 
circumiata fortasse secum biblia sacraBve Scripturse aut alio- 
runi librorura usum ac sectalionem, sive quovis alio discre- 
pantis et dissentientis religionis nomine^ quinimo fœderati 
Belgii incolis subditisque sub ditione régis LusitanisB nioran- 
tibus^ eorumquefamiiisdliberum ac concessum esto^ tam domi 
suœ^quaiu in suis navibus religioniei^ iisque sacrisquibus 
sese addiclos profitebantur, pro arbilrio ac libilu nemine pror- 
sus interpellante, operavis, locus iis denique opporlunus se- 
peliendis mortuis et commodus assignatur, qua iibertate ini- 
petrata ne abutantur, iisdem fœderati Belgii incolis ac sub- 
ditis erit cavendum. 

Art. i6. -^ Si quaâdocumque contingat controversias oriri 
inter dictes regem regnumque, ac fœderati Belgii ordines, unde 
interrumpendi inter utramque gentem commerdi periculum 
incumbat, incols, cives, indigensd tam ex bac, quam ex illa 
parle per utramque ditionem de simultatibus, ac controversiis 
enatis publice prsemoneantur ; ac post communicationem pro- 
mulgatam bienne spatium utrinque concedatur, quo merci, 
navibus, bonis suis ac facultatibus tempestive consulant, cas- 
que in tutiorem locum transférant, nulio interea aut impedi- 
mento iis objecto aut exbibita molestia, nulle etiam facultati- 
bus eorutn ac bonis damno illato ; quod si cum ex parte alter- 
utra intra prâBfînitum biennii spatii tempus débita ulla, illic 
locorum in quibus negotiatus erat exigenda restabunt, ea legi- 
timum in modum exigi jure quoque ac legibus ad earepelenda, 
agi faâ esto nec lis per ambages aut circuitus a judice traba- 
tur, sed is oïnni cura eflFectum det, ut anle praescriptum tem- 
pus elapsum créditeras quod debebitur, consôquantnr. 

Art. 17. — Si porro pactis hisce ac mutua necessitudine> 
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rando que a nenhum vassallo dos dites ËË. de qualquer reli- leei. 
giâo christâ^ qualidade e condiçâo que seja^ se Ihe de molestia^ 
ou trabalho por esta causa^ nem que esteja obrigado a apresen- 
tar-se perante algum juiz, tribunal e inquisiçâo, ou receba 
damno por esta rasâo de algum miuistro de el rei^ ou deoutro 
qualquer que seja^ por occasiâo de trazer comsigo a Biblia , ou 
1er aËscripturasagrada, e outres livres, seja por qualquer ou- 
tre respeito de différente religiâo : antes aes vassallos das ditas 
Previncias, que viverem nas terras de deminie de Portugal, e 
juntamente as pesseas de sua familia se Ihes permittirâ e livre 
e veluntario use das ceremeuias e religiâo que prefessarem, as- 
sim em suas casas , corne em seus navios. Finalmente se Ihes 
darâ e assignalarâ um legar commode para a sepultura dos dé- 
funtes , tende-se porem particular cuidade e resguardo pelés 
dites vassallos das Previncias Unidas de nàe usar mal da cen- 
cedida liberdade. 



Art. 16.— Se em algum tempe nascerem controversias ou des- controversts 
avenças entre el rei e reine de Portugal e os EË. das Previncias ^*^»*"' "«<^<>™»- 
Unidas, por onde se pessa temer interrupçào de cemraercie entre 
ambas as naçôes : es vassallos de uma e outra parte seràe publi- 
camente avisades das controversias ediscerdias, que heuverem 
succedide, e depeis de publicado e tal avise , se Ihes concédera 
reciprocamente e espace de deus annes, para que cem tempo 
elhem por suas fazendas, bens e navios, e os ponham em legar 
seguro, sem entretanto receber impedimente, e molestia, eu 
damne algum em es dites seus bens e fazendas. Que se de al- 
gum vassallo de uma e outra parte dentre de terme des sobre- 
dites deus annes Ihe ficarem algumas dividas por arrecadar nos 
legares e terras onde tiver negociado , Ihe sera licite e conce- 
dide cobra-las por via légitima de justiçae de dereite ; nem ejuiz 
da causa as dilatarâ cem rodéos e circuites; antes precurarâ 
cem effeite que es crederes consigam e cobrem as suas dividas 
primeiro que passe e tempe assignalado. 

Art. 17. — Perém se durante este tratadeereciproca amisade 
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1661. qusB per pacta sancitur, durantibus^ coniingat, fœderis hujus 
partem quantamcumque ab alteriitrius geniis subdito aliqao 
terrarum uUibi aut locorum violari^ aut in pactorum conven- 
torum authorjtatem impingi^ societas ac necessitudo inter 
utramque gentem hoc sancita fœdere nequaquam eam ob cau- 
sam interrumpatur^ sed vim integraro ac vigorem, nihilhomi- 
nus illibatum conservet , obtineatque pœna ac muleta illis so- 
luroroodo irrogala^ qui in loges fœderis deliquisse convincen- 
tur; ils vero^ quos damno coniumeliave adfectos esse constabit 
omnino satisfiat , erit autem satisfaciendum intra annum ab 
instituta actione teropus^ si quis in Ëuropa aut in Gaditano 
freto^ per Âmericae etiam Africœve littus et tractum y aut alibi 
locorum terra, marive,eis Bonae Spei promontorium fœdus 
uUa ex parte hoc temeraverit viola veritve , aut vero qui ultra 
jam dictum promontorium locorum ubicumque in pacta hac 
peccasse deprehendetur, is satisfactione tenebitur. ante exactum 
decimum octavum mensem ab implorata per actorem ope ju- 
dicis; aut si reus violati fœderis in jus vocatus foro se non sti- 
terit judicumque subterfugerit, nec intra praescriptum tempus 
satisfecerit , bostis utriusque partis judicetur, bonaque ejus ac 
facultates flagiatsB ac debitae satisfaction! impendenda publicen- 
tur, in potestatem quoque partis alterutrius is ipse si venerit, 
pœnas quœ atrocitas injuriae ac delicti magnitude mereri vide- 
buntur, persolvat. 

Art. 18. — Si quam controversiam aut etiam inspectores 
mercium vel regii ministri raercatoribus , institoribus , nau- 
cleris Belgis de annons aut cujuscumque mercis, qus in di- 
tionem Lusitanam subvehentur, precio movebunt, lis illa per 
gentis LusitanaB arbitres partim per illius loci magistratum, 
partim per consulem nationis Belgicse (idque pari utrinque 
jure) eligendos decidatur, sic ut arbitri illi effectum omnino 
dent ne quid detrimenti pro tracta in longum disceptatione» 
possessor ejus mercis capiat aut patiatur. 
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por elle contraida^ succéder que alguma pessoa de uma ou outra leei. 

naçâo em qualquer logar que seja^venha a quebrar parte deste a amisade 

pacto , ou oflTender a authoridade délie , a alliançâ e amisade . "'° p^'^^^^'^ 

celebrada entre ambas as naçôes por esta confederaçSLo^ nSLo pa- 

decerâinterrupçâo alguma^ mas conservarâ sua inteira força e 

vigor inviolavel, dando-se sômente pena e castigo a quem fôr 

convencido de baver delinquido contra as leis desta convençâo, 

e satisfazendo-se pontualmente a quem tiver recibido odamno; 

entendendo-se que se bavera de dar esta satisfacçSLo dentro de 

um anno depois da acçSLo intentada , se alguem tiver quebran- 

tado , e violado este tratado em Europa, estreito de Gibraltar, 

costas e terras de Africa e America, ou em outros logares por 

mar e por terra, âquem do cabo de Boa Esperança. Porém quem 

tiver delinquido contra esta convençâo além do sobredito cabo 

em qualquer parte que seja, sera obrigado a dar satisfacçâo an- 

tes de 18 mezes, depois de baver o autor requirido sua justiça; 

e se reo depois de citado se nâ,o quizer apresentar em juizo, 

ou fugir délie , nâo satisfazendo dentro do tempo acima decla- 

rado, sera o dito reo julgado e tido por inimigo de ambas as 

partes, e publicados sens bens e fazendas para satisfacçâo do 

aggravado, e caindo nas mâos da uma ou outra das partes , 

sera castigada conforme merecerem a grandeza da injuria, e a 

atrocidade do delicto. 

Art. 18. — Se os ministres del rei, e officiaes deputados para V"'** 
a Visita das mercadonas tiverem alguma controversia e des- 
avença com os mercadores , ou mestres dos navios hollandezes 
tocante ao preço e avaliaçâ,o do trigo, mantimentos, e outras 
quaesquer fazendas que se levarem as terras da corôa ë domi- 
nio de Portugal, decidir-se-ha esta contenda por arbitres e lou- 
vadosportuguezes,cuja eleiçâo se farâ pelo magistrado detal 
logar, e pelo consul da naçâo hollandeza com poderes iguaes, 
de modo que os dites louvados procurem com toda a effi- 
cacia possivel , que os donos das ditas fazendas nâ,o rece- 
bam, nem padeçam detrimento por largas e dilatadas altercsr- 
çOes. 
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1661. Art. i9. — Licitum de csteris genti uirique esto in fœde- 

rata) ditionis portas quosqumque ciim navibus tam bellicis^ 
quam onerariis appellerez illic etiam morari, ac pari cum li- 
bertate inde discedere, sive per procellas ac tempestatem illuc 
compulsi sint^ sive navibus reficiendis viciusque acconimea- 
tus parandi causa in porlum eum se contulerint^ i(a tamen ne 
illuc plures sex navibus bellicis siraul, ia portibus vero mino- 
ribus et ubi fortalita ad sui defensionem extructa non repe- 
riuntur non plures tribus nisi urgente necessitate se recipiant^ 
neve plus teraporis illic insumant, quam quod jam dictae re- 
fectioni^ aut parando commeatu sit salis; nequa forte causa 
hinc uascatur interrumpendo aliarum gentium non minus ei- 
dem dilioni fœderatarum commercio. Quod si forte, major 
navium bellicarum numerus ad eumdem simul appellat , eo 
intrare hisce navibus nequaquam fas esto, baud impetrato an- 
tea permissu ab iis quorum a nutu ac imperio portus ille pen- 
debit , nisi vi fortasse tempestatis aut alia necessitate invites 
impellente bue angustiarum constringantur ad evitandum ins- 
taulis naufragii periculum, quo casu interveniente causam ad- 
ventus sui praBfecto illius portus aut suprême magistratui con- 
festim judicaitclam curent, nec nioram illic diuturniorem tra- 
bant quam qusB a portus illius prsbfecto aut jam dicto suprême 
magistralu fuerit concessa, nihHque interea temporis, molian- 
tur aut machinenlur,quod illi ditioni ulla ex parte nociturum 
sit aut in detrimenlum cedat. 

Art. 20. — Rex regnuraque Lusitaniae ac fœderati Belgii or- 
dines, naves, merces ac bona partis alterutrius si ab boste, a 
piratis, aut ab alio quovis intercepta, inque porlum aut locum 
quemcumque utriusvis ditionis subvecta atquc subducta sint, 
nequaquam ex abalienari patiantur, sed aut ipsis ea pos- 
sessoribus aut res possessorum agentibus restituant, dummodo 
illi navibus nondum exoneratis, nec adbuc distractis mercibus, 
ad sese res eas pertinere sint professi, aut profitendum curent 
et ante exactum îerlium ab interceptis navibus mensem si in 
Europa casus evenerit, in caeteiis autem munHi partibus ante 
annum elapsum, jus in eas sibi esse certis argumentis ac teslii 
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Art. 19. -^ PoderAo os vassallos de um e outro dominio to- 1661. 
mar quaesquer portos das terras confederadas, assim com navios 



(iOlUUTtO 



de guerra, como mercantis, fazer demora nos ditos portos, e ''"' """'""• 



rompra 



sahir délies com loda a liberdade, seja que hajam entrado obri- ^^ mautiiumios. 
gados de tormenta, seja em ordem a comprar mantimentos ou 
para conçertarem os navios, com tanto que nâo passem de seis 
naus deguerra juntas; e nos portos menores, que se acham 
sem fortalezas que os defendam, nâo passem de très, salvo em 
caso de urgente necessidade, nem poderâo estar nos ditos portos 
mais tempo do que fôr précise para concerto dos ditos navios, 
ou compra de mantimentos, por nào dar occasiào a se inter- 
romper commercio e négocie de outras naçOes nâo menos con- 
federadas com seu Estado. Que se acaso maior numéro de na- 
vios de guerra chegar a um mesmo porto, nào poderâo as ditas 
naus por algum modo entrar nelle, sem primeiro ter alcançado 
licença da pessoa, ou pessoas a cujo cargo estiver dito porto, 
salvo se constrangidas e violentadas da tormenla, ou outra ne- 
cessidade grande, buscarem abrigo para evitar naufragio. 
Neste caso mandarào logo avisar ao governador, ou suprême 
magistrado do tal porto, dando-lhe relaçào da causa da sua che- 
gada, nem se poderào detêr nessa paragem mais tempo do que 
Ihe for concedido pelo dito governador, ou suprême magistrado 
do tal ponto, nâo commettendo enlretanto, nem machinando 
cousa que possa ser em damne, ou detrimenlo do tal logar. 

Art. 20. — El rei e reino de Portugal e os EE. das Provin- os donospago.ao 
cias Unidas nâo permittirào que se alienem os navios, fazendas "e tlTiM!** 
e bens de uma ou outra naçào, que se houverem tomadopelos 
inimigos, piratas, ou outres, e levado a sens portos, e outres 
quaesquer logares sujeitos â jurisdiçào de uma ou outra das 
ditas naçôes ; antes os mandarào restituir aos donos, ou sens 
procuradores e feitores, como declarem, ou façam declarar se- 
rem elles os verdadeiros donos das ditas fazendas, primeiro que 
os navios se descarreguem, e ellas se vendam ; e que antes de 
passade terme de très mezes depois da tomada das naus, se 
acaso hou ver accontecido em Europa, verifiquem e provem com 
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1661. moûiis produclis doceant^ évinçant impensas, servandis custo- 
diendisque navibus merci ac bonis c^teris factas refundant ipsi 
possessores. 

Art. 21. — Fœderati Belgœ per Lusitanam ditionem nego- 
tiantes aut in portus Lusitanos appellenies, nullo omnino vec- 
tigal aut portorium pro bonis suis ac navibus persolvant^ ni- 
hilque pendant, prseter id quod régi camerseque Ulisiponensi, 
anno raillesimo sexcentesimoquinquagesimo tertio persolvi jus 
fuit : oneribus si qusB postea introducta sint aut adhuc intro- 
duci possent nuUatenus teneantur. 

Art. 22. — Tributum nuUum a fœderatis Belgis in asum 
aut emolumentum sacelli Sancti Georgii per Lusitanos exigatur, 
nulla obire munia, nuUum armorum genus aut ipsi induere 
aut aliis suppeditare jubeantur, cogantur. 

Art. 23. — Mercatores ex utraque gente, eorumve instito- 
res, ministri, familiares acdomestici,naucIeri,nautaB et navales 
socii per ditionem régis ac ordinum, perque portus eorum, ac 
littora tuto et libère ultro citroque comnieent, hsereant ac ver- 
sentur : sBdes domosque, qus aut ipsi habebant, aut recon- 
dendsB promendaeque merci utiles ac necessarias, dominio pos- 
sidère ils permittatur, gladiis accingi, arma cujuscumque gène- 
ris, prout mos gentis fert circumferre, quibus se ac rem suam 
tueantur ne sit fraudi, aut vetitum habeatur. 

Art. 24. — Bona quœlibet ac merces, sive ad dictes regem 
ordinesque spectabunt sive ad utrimvis populum, si navibus 
alterutri parti inimicis bostibusque créditée, ac in iis deprehenssB 
fuerint, non minus quam naves ipssein prâedam cédant, ac ûsco 
occupantium addicantur. Merces vero ac res quaecumque ad 
partis utriuslibet hostem pertinentes, régis ordinumque jam 
dictorum aut utriuscumque populi navibus impositaa, in eas 
fisco nil juris esto, adeoque nec detineantur, nec possessoribus 
interverlantur. 

■ 

Art. 25, — Denique, cum Belgarum fœderatorum nonnul- 
lis, sive a parte societatis Indiarum occidentalium, sive alio 
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documentos e testemunhas^ o direito que antes tinham nellas; leei. 
e os sobreditos donos pagarâo as despezas, e gastos que se fize- 
rem em guardar e conservar as ditas embarcaçôes^ bens e fa- 
zendas. 

Art. 21. — Os Hollandezes que commerciarem pelas terras Hoiundezes 
e domiuios da corôa de Portugal, ou entrarem nos portos do a"reuri!igaœ. 
dito reino, nào pagarâo direito algum por seus frêles, nem por 
seus navios, nem outro qualquer tributo, mais que o que se 
pagou a el rei e â camara de Lisboao anno de 1653, nem serâo 
sujeitos as imposiçôes, que desde entâo se podem baver intro- 
duzido, ou d'aqui em diante se poderem introduzir. 

Art. 22. — Nâo poderâo os Portuguezes exigir tributo dos Nfio podaso 
vassallos das Provincias Unidas em uso e emolumento da ca- «» Portogueies 

exigir Iributo. 

pella de S.-Jorge, nem obriga-los a alguns encargos , como de 
tomarem armas pessoalmente, ou contribuirem com ellas para 
outras pessoas. 

Art. 23. — Os mercadores de ambas as naçôes, seus fei- Livrememe andar 
tores, creados e domeslicos, mestres de navios e marinheiros p°'*'>'^" •»**""• 
poderâo livremente andar por todas as terras, costas e portos, 
que forem sujeitos a el rei de Portugal, e aos EE. das Pro- 
vincias Unidas, morar nas ditas partes, e possuir casas em que 
vivam, e outras que Ihes forem necessarias para segurança de 
suas fazendas, nem Ibes sera prohibido, ou damnoso o trazer 
espadas, ou outras quaesquer armas, segundo fôr o costume da 
naçâo para defensa de suas pessoas e fazendas. 

Art. 24. — Todos os bens e fazendas assim de el rei de Por- b^^, ^^ boa presa. 
tugal, e dos EE. Unidos, como dos povos de ambas as naçôes, 
que se acharem em navios inimigos de uma ou outra das par- 
tes, serâo de boa presa e con&scados nâo menos que os roesmos 
navios ; mas nos bens e mercadorias que pertencerem aos ini- 
migos de uma ou outra parte embarcadas em navios de el rei, 
ou dos Estados sobreditos, e seus vassallos, nâo tem o fisco di- 
reito algum ; assim que nâo se poderâo embargar, nem desviar 
em damno e prejuizo de seus donos. 

Art. 25. — Finalmente, como ha alguns Hollandezes, a oa ben» de raix -, 
quem, ou por parte da Companhia da India occidental, ou em ^r^nl^t^^l^L 
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1661. etiam nomine^ tara per Brasiliam^ quamperLusitaniamipsam^ 
ca^teramque dicti régis ditionem bona immobilia tum débita, 
qiioque non pauca etiara niinc restent ac supersint reliqua^ 
iierique etiam possit ut a subditis prœfati Lusitaniae régis in 
Brasilia habitantibus, vel qui ibidem habitacula sua habuere 
par actio supersit instituenda per ditionem et in populum fcB- 
deratorum Belgarum : convenit utrinque ac consensum est, 
uti bona immobilia, fimdi praasertim demum, moïse saccaro 
parando inservientes possessoribus pristinis restituantur, sed 
et actiones quaa restant exigendsB, uti a debitoribus quam pri- 
mum expungantur; et quoniam prsedictus régis Lusitaniae le- 
gatus instructum sese mandato sufficienli professus est^ amica- 
bili compositioue finem faciendi actionibus tam realibus, quam 
personalibus, quœ fœderatorum Belgarum populo ex eo capile 
competere possent, idcirco ut in casibus praedictis, iis quorum 
inlerest absque ulla ambage et molestia, per aequipollens satis- 
fiat, eaadem actiones omnespraedicto régis LusitanisBlegatointra 
trimestre spatium communicentur, redacta in scriptis confecto 
inventario, cum declaratione originis et documentorum quibus 
illae actiones probari possint, ac porro vel per pacta singularia 
cum iis quorum interest, vel pacto generali inter praefatum 
regem et praedictos fœderati Belgii ordines per solutionem 
summae pecuniariae penitus extinguantur. At si praedicta ne- 
gotia vel in totum, vel pro parle intra sex mensium spatium 
hoc pacto componi nequeant, tamque controversiae omnes quae 
super œquitate rationibus ac taxatione dclionum, bine inde 
moveri ac repoli ulare possint, penitus praecidanturactollantur, 
très utrinque commissarii constituentur, qui post exactum oc- 
todecim mensium spatium, ut in Brasilia commorantes ejus 
rei certiores fieri et tempestive praemonere possint, Ulisiponae 
in unum convocandi ac conventuri sunt, instructi potestate ac 
authoritate, quae peculiariter nunc iisbocipso diplomate defer- 
tur,admittendi et sub examen vocandi, intentatam quamcum- 
que actionem super immobilibus bonis ac debitis, tum in jus 
etiam citandi reos adversamque actoribus partem, ut oblo- 
quantur aut causam suam tuentur, si possint ; defertur prsBte- 
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ontro nome, assim nas terras do Brazil, como de Portugal e 1661. 
outras sujeitas ao dito reino, ficam ainda bens de raiz, e nâo 
poucas dividas ; e lambem pode ser que alguus vassallos de el 
rei de Portugal, moradores no Brazil, ou que la tiverem tido 
sens domicilios, tenham acçào que intentar em os dominios, e 
contra os vassallos das Provincias Unidas : de commum con- 
sentimento os bens de raiz, particularmente as casas e enge- 
nhos, que servem para a fabrica dos assucares, se haverào de 
restituir a sens primeiros donos e possuidores ; e as acçôes e 
demandas que se intentarem, se haverào logo de averiguar por 
parte dos devedores. E porque embaixador de el rei de Por- 
tugal disse que tinha uma ordem suflBciente para compôr ami- 
gavelmente todas e quaesquer acçôes e pretensôes, que por esta 
via podessem competir aos vassallos das Provincias Unidas ; 
portanto para que nos sobreditos casos se de sem molestia e 
dilaçâo uma équivalente satisfacçào as partes interessadas, se 
haverào do comunicar por escripto todas estas acçôes ao dito 
embaixador no terme de dous mezes,fazendo-seinventariocom 
declaraçào da origem e principio e dos documentos, por onde 
as ditas pretensôes e acçôes se possam provar, e venham detodo 
a extinguir-se. ou por centrâtes particulares, que se fizerem 
com as partes interessadas^ ou por um gérai entre el rei e os 
EE. por pagaraento de uma somma pecuniaria. Porémse os so- 
breditos négocies^» ou em todo, ou em parte se nào poderem 
por este meio compôr no terme de seis mezes, entào para que 
se cortem, e tirem totalmente as controversias, que poderiam 
mover-se e nascer outra vez entre as partes sobre a equidade, 
contas e taixa das ditas acçôes, se constituirào e estabelecerào - 
très commissarios de uma e outra parte, os quaes passade 
terme de 18 mezes, para neste tempo se poder avisar aos que 
morarem no Brazil, se convocarào e juntarào na cidade de 
Lisboa, e terào poder e autoridade quai agora pelas présentes 
Ihes é especialmente outorgada, para admittir e examinar 
qualquer acçào instituida tocante aos bens de ra\t e dividas ; e 
outrosim para chamar a juizo aos reos que deem suas contradi- 
tas, e defendam sua causa, se poderem. Tambem se concède 
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1661. rea iisdem commissariis auctoritas qua auditis contradictori- 
bus^ aut iis non comparentibus adversus contamaces décernant 
juxta jura et squitatem, nulla judicii forensis adhibita solem- 
nitate^ atque omni ambage litis protrahendsB prorsus amota^ 
jus de piano dicant^ curabunt quoque praBfatus rex ac Ordines 
ut re ipsa praBstantur^ utque effectum omni ex parte habeat , 
quidquid per ntriusque partis commissarios decemetur ac pro- 
nuntiabitur. Tum ut judicio casurus^ causam tenenti adver- 
sario confestim solide atque ex asse satisfaciat, décréta ac sen- 
tentias commissariorum per ministres suos plens executioni 
illico et sine mora mandabuntur. Si quid vero ad summam 
satisfactionis desiderabitur^ rex ipse atque ordines spondebunt^ 
et fidem suam interponent , id omne suo ex sere, suisque im- 
pensis sarciendum ac supplendum fore^ siliquebitexecutionem 
negiectam aut extra consuetum et receptum ordinem dilatam 
ste tisse^quominusdecreta commissariorum effectum sortitasint. 
Si vero pari utrinque concurrente judicium discrepantia ac 
dissensu suffragiorum fiat^ lit actioni intentataB finis imponi a 
commissariis non possit^ tum ut iidem aut concordibus votis^ 
aut per majora super arbitrium eligant, bis vero etiam eo casu 
inter sese ita dissentientibus, ut eadem super arbltri electio 
aut paribus votis ; aut per majora suffragia absolvi nequeat^ 
uti discrepantia inter illos sorte dirimatur ; utque post electio- 
nem super arbitri,authoc aut illo modo factam^res per eumdem 
unicum prsedictis commissariis resumatur^ et vel per amicabi- 
lem compositionem vel decisione per majora vota terminetur. 



Art. 26. — Convenlum porro ac utrinque consensum est 
ut pax bsec et transaction omniaque et singula bisce tabulis 
comprebensa^ in optima legitimaque forma tam a praefato Lu- 
sitaniaB rege, quam a praedictis fœderatarum Provinciarum or- 
dinibus generalibus, per patentes utriusque partis lilteras, si- 
gillo magno munitas confîrmentur acratihabeantur^mutuaque 
ratibabitionis instrumenta intra trium mensiumspatium^ultro 



PORTUGAL T LOS PAISES BAJOS. 145 

autoridade aos ditos kommissarios^ para que ouvidas as contra- leei. 
ditas^ OU nao se apresentando os reos^ possam sentencear os 
contumazes segundo o direito e a razâo^ sem outra forma e so- 
lemnidade de juizo^ tirando-se todas as dilaçôes^ que podem 
baver nas ditas catisas. El rei de Portugal e os EË. Unidos te- 
râo cuidado e procurarâo^ que as causas^ que forem julgadas e 
sentenceadas pelos commissarios de uma e outra parte^ tenham 
seu inteiro e total effeito. E assim paraqueaparteGoademuada 
satîsfaça brève e inteiramente as sentenças dos ditos commissa- 
rios^ se baverâo de dar â execuçSLo com toda a ddligencia pelos 
seus ministres. Que se faltar alguma cousa para a inteira eple- 
naria satisfaçâo^ el rei e os sobreditos Estados prometterâo e 
empenbarao sua fé^ como em effeito promettem e empenbam 
de suppri-lo e paga-lo â custa da sua fazenda^ constando que 
por se ter feito pouco caso daexecuçâo^ouporhaver-sedilatado 
contra a ordem sobredita e costumada^ as sentenças dos ditos 
commissarios nâo tiveram seu effeito. Porem se succéder que 
concorrendo entre os juizes de uma e outra parte igual numéro 
de pareceres diferentes^ os commissarios nâo possam decidir as 
causas e acçôes intentadas^ entâo elles mesmos^ ou de commum 
consentimento,oupela maior parte dos votoselegerâo umsuper- 
arbitro ; e succedendo ainda neste caso que haja entre elles 
differença nos pareceres, de modo que a eleiçào do super- 
arbitro, ou por igualdade, ou por maior numéro de votos se 
nâo possa fazer, esta differença se termiaarâ por sortes; 
e depois da eleiçâo do super-arbitro , feita de um modo , 
ou de outre, se tornarâ a ventilar a causa, e se terminarâ, 
ou por composiçâo amigavel, ou pelo' maior numéro dos 
votos. 
Art. 26. — Gonsentiram as partes entre si e convieram que ^"*" 

"^ de nitifiettlo. 

esta paz e tratado, e quanto nelle se contem, assim por el rei 
de Portugal, como pelos Estados das ProvinciasUnidas com boa 
e légitima forma se confirme e ratifique por cartas patentes de 
uma e outra parte, selladas com o sello maior de suas armas ; 
e que reciprocamente se tirem instrumentes, ou cartas de ra- 
tificaçâo no tempo de très mezes ; e passades outres très mezes 

T. I. 10 
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1661. citroque extradantur^ atque ut h» tabul» postelapsosalios très 
menses^ a traditis et commutatis ratihabitionum instramentis> 
forma locoque solitis promulgentur : In qaorum omnium fidem 
et testimonium^ nos extraordinarius legatus prœdicti régis Lu- 
sitaniaB^ et commissarii dictorum fœderati Belgii ordinum^ vi 
et vigore litterarum mandati ac potestatis nobis a superioribus 
nostris datarum^ hosce articulos manibus propriis sobsignayi- 
mus^ ac sigillis nostris munivimus. Hagas Gomitum in Holan- 
dia^ die sexta mensis augusti anno millésime sexcentesimo 
sexagesimo primo. 

(L. S.) Gonde de Miranbà. 

(L. 8.) FI. Gant. 

(L. S.) Joban de Wit. 

(L. S.) Gbrist. Rodenburgh. 

(L. S.) E. S. VAN Glinstrà. 

(L. S.) B. J. Mttlert. 

(L. S.) J. SCHULEMBURGfl. 



-^-«Jii^aîr^^fïfeftïlc^î-^ 



PORTUGAL T LOS PAIsES BAJOS. i47 

depois de tirados os ditos instrumentos se publique este tratado leei. 
na forma e logares costumados. 

Em fé e testemunlio de quanto acima esta declarado^ nos o 
embaixador extraordinario de el rei de Portugal^ e os commis- 
sarios dos Estados das Provincias Unidas dos Paizes, Baixos^ em 
virtnde da ordem e poderes de nossos superiores â nos concedi- 
dos, temos assignado estes artigos de nossas proprias mâos e 
Ihes avemos posto os sellos de nossas armas ; na Haya dos Cou- 
des em Hollanda aos 6 dias de mez de agosto do anno de 1661. 

(L. S.) Conde de Miranda. 
(L. S.) FI. Gant. 
(L. S.) Johan de Wit. 
(L. S.) Christ. Rodenburgh. 
(L. S.) E. S. YAN Glinstra. 

(L. S.) B. J. MULERT. 
(L. S.) J. ScnULENBURGH. 



PRIMER PERtODO. 
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Véanse las notas que acompaiian al tratado de tregua 
de 4641, la capitulacion de 1654 y el tratado de paz de 1661. 



1669. Tratado de paz, alliança e commercio entre o senhor dom Pedro, 

principe régente, e os Estados Geraes dos Provincias Unidas dos 
Paizes Baixos, assignado na Hayaem 30 de julko de 1669 ; ra- 
tificado por parte de Portugal emiOde outubro, epela dos Esta- 
dos Geraes em i3de dezembro do dito anno, 

(Tradocçio tirada dos Mas. de D. Laii Gsetano de Lime.) 



Por quanto depois da conclusâo e ratificaçâo do ultimo tra- 
tado de paz entre o reino de Portugal por uma parte, e os Es- 
tados das Provincias Unidas dos Paizes Baixos de outra, aos 
6 dias de agosto de 1661,sobreYierama1gumas duvidas tocantes 
a certa diflTerença sobre a presa e retençào das cidades e praças 
de Gochim e Cananor, que as arma» da Companbia oriental (i) 

(1) Deverâ ser occidental [?]. 
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das ditas Provincias occuparam na India : Em razâo do quai e 
em quanto se disputava do direito das ditas praças nâo se deu 
satisfaçâo da parte da corôa de Portugal a algumas promessas^ 
tanto de dinheiro, ou de valor délie, como de commercio nas 
conquistas de Portugal, e em outras partes; e que com justa 
razâo se podia temer que pela coutinuaçâo destas differenças as 
duas naçôes tornassem outra vez a entrar em guerra (o que 
tanto uma como outra desejam com todo o affecto prévenir), 
foi concluido e ajustado entre o senhorD. Francisco de Mello, 
cavalleiro da ordèm de Christo, commendador de S. Pedro da 
Veiga de Lilla, e de S. Martinho de Ranhados, senhor da villa 
de Silvam, alcaide môr e governador da cidade de Lamego, 
trinchante môr do serenissimo principe* de Portugal, do seu 
conselho e seu embaixador extraordinario aos Estados Geraes 
das Provincias Unidas, em virtude do pleno poder a elle dado 
por Sua Alteza Real o dito serenissimo principe D. Pedro, suc- 
cessor, governador, e régente do reino de Portugal (do quai 
poder a copia sera juntaao fim de présente tratado) de uma 
parte : e os senhores Guilherme de Heuckelom, bourgo-meslre 
da cidade de Alkmaer, Joào de Wit, conselheiro peusionârio 
de HoUanda e West Frisa, Adriano Pieterson , pensionario da 
cidade de Ziriczee, Joào Barào de Reede, senhor de Renswoude 
e Emmyckhuissen, etc., cavalleiro da ordem d'el rei de Dina- 
marca, Everwin de Benthem, doutor em direito, e bourgo- 
mestro da cidade de Campen, e Egbert Horenken, senhor de 
Vierhuysen, etc., deputados e plenipotenciarios dos altos e po- 
derosos senhores os Estados Geraes das Provincias Unidas dos 
Paizes Baixos, igualmente era virtude dos poderes a elles dados 
por sens superiores (dos quaes tambem a copia sera junta ao 
fim desde tratado), de outra parte. Como tambem para prévenir 
maiores desordens, e para restabelecer uma boa e sincera ami- 
zade entre as duas naçôes , foi convindo e ajustado pelas pré- 
sentes. 

Art. 4'**. — Que no intérim as ditas cidades e praças de Co- 
chim e Gananor ficarâo (como ellas estâo ao présente) no poder 
dos ditos senhores Estados, e nas mâos da sua Companhia da 



1669. 



Segarança 

epenhor 

do pagamento 

de très milhOes. 



1669. 



Quinhenlos 
mil crùi0Jo8 ; 

sal para 
ser corregado. 



25 moioB de sal 
por 74 crozados. 
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India orienlal^ para servir de segurança epenbordo pagamento 
dos seis termos expressos e promettidos nodilotratadode!66l^ 
e vencidos eni abril de 4668^ que montam a très milbOes de li- 
vras de dinheiro de Hollanda; como outrosim da reparaçâo das 
despezas feitas no apresto de armada^ e das outras preveoçOes 
que se fizeram para a tomada das ditas praças^ das novas forU- 
ficaçôes que nellas se fizeram^ e das velhas que se repararam^ 
depois da sua reducç&o : das quaes despezas se fara estimaç&o 
segundo o justo valor ; e que nâo poderà a corôa de Portugal 
pretender dos seus altos poderes a restituiç&o destas- praças^ 
antes de baver effectivamente pago os dites termos vencidos^ e 
satisfeito as despezas dos gaslos que ficam dites ; nem os dites 
Estados Geraes da sua parte poderae pedir â corôa de Portugal 
a dita somma de très milhOes^ em quanto elles tiyerem as ditas 
praças. 

Art. 2. «» e quanto ao direito da propiedade das ditas cida- 
des e praças, do quai até agora as duas partes se nâo hâo po- 
dido conformar^se procuraràmaior clareza^ e concordar amiga- 
velmente^ primeiro que S. A. P. cobrem a somma dos très mi- 
IbôeS; e a satisfaçâo dos gastos e despezas, como fica dite. 

Art. 3. — Demais que de uma parte S. A. P. renunciarâo^ 
assim como em effeito renunciam pelas présentes^ ao direito 
adquirido pelo artigo 25 do mesmo tratado de paz, tante pelo 
que Ibes toca a elles^ como â sua Companbia das Indias occi- 
dentaes^ e aos outres babitantes das Provincias Unidas ; e que 
da outra parte o reine de Portugal se obrigarâ em boa fé^ assi 
como se obriga pelo présente tratado^ a pagar a S. A. P.^ ou à 
sua ordem pontual e effectivamente^ a somma de quinbentos 
mil cruzados^ ou um milb&o de livras^ e isto em sal, o quai 
sera entregue na villa de Setubal^ para ser nella carregado nos 
navios que para este effeito serSLo là enviados por ordem dos 
ditos Estados Geraes. 

Art. 4. — e sera o dite sal entregue pelos Portuguezes, e i 
sua custa^ livre^ â borda do mar^ nos bateis ou barcos que o 
forem buscar, da maneira que se usa e iH*atica até agora com 
os vassallos e babitantes das Provincias Unidas^ quando vâo 
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Gomprar sal a Setubal : pelo preço de 1^480 réis o moio, que 
reduzidos a cruzados, segundo o preço por que correm de pré- 
sente em Portugal, fazem dois cruzados e vinte e quatre partes 
de outro repartido em vinte e cinco partes. Convem asaber que 
por 74 cruzados serào entregues 25 moios de sal. E por con- 
clil^âo fîca ajustado inalteravelmente, que pelos quinhentos 
mil cruzados serâo entregues cento e sessenta e oito mil nove- 
centos e dezanove mil moios de sal. 

Art. 5. — Quanto ao tempo o dito sal sera entregue logo que 
os navios destinados para o trazerem, forem chegados, e isto 
em duas ou très vezes, ou mais se succéder, e os dites senhores 
Estados acbarem conveniente. 

ART. 6. — Mediante o quai, para evitar que emalgum tempo 
os dites vassallos e habitantes nâo possam repetir suas preten- 
çôes, nem pedir outra satisfacçâo â corôa de Portugal mais que 
aquella que fica estipulada pelo présente tratado,S. A. P. farào 
entregar nas mâos do dito Sr. embaixador de Portugal, depois 
que os dites quinhentos mil cruzados forem efiectivamente pa- 
gos, todos os instrumentos, papeis, e documentes, e çontratos 
de pretençôes assim liquidas, como por liquidar, que se acba- 
rem e forem produzidas contra a corôa de Portugal pelos inte- 
ressados no artigo 25. 

Art. 7. — e pelo que toca as outras sommas que o reino de 
Portugal esta obrigado a pagar dentro dos termes declarados 
no dito tratado da paz, convem a saber, dozentos e cincoenta 
mil cruzados cada anno em dez annos consécutives, elles serâo 
pages na maneira seguinte. Por quanto a corôa de Portugal tem 
em cada moio de sal que se vende e carrega em Setubal, por 
seu direito, um tributo de setecentos réis, que fazem segundo o 
présente preço dos cruzados, um cruzadoe duas partes de outro, 
repartido em cinco partes, convem a saber sete cruzados 
em cinco moios de sal, e a mesma proporçâo em uma 
maior quantidade : o dito direito sera unicamente applicado, e 
efiectivamente consignado ao pagamento dos termes, que se 
ficam a dever a S. A. P. 

Art. 8. — Mas porque para a satisfacçâo efiectiva de cada 
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termo séria necessario por esta conta que se embarcassero todos 
os annos mais de 478^571 moios de sal^ e que nfto ba appa- 
rencia alguma de que esta quantidade se possa gastar em um 
anno, havendo a experiencia mostrado que aindaem tempos de 
paz, quando o commercio n&o é interrompido por alguns in- 
convenientes, ou incommodidades por mar> nem por terra^ 
nfto se embarcam cada anno mais que quazi oitenta mil moios 
desal, pouco mais ou menos : foi ajustado e convindo^ que 
para prévenir muitos inconvenientes^ que seriam inevitaveis 
em Portugal^ se o obrigassem ao preciso pagamento destas 
grandes sommas de dinheiro todos os annos^ o tempo do dito 
pagamento sera prolongado ; e que assi por esta consideraçâo^ 
como para recompensar da alguma maneira a perda dos inte* 
reses e reditos^ e a incerteza dos pagamentos que se considéra 
nesta larga prolongaçâo de termes^ a dita satisfacçâo se farà em 
vinte annos ; dos quaes o primeiro começarâ depoisqueS. A. P. 
tiverem acabado de mandar buscar o valor do milhâx) de livras 
em sal^ como fica dito. Ë que durante o dito termo de vinte 
annos^ Ihes sera em cada um délies pago effectivamente o valor 
de cento e cincoenta mil cîuzados. Na quai conformidade ces- 
sarâo todas as differenças e embaraços de contas^ que pode baver 
pelos redites das sommas que n&o foram pagas nos termos de- 
terroinados pelo dito tratado da paz^ como tambem do mais 
que além disto foi proposto sobre a mesma materia. 

Art. 9. — Que para a satisfaçSLo effectiva da dita somma de 
cento e cincoenta mil cruzados cada anno ^ a corôa de Portugal 
cédera na maneira que fica dito , como ella cède irrevocavel- 
mente a S. A. P. pelas présentes, o direito que a dita corôa tem, 
como fica dito, sobratodo o sal que se vende e embarca em Se- 
tubal, a saber setecentos réis, ou um cruzado e dous quintos 
em cada moio, e com cento e sete mil cento e quarenta e très 
moios a somma inteira de cento e cincoenta mil cruzados. 

Art. 40. — Com esta condiçâo expresa porém , que em cazo 
que a dita quantidade de 407,143 moios nâo possa ser tirada 
em um anno, e que por esta rasào os direitos da corôa nào pos- 
sam montar â somma inteira de cento e cincoenta mil cruza- 
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dos em dinlieiro; a ditacorôa de Portugal suprirâ esta falta, i669. 
pagando o anno seguinte primeiro que tudo a S. A. P. tantos 
moios do sal^ quantos bastarem para suprir a falta do anno an- 
técédente^ de sorte que cada moio de sal entregue na maneira 
declarada^ sendo estimado (comprehendidos os direitos da co- 
rôa e os gastos) em mil quatrocentos e oitenta réis^ ou dois cru- 
zados e vinte e quatro partes de cruzado^ repartido em vinte e 
cinco. mesmo moio sem os direitos sera estimado a rasâo de 
780 réis, ou um cruzado e quatro partes de outro , repartido 
em vinte e cinco. De tal modo que vinte e cinco môios pagos da 
maneira acima^ suprirâo a falta de trinta e nove cruzados^ e 
uma maior quantidade a mesma proporçâo. Comtanto que a 
dita falta nâo excéda o valor de trinta mil cruzados cada anno; 
pois a corôa de Portugal ])a bem expressamente declarado pelo 
présente tralado que ella nâo sera obrigada a suprir em sal o 
que faitar cada anno^ além da dita somma de trinta mil cru- 
zados. Como tambem que em caso de qualquer outra falta se 
buscarâo todos os expedientes^ e todas as precauçôes necessa- 
rias e possiveis^ a fim de que S. A. P. sejam inteiramente as- 
segurados; e effectivamente satisfeitos do pagamento da dita 
somma de cento e cincoenta mil cruzados cada anno y sem 
que baja falta ou defeito algum ^ em qualquer maneira que 
seja. 

Art. il. — E para que em nenbum caso a dita falta se aug- obrigaçaodebuscar 
mente da parte de S. A. P., ou por culpa dos babitantes e vas- '^anuVadrdr»"»'. 
sallos das Provincias Unidas^ elles prometeram e se obrigaram^ 
como prometem e se obrigam pelas présentes^ que elles farâo 
de modo que os vassallos e babitantes destas Provincias irâo 
buscar todos os annos tanta quantidade de sal y quanto foi o 
mais que elles tiraram em algum dos dez annos proximos pas- 
sados. 

Art. 12. — E em caso que possa succéder algum embaraço portagaimopagari 
por guerras e impedimentos por mar, ou outras incommodi- inte^w*. 
dades que podem algum tempo sobrevir^ de sorte que os vas- 
sallos e babitantes das ditas Provincias Unidas nâo possam ir 
buscar a quantidade de sal , a que elles sao obrigados pelo ar- 
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tigo précédente ; que em tal caso a cor6a de Portugal nâo sera 
obrigada a suprir esta falta, senfto depois de expiraçâo inteira 
dos ditos vinte annos^ sem que por ras&o disto ella seja obri- 
gada a pagar alguns interesses, ou reditos. Ë nâo poderâo 
S. A. P. sem voluntario consentimento da eorôa de Por- 
tugal pretender alguma outra satisfacçâo da sua divida , era 
cuanto elles gosarem effecti?amente os ditos direitos do sal de 
Setubal. 

Aar. 13. — Comtudo em caso que a corda de Portugal ache 
algum outro meio conveniente para se livrar mais cedo desta 
difida, ou seja em dinheiro, ou outros effeitos, fora dos ditos 
direitos do sal, ficarâ à sua escolha o faze-lo; e Jiesse caso se 
abatera do terme à mesma proporç&o. 

Art. 14. — Foi tambem particularmente conviodo e ajus- 
tado, como pelas présentes se ajusta e convém , que para pré- 
venir toda a sorte de inconvenientes, o sal nâo sera vendido, 
durante o tempo do dito pagamento, a mais alto preço aos ha- 
bitantes das Provincias Unidas , nem a menor preço a algun^a 
outra naçâo y que a mit quatrocentos e oitenta réis, que como 
fica dito , fazem , segundo o preço corrente dos cruzados , dois 
cruzados e vinte e quatro partes de outro repartido em vinte 
e cinco partes , cada moio , ao menos sem précéder consenti- 
mento de S. A. P. 

Art. 15. — Como tambem que em caso que se acbe que os 
seuhores Estados pela grande quanlidade de sal, que podessem 
baver tirado de Setubal , estejam pagos de toda a divida, antes 
da expiraçâo do dito termo de vinte annos : nâo obstante a con- 
signaçâo do dito termo, em qualquer tempo que se achar que 
a divida esta paga, cessarâ a dita consignaçâo, e os direitos fi- 
carâo livres à corôa de Portugal. 

Art. 16. — Que para executar tudo o sobredito com ordem 
e segurança necessaria, S. A. P. estabelecerâo da sua parte, e 
conslituirâo na dita villa de Setubal, uma pessoa capaz, reves- 
tida de auctoridade publica, a quai primeiramente darâ quita- 
çâo em seu nome de todo o sal que for entregue-para o paga- 
mento do dito milhâo, e que consecutivamente receberâ em 
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Doiue de S. A. P. o valor inteiro de todo o sal^ que se embarcar 
ou carregar^ assim pelos habitantes destas Proyincias^ como pe- 
los de outras naçôes^ para do procedido pagar o que tocar aos 
direitos de corôa^ e o que for necessario para suprir as faltas de 
cada annO; da maneira que fica declarado^ a S. A. P.^ ou a sua 
ordem ; como outro si para entregar o que restar na mâo dos 
mercadores de sal de Setubal^ a quem o dito dlnheiro perteu- 
cer. Pela sinceridade e fidelidade da tal pessoa> como tambem 
pela pontualidade em executar e cumplir tudo o sobredito^ 
S. A. P. se hâ.0 obrigado e constituido fiadores y como elles se 
obrigam e constituem pelas présentes^ e da parte de Sua Alteza 
Real Ihe sera adjunta outra pessoa^ para ter conta e registre 
de tudo que elle receber^ tanto em direitos como em sal; e 
as quitaçôes que forem dadas da dita receita^ serâo assignadas 
por estas duas pessoas juntamente. 

Art. 17. — E nâo poderâ o curso da dita entrega do sal ou 
pagamento ser interrompido^ ou embaraçado de qualquer ma- 
neira que seja, nem sera permittido que elle seja impedido de 
embargos ; nem penhoras; mas sera o dito pagamento e satis- 
facçâo sempre continuada^ nâo obstantequaesquer incidentes^ 
ou embaraços que possam sobrevir^ ou quaesquer acç^es ou 
pretençôes que possam accrescer depois; sem que por causa 
disto se possa pretender e menos executar em effeito alguma 
retençao; compensaçâo^ ou rebate. 

Art. 18. — E a fim de que nâo haja algum obstaculo, ou 
retardamento que possa impedir em Portugal a execuçâo de 
tudo sobreditOy mas antes que os nayios deste paiz tanto que 
là chegarem^ possam achar a sua carga prompta^ S. A. P. ad- 
virtirào o rainislro que residir da parte da corôa de Portugal 
nesta côrte um mez antes da sua partida. 

Art. 19. — E porquanto o serenissimo principe de Portugal 
se obriga a que na conformidade sobredita os senhores Estados 
Oeraes gosarâo dos dites direitos da corôa de 700 réis em cada 
moio de sal : visto que o dinheiro se poderâ alterar depois em 
Portugal, e que por consecuencia os cruzados poderâo ser redu- 
zidos a maior ou a mener numéro de réis> que o que elles tem 
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1669. de présente^ e que por este modo o dito direito de 700 réis fari 
mais ou menos cruzados do que faz preseotemente . foi acor- 
dado que succedendo tal iiindauça em algum tempo^ e por con- 
sequencia o direito da corôa montando a mais ou menos de um 
cruzado e dois quintos em cada moio^ assim tambem os dites 
direitos serâo imputados e descontados aos ditos Estados à 
mesmo proporçâo y coavem a saver por taalas partes délies^ 
quanto effectivameate se pagarem pelos ditos direitos. 
Prftençftes Art. 20. — E posto que S. A. P. hajam renunciado atraz 

pariicuurél. ^i^^ direitos adquiridos dos particulares pelo artigo 25 do dito 
tratado de paz^ comtudo nîo se deixar&o de executar e cumprir 
^em dilaçâo os contratos formaes que o coude de Miranda fez 
em nome d'el rei^ e da corôa de Portugal com alguns particu- 
lares sobre as suas légitimas pretençôes^ e nomeadamente com 
os senhores Guilberme Doucher^ burgomestre da Haya^ Gis- 
bert de Wit^ e Habrabam de Azevedo^ os quaes contratos se bâo 
aqui por expresses palavra por palavra (i). 
obrigtçaodeenirar Art. 24. — E porquauto por ludo ^e fica dito se tiram 
dri'oriTa"- inteiramente todas as causas, e todos os prétextes que podiam 
direitos de saida. impedir ou dilatar a execuçâo do dito tratado da paz, se decla- 

rou e prometeu da parte da corôa de Portugal , como tambem 
da parte de S. A. P., na forma que se déclara e promette pelas 
présentes e boa fé, que ao diante o dito tratado de paz sera exe- 
cutado de uma e outra parte em todos sens puntos , clausulas, 
e artigos, sem alguma dilaçào, contestaçâo , ou impedimento, 
e particularmente no tocante aos 3** e 4° artigos délie ; de sorte 
que os navios dos habitantes destas Provincias (Jnidas, que em 
virtude da disposiçâo dos ditos artigos quizerem ir a algumas 
das conquisias de Portugal, ou que tornando délias forem des- 
tinados para outras partes, nao possam de algum modo ser re- 



(1) Estes contratos , que foram feitos em 1663, nâo os vimos : porém os 
tratados de transacçâo, feitos em S7 e :28 de novembre de 1692 , com os 
herdeiros de Guilherme Doncker e Gisberto de Wit , encontrar-se-hào em 
seu respective logar. Pelo que toca ao deÂbrahâo de Azevedo, nunca nos foi 
possivel encontra-lo, nem sabemos se existe. 
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lardados em suas viagens , nem embargados , ou de ouïra ma- 
neira incomodados, directa ou indirectamente , nos portos de 
Portugal, sob pretexto de nào estar prompto o comboy, ou frota 
gérai, nem por outra causa ou pretexto que seja. Bem entendido 
que todos os vassallos e habitantes das ditas Provincias Unidas, 
que quizerem negociar ou mercadejar no Brazil, o nào pode- 
râo fazer em direitura, mas serâo obrigados tanto à ida^comoà 
vinda entrar nos portos de Portugal, e pagar nelles os mesmbs 
direitos de saida os que quizerem ir ao Brazil, e de entrada os 
que de là vierem, que os proprios vassallos do reino pagam 
neste caso. E promettem os dites senhores Ëstados Geraes de 
fazer castigar severamente aos vassallos e Habitantes destas Pro- 
vincias, que se acharem em algum tempo haber contravindo 
ao sobredito, e de Ihes fazer pagar a favor do reino de Portu- 
gal, uraa.condenaçào de quatre vezes tanto, como o que elles 
seriào obrigados a pagar em Portugal, se elles là houvessem 
ido, como sào obrigados em virtude do dite tratado e deste pré- 
sente artigo; 

Art. 22. — E em caso que da parte de Portugal se nào sa- 
tisfaça a tudo o sobredito, ou a quaesquer outres pontos do dite 
tratado, bu da présente convençào, S. A. P. tornarào a entrar 
(conforme â disposiçào do dite 4® artigo) em todos os direitos 
que Ihes pertenciam contra a corôa de Portugal antes da data 
do dite tratado^psem que por isto os Portuguezes possam pre- 
tender a restituiçào do dinheiro, que el les houvessem jâ page 
em virtude do mesmo tratado, ou da convençào présente, como 
tambem se da parte dos senhores Estados se contravier ao dite 
tratado ou â présente convençào, Sua Alteza Real, e a corôa de 
Portugal tornarào a entrar em todos os direitos, que antes do 
dite tratado Ihes podiam pertencer em virtude do mesmo 4** ar- 
tigo. . 

Art. 23. — E porque antes dissosehàofeitoalgumasqueixas 
de interrupçôes e impedimentos de commercio, succedidos pela 
ma intelligencia que até agora houve entre as duas naçôes, as- 
sim en Europa, como nas Indias , a amizade que pelo présente 
tratado se torna a restabelecer, produzirâ tambem este effeito^ 
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que em virtude desta convenç&o^ e mediante a pontaal execa- 
ç&o della^ se procurarâ o bem^ e a melboria de umae outra por 
todas as vias^ e por todos os meios conveoientes ; e principal- 
mente se favorecerâ a nayegaç&o e o commercio dos vassallos e 
habitantes de uma e outra por toda a parte e particulannente 
na India oriental, segundo o direito das gentes ; e conforme a 
isso se n&o far&o algum aggrave nem molestia uns a outres^ 
nem permittir&o que tal se faça pelos vassallos de uma^ nem 
de outra parte ; mais ao contrario^ que se succéder algum dia 
qualquer cousa similhante de uma parte ou de outra (o que 
Deos n&o permitta)^ que o dano sera reparado sem dilaçâo^ e se 
darâ â parte lésa a satisfaç&o que Ibe for dévida. 

Art. 24. — E sobretudo que como Sua Alteza Real seobriga 
por si e por seus vassallos^ a observar e fazer observar inviola- 
velmente em toda a parte o que fica dito ; assim tambem S. A. 
P. se obrigam por si e por seus vassallos^ enomeadamente pelos 
das duas Companhias oriental e occidental^ a fazer observar em 
toda a parte o présente tratado^ e manter a paz tanto em Eu- 
ropa^ como nas mais partes, do modo que mais amplamente 
fica deduzido no artigo précédente. 

Art. 25. — Finalmente foi convindo de uma e outra parto 
que este tratado e tudo o conteudo nos présentes artigos^ sera 
confirmado e ratificado na melhor e mais légitima forma que 
poder ser^ tanto da parte do serenissimo principe de Portugal^ 
como da dos senhores Estados Geraes das Provindas Unidas ; e 
isto por cartas patentes de um e outro Estado^ e selladas de 
seus grandes sellos^ e que os instrumentos dasditas ratificaçôes 
serâo mutuamente entregues dentro do espace de très mezes a 
contar do dia da assignatura do présente tratado^ e tudo o que 
nelle se contém sera publicado de uma e outra parte^ logo de- 
pois da permutaçâo das ditas ratificaçôes nas formasse lugares 
costumados. 

Em fé e testemunho do qual^ nés embaixador extraordinario 
do dito serenissimo principe de Portugal^ e commissarios de- 
putados dos ditos senhores Estados^ em virtude dos poderes a 
nos dados por nossos superiores^ havemos assignado de nossas 
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proprias mâos^ e sellado de nossos sinetes estes artigos na i669. 
Haya, em ao de julho de 4669. 

(L. S.) D. Francisco de (L. S.) W. van Heucrelom. 
Mbllo. (L. S.) Johan de Wit. 

(L. S.) A. Pieterson. 
(L. S.) Joh. barçir VAN Reede. 
(L. S.) Ë. YAN Benthem. 
(L. S.) E. Horeneen. 



ARTI60 SEPARADO. 

Porquanto os senhores Estados Geraes das Provincias Unidas irbascar 
dos Paizes Baixos se tem obrigado pelo artigo il* do Iralado ^"^^^0^^* 
que boje foi concluido e assignado entre n6s^ a que S. A. P. 
farâo de modo^ que os seus vassallos e habitantes das ditas Pro- 
vincias Unidas irâo buscar todos os annos tanto sal, quanto foi 
mais que elles tiraram em algum dos dez annos proximos 
passados ; e que pelo artigo decimo segundo seguinte fol accor- 
dado que em caso que possa succéder alguma faltapor guerras^ 
ou embaraços por mar, ou por outras incommodidades , que 
em algum tempo possam sobrevir^ de sorte que os vassallos e 
habitantes das ditas Provincias nâo possam ir buscar a quanti- 
dade de sal^ a que elles se tem obrigado pelo sobredito ar- 
tigo li^". Em tal caso a corôa de Portugal nao sera obrigada a 
suprir a esta falta^ senâo depois da expiraçâo inteira dos vinte 
annos de que se faz mençâo nos artigos précédentes do mesmo 
tratado ; sem que por razâo disso ella seja obrigada a pagar al- 
gum interesse ou redite. Para maior clareza^ e a fim de prévenir 
as differenças que ao diante se podem encontrar^ ou seja to- 
cante ajusta quantidade de sal que os habitantes d'estas Pro- 
vincias podem baver tirado em algum dos ditos dez annos^ em 
que elles tirassem mais sal de Setubal; ou seja no tocante â 
sufBciente qualidade das incommodidades pelas quaes os mesmos 
habitantes se podem abster de tirar e carregar toda a dita quan- 
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1669. tidade de sal ; foi conviodo e accordado por este présente artigo 
separado (assim como nos concordamos e convimos por estas 
présentes) que da parte de Portugal se apresentari, juntamente 
com a ratificaçâo do dito tratado^ uma certidâo authentica dos 
livros de receita dos direitos da entrada e saida, ou de outres 
registres do mesmo reino de Portugal^ de todo o sal que foi 
carregado pelos liabitantes d'estas Provincias em Setubal nos 
anuos de 1659, 1660, 1661, 1662, 1663, 1664, 1665, 1666, 
1667 e 1668, com expressfto dos nomes e sobrenomes dos mes- 
tres, e dos navios, pelos quaes, e nos quaes a dita quantidade 
de sal foi carregada ; a fim de que com esta noticia, e com as 
outras ioformaçôes que S. A. P. tomarâo entretanto sobre o 
mesmo négocie n'estes paizes, se possa ao tempo dapermutaçâo 
das ratificaçôes, flxar e particularmente determinar por uma 
reciproca convençâo a justa quantidade de moios, que os habi- 
tantes d'estas Provincias Unidas serâo obrigados a ir buscar to- 
dos os annos, para satisfazer ao conteùdo no sobredito ar- 
tigo ir. Ë além d'isto que fîcarà na escolha e opçâo do prin- 
cipe de Portugal o fazer subsistir e executar geralmente , e 
sem alguma excepçâo a condiçâo expressa no dito artigo 11% 
convem a saber de suprir sem contestaçâo a sobredita falta de- 
pois da expiraçâo dos ditos vinte annos, ou de pagar no fim de 
cada anno promptamente em dinheiro de contado, o juste 
terço do valor do sal, que os vassallos e habitantes d'estas Pro- 
vincias Unidas houverem deixado de carregar no dito anno^ 
menos da quantidade estipulada no dito artigo. Mediante o 
quai dito Sr. principe se explicarà positivamente sobre a dita 
alternativa, ao tempo da permutaçâo das sobreditas ratificaçôes. 
Ë em caso que elle aceite a derradeira parte da mesma alter- 
nativa (a saber o pagar promptamente em dinheiro de contade 
a terça parte da dita falta) que ella a satisfarâ real e effectiva- 
mente e sem dilaçào ; e em falta disto o anno seguinte S. A. P. 
receberâo o valor inteiro da falta em sal, da mesma maneira 
que ha sido estipulado, e mais amplamente expresso no 10' ar- 
tigo do mesmo tratado, sobre o supplemento da falta que suc- 
céder, sem ser por culpa de S. A. P., ou de sens vassallos e 
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habitantes d'estas Provincias Unidas^ e isto além daquantidade i669. 
de sal^ que pela razâo nielle declarada se tem accordado pelo 
dito iO^" artigo. Feito na Haya^ aos 31 de julho de 1669. 

(L. S.) D. Francisco de (L. S.) W. tan Heugkeloh. 
Mello. (L. S.) Johan de Wit. 

(L. S.) A. PlETESSON. 

(L. S.) Johan baron tan Reede. 

(L. S.) E. YAN Benthem. 
(L. S.) E. HORENXEN. 



T. I. 11 



PRIMER PERiODO. 



ESPANA Y r.RAN BRETANA. 



TRATADO 

ENTRE LAS CORONAS DE ESPAKA Y DE LA GRAN BRETANA, 

PARA RESTABLECER LA AMISTAD Y RUENA CORRESPONDENCIA EN AMERICA ; 

FIRMADO EL 18 DE JULIO DE 1670, RATIFICADO EL 18 DE AGOSTO T 8 DE OCTUBRE DE 1670. 

AJDSTADO EN MADRID A 18 DB JULIO DE 1670. 



(Secretaria del Gonsejo de Estado del cargo de D. Augustin Pablo de l'Hor- 

denada, original en latin.) 



1670. Tratado para componer las diferencias, reprimir las pressas, 

objeto del présente y ajustap la paz entiG las coronas de Espaûa y la Gran Bretana 

eu America, hecho y concluido por el excelentissimo seûor 
D. Gaspar de Bracamonte y Guzman, conde de Penazanda, 
consejero de Eslado, y présidente de Indias, en nombre de los 
serenissimos y muy poderosos rey y reyna de las Espafias sus 
senores; y por el illustrissimo senor D. Guillermo Godolphin, 
cavallero de la Espuela Dorada, auditor del fisco y de las ren- 
ias reaies, senador en el parlamento de Inglaterra, y embiado 
extraordinario del serenissimo y muy poderoso rey de la Gran 
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Brfitaûa â Espaûa, en nombre del dicUp .^r^pfesimo rey, .su 1670. 
seaor : en Madflidiâ 48 di^ M mes ,(ie ittUP, ^fip d^l Seftor 
d6 il 670. 
flaviénioae iatierrumpido, ifi ipucliQs.<a5Qs .A esta Ba,rte,fiça 

la America, la bueoa iftt^llig^pcia, y awigable*Aoi;rç^.p(}^nçi^ 
entre las naeiones espaôo}^ téÂpgl^^j y, par/si ire^iaur^r .^na 
y 0tra, y^eatableoerla cop ciertas l;egl9^.pa^arfin,a(lc|^i^^te,^;e^l- 
biadoàËspaâa elfSerenissimo y pûderp^isslmo ^PÛor »(!ii:lp$, 
rey de la Gifan Bretaûa, .por .$a embi^do.e:^(rAQi:din^riAPLl)Pi^r 
Guillermo Godolphin,. cavaltero 4e la fisppela Doyiada , auclrtor 
del.fisco y renias reaies , y senadorren el parlamento de ïngU- 
terra, con pleuo y univeuçal poder p^ra aju^t^r fluçil^ijier tç^ai- 
tado meoessanio â ea^e M : ,y avie^dp tawl^iftP .dipi^iWP I»r 
«vi^pleinipoteqwario los serenissim.os y poderosis§ifliQS <ÎQn ÇJ4r- 
los, ïey. de ia, Espaûa, etc., y la reyna dofta Mada|A^a4elA^^3- 
tria, m madré, tutora y caradoça , y5Qbernî\dQTade,^q.s.^^yiiiOs 
yseûorios, para proipover tan santa obra, al excejentissimo 
senor don Gaspar de Bracamonte y GuzmaQ, cqnde .de ,PeJia- 
raoda, consejero de Estado, y présidente de Indi^s, â .fin =que 
confiriesse, trat^sse, y concluyesse sobre esta.materia opp..el so- 
bredicho senor Guillermo Godolphin, erabiado.çxtcaordinario; 
finalment&:$e baconvenido de ambas partes en los . artiçiUps 
del .^gui^te iratado, en virtud de s^us re^peqtiyps p/ç^er^s, 
cuyas..copias.geinçertan aqui. 

(Sigueseel .ténor del poder 6 . plenipot^^dia cpxii^dj|(Ja por 
S. U. cathôlica al senor conde ^O'P^fiaranda.) 

Don Carlos, por la gracia de Dios rey *4e GastiUa, de teon, poder concedido 
4e Aragon, de ambas Sicilias, de. Jérusalem,. de TpJ.çdo, de Va- \eîaTC"fi" * 
lencia,- de jQalicia, de Coçdova, de Gôrcçga, de JMurçia,4e 4aen, 
de loS: Algarbes, de Algecira, de Gibraltar, de.Jas isl^s de Ça- 
naria, de.las lodias orientales y .occidentales , islas y.Xierra 
ÛJtn\e del mar Occéano, archiduque de Âustrjia, duque de 3or- 
gofta, âQ.Brabante.yMilan, cpnde de Abspurg, Flaudes, fTicol 
y BawelQfta,,.sçûor de Viscaya y. el Molipa, :etc.; y la^peyna 
dpûa.MariaAnajBumadre, tutoray.Çti;iF4(îi^ra de su real^jper- 
sona y.goberoadora de dicbos reynos y senorios. Por .quanto 
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1670. para asentar y estrechar mas la buena correspondencia y amis- 
tad entre las serenissimas dos coronas de Espafia y la Gran 
Bretaûa^ y especialmente para apartar todo motivo de mala 
intelligencia que la pueda turbar^ conviene que se haga nueva 
explicacion y declaracion de alganos puntos contenidos en los 
articulos del tratado de paz ajustado entre las dlchas dos co- 
ronas el aûo de mil selseientos y sesenta y siete pertenecientes 
à entrambas Indias ; he teoido por bien de dar poder, como en 
Tirtud de la présente le doy à don Gaspar de Bracamonte y 
Guzman^ conde del Peûaranda^ del consejo de Estado y prési- 
dente del de Indias^ por concurrir en su persona las prerogati- 
vas de gran calidad^ prudencia y experiencia^ zelo y amor de 
mi servicio^ y particularmente por la gran confianza y satisfac- 
cion que me assiste de lo que procura y dessea todo lo que 
pueda conducir al bénéficie y bien piiblico. Por tanto en virtud 
del présente poder le authorizo y doy tan cumplida facultad 
quai de derecho se requière para que por el serenissimo rey^ 
mi muy charo y muy amado hijo, y en su real nombre repre- 
sentando mi propria persona pueda oir^ conferir^ tratar^ ajustar 
y concluir con don Guillermo Godolpbin, embiado extraordi- 
nario en esta corte del serenissimo rey de la Gran Bretafia Car- 
los segundo^ mi buen bermano y primo> en yirtud del poder 
que présenta suyo^ qualesquier tratados de imion y alianza con 
el dicho serenissimo rey de la Gran Bretaîla y hacer todas las 
explicaciones quefueren necessarias para lamejor intelligencia 
de los articulos del dicbo tratado del aûo de mil seiscientos y 
sesenta y siete y especialmente de los que tratan de entrambas 
Indias^ el quai poder y facultad le concède con toda la mayor 
autoridad y potestad^ y la misma que réside en mi réal per- 
sona^ obligândome como me obligo y al dicho rey mi hijo en 
fé y palabra real à estar y passar por ello, approbarlo y rati- 
ficado con el juramento y mas requisitos y solemnidades que 
en tal caso fuere necessario dentro del termine que para elle se 
seûalare sin diminucion alguna, en fé de lo quai mandé des- 
pachar la présente firmada de mi mano^ sellada con el sello 
secreto y refrendada del infrascripto secretario de Estado. Dada 
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en Madrid à doce de jiilio de mil seiscientos y sesenta. Yo la i670. 
reyna. Diego de la Torre. 

Siguese el ténor del poder, 6 plenipotencia concedida por 
el serenissimo rey de la Gran Bretana al seûor Guillermo Go- 
dolphin. 

Carlos segundo^ por la gracia de Dios rey de la Gran Bre- Poder concedido 
taûa, Francia é Irlanda, defensor de la fé, etc., âtodos, y â j'^^fj^a^Brêufiâ. 
cada 11 no de los que las présentes letras vieren, salud. Por 
quanto ninguna cosa puede haver mas conveniente y conforme 
â la inclinacion natural de nuestro ânimo, â las razones funda- 
mentales de nuestra corona, y â los prudentissimos exemplares 
de nuestros predecessores , que cultivar incessantemente una 
amistad y confederacion estrechay muy constante conla corona 
cathôlica^conlaqualha manifestado unalarga experiencia, que 
lian florecido maravillosamente en todas partes y tiempos las 
dos naciones britànica y espaûola, assi en el comercio y utili- 
dades del tràfico, con que se han enriquecido reciprocamente, 
como en la fama y reputacion de sus fuerzas, con que siempre 
han causado terror â los enemigos proprios 6 comunes : y por 
quanto la actual constitucion de las cosas y tiempos parece 
pide una grande y mas estrecha union, assi de dictâmenes, 
como de inclinaciones ; y finalmente siendo necessario, para 
fomentar y conservar la mejor correspondencia entre nuestros 
respectivos vassallos, hacer una mas clara explicacion de al- 
gunos articules pertenecientes â ambas Indias, mayormente 
quando en aquellas remotas partes del mundo se han originado 
algunos motivos de diferencias ; sobre cuyo remédie y compo- 
sicion parece no se ha tomado bastante providencia y precau- 
cion por los tratados concluidos hasta aqui : Por tanto hemos 
tenido por conveniente nombrar por nuestro embiado extraor- 
dinario â nuestro amado y fiel Guillermo Godolphin, cavalière « 

de la Espuela Dorada, auditor del fisco y rentas reaies, y se- 
nador en el suprême consejo, 6 parlamento de Inglaterra, per- 
sona en quien concurren todas las circunstancias necessarias 
para un cargo de tanta importancia , cerca de los serenlssimos 
y poderosissimos rey catbôlico, y reyna doua Maria Ana^ de 
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1670. AustHa^ SU madré, tutoie y curadora*^ y gobernadora de sus 
reynos y seûorios para cadauno de los sobredichos fines^y 
para tratar de nuevo, y concluir finalmente todo lo que pueda 
conducir à la raayor frequencia^ y seguridad del comerdo^ 6 à 
la roasamigable correspondencia^ y estrechissimaconfederacion 
entre los feynos y pueblos delaGran Bretaûa^y Espaôa. Sfli)ed, 
pues^ que nos, confiaudo mucho en la prudencia^ integridad, 
fidelidad é industria del sobredicho Guillermo Godolphin^ le 
heofios hecho, ordenado y diputado, como por las présentas 
le bacemos, ordenamos y diputamos por nuestro embiado ex- 
traordinario à los dichos serenissimos rey y reyna de las Es- 
paças, dândole, y concediéndole plena y ommmoda peteslad^ 
authofidad, y poder gênerai y especial para comunicar, tratar^ 
convenir y concluir en nuestro nombre con los sobredichos se- 
renissimos rey y reyna^ y con sus commissarios, diputados y 
procuradores^ authorizados con suficiente poder para ello^ de y 
sobre una mais estrecfaa confederacion entre nos y la corona 
cathôlica : como tambien de y sobre la explicacioB y amplia- 
cion de ciertos articulos poco hà ; y assimismo para baeer nue- 
vos t^atados y alianzas con muy utiles y convenientes articules 
y condiciones ; y para practicar todas, y cada una de las demas 
cosas, que miren y conduzcan à los dicbos fines^ 6 â quales- 
quiefra de elles ; y sobre ellas formar, y pedir, y recivir de la 
otra parte los articules, letras, é instrumentes necessarios ; y 
iinalménte para eiecutar todas aquellas cosas que para lo refe- 
rîdo, 6 en orden â elle, fueren necessarias y oportunas : pro- 
metiendo con buena fé, y con palabra de rey^ que tendre- 
mos por ratas, gratas y firmes todas y cada una de las cosas 
qtïe en lo sobredicbd, o en alguna parte de elle, se bicieren, 
pactaren y concluyet'eti entre los mencionados serenissimos rey 
y feyna de las Espafias, 6 sus ptociiradores, diputados y com- 
miSsârids, y el èobredicho Guillermo Godolphin, nuestro em- 
biado extrstôtdinario. En tèstimonio de loqualhemosmandado 
bàèer, y côrrtfbôrât con el gran sello de nuestro reyno de In- 
glàterfd las présentes letras, firmàdas de nuestra mano^ dadaa 
eii nuestro palacio de Westminter dia 24 de febrero aîk) del 
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Senor de 1668 (estilo antiguo) y 69 (eslilo nuevo) y de uuestro 
reinado el 21. Cârlos, rey. 

1 . — Primeramente se ha acordado entre los sobredichos 
plenipotenciarios el senor conde de Penaranda, y el seûorGui- 
llermo Godolphin, en los nombres de ambos serenissimos reyes 
sus soberanos^ que de ninguna manera se entiendan abolidos 
6 derogados por los présentes arliculos y convenciones el Ira- 
tado depaz ô amistad^ajustado en Madrid el dia 13/23 de mayo 
ano del Senor de 1667, entre las coronas de Espaûa y de la 
Gran Bretana, 6 algunos de sus articulos ; sino que permanez- 
can perpetuamente en su antigua fuerza , firmeza y vigor, en 
quanto no sean contrarios à répugnantes al présente tratado^ 6 
a alguno de los articulos contenidos en éL 

2. — Que baya paz universal, y una sincera y verdadera 
amistad , assi en la America, como en las demas partes del 
mundo, entre los serenissimos reyes de Espana y de la Gran 
Bretana , sus herederds y successores , y assimismo entre los 
reynos, Estados, colonias , fortalezas, ciudades, gobiernos é is- 
las, sin distincion de lugares, sujetos al dominio de uno y otro, 
y entre sus pueblos y habitantes ; la quai durarà desde hoy 
para siempre, y se observarà religiosamente , assi por tierra 
como por mar, y en todas aguas; de modo, que el uno promue va 
las ventajas y utilidades del otro , y los pueblos se socorran y fa- 
vorezcan, con reciproca benevolencia y verdadero afecto , y de 
todos modos crezca y se aumente cada dia en aquellas remotas 
provincias, assi como en las mas prôximas , una fiel vecindad^ 
y segura observancia de paz y amistad. 

3. — Item, que cessen y se depongan de aqui en adelante todas 
enemistades y discordias entre los sobredichos senores reyes, y 
sus sûbditos y habitantes ; y ambas partes suspendan y se abs- 
tengan enteramente de todos robos, pressas, lésion , injurias y 
daûos qualesquiera, assi por tierra como por mar, y aguas 
dulces, en qualquier parte del mundo. 

4. •— Item, que los dichos serenissimos reyes procuren que 
sus sûbditos se abstengan de toda violencia é injuria, y que 
revoquen qualesquiera comissiones y letras que contengaHj 
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assi la facaltad de repressalias 6 de marca^ como de bacer pres- 
sas en la India occidental, de qaalquier género 6 condicioa que 
sean , en perjuicio de uno ù otro^ ô de sus sûbditos ^ dadas y 
concedldas à sus proprios sûbditos y babitantes^ 6 à los extran- 
geros; y las declaren por nulas, derogadas y de ningun valor ; 
y que qualesquiera personas que contravinieren à ello , sean 
castigadas^ y ademas de la pena criminal impuesta , obligadas 
i resardr los daûos causados à los sûbditos ofendidos y que lo 
requirieren. 

5. — Y demas de esto renunciarân^ oomo por el ténor de las 
présentes los dicbos reyes y cada uno de ellos renundarà^ y 
renuncia^ qaalquier liga y confederadon^ capitulacion é intelli- 
gencia bêcha de qualquier modo en perjuicio de uno û otro^ 
que répugne ô pueda repugnar à la présente paz y concordia, y 
à todas y cada una de las cosas contenidas en ella^ y las casa- 
ran y anularân todas y cada una de ellas para el sobredicbo 
efecto^ y las declararàn por de ningun valor. 

6. — Que todos los prisioneros de ambas partes ^ sin exo^ 
tuar ninguno^ de qualquier calidad y condicion que sean ^ que 
se ballan detenidos por razon de alguna bostilidad hecba ante- 
riormente en la America ^ sean puestos en liber tad prompta- 
mente ^ sin pagar rescate ^ 6 alguna otra cosa por razon de 
él. 

7. — Que todas las ofensas^ pérdidas^ da&os^ é injurias^ que 
las naciones espa&ola é inglesa buvieren padecido Tedproca- 
mente en la America^ en qualesquiera tiempos passades ^ por 
qualquier causa ô prétexte^ por una û otra de las partes^ se 
pongan en olvido ^ y se borren enteramente de la memoria^ 
como si nunca buviessen succedido. Demas de esto se ba con- 
venidO; que el serenissimo rey de la Gran Bretaiia ^ y sus be- 
rederos y successores ^ gozaràn y tendrân y posseerân perpétua- 
mente^ con pleno derecbo de soberania^ propriedad y posses- 
sion y todas las tierras y provincias y islas y colonias^ y dominios 
situados en la India occidental^ é en qualquier parte de la Ame- 
rica^ que el dicbo rey de la Gran Bretaiia, y sus sûbditos tienen 
y posseen al présente : de suerte, que ni por razon de esto^ ni 
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con qualquier otro pretexto , se pueda ni deba pretender jamas 
alguna otra cosa^ ni moverse de aqui en adelante controversia 
alguna (i). 

3. _Los sûbditos y habitantes^ mercantes, pilotos^ patrones^ 
y marineros de los reynos^ provincias y tierras de ambos reyes 
respectivamente , se abstendrân ^ y guardaràn de comerciar y 
navegar â los puertos y lugares donde baya fortalezas^ almace- 
nes de mercaderias é castillos^ y â todos los demas que una û 
otra parte tenga en la India occidental ; es âsaber, los sûbditos del 
rey de la Gran Bretaûa no dirigirân su comercio ^ ni navegaràn 
â los puertos ô lugares que el rey cathôlico tiene en dicha In- 
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(1) El no haverse expressado en este articule quàles eran las tierras, 
provincias, islas, colonias y dominios , que los Ingleses posseian en aquel 
tiempo en la India occidental, ha producido varias contestaciones,y la mis- 
ma omission se reconoce en los articules Y y VI de la paz con las Provincias 
Unidas en 1 648 ; y aunque por una cédula expedida en 7 de junio de 1689, 
nûm. 26 y 27, se dixo, entre otras cosas, que las islas que los Ingleses te- 
nian en la Àmérica eran la Barbada, la Nueva Inglaterra, una parte de la 
San Christéval, la Canada, y la Jamayca, se halla, que en un tomo en 8o 
compuesto en inglés por M. Richard Blome, y que traducido en frances, fué 
impresso en Amsterdam en 1688, con el titulo de Àmérica inglesa, 6 det- 
cripcion de las islas, y tierras del rey de Inglaterra en la América, se supone, 
que ademas de las colonias que expresse dicha real cédula, posseian los In- 
gleses en aquellas partes las cuatro provincias de la Nueva Jerzey, Pensyl- 
vania, Maryland, y la Nueva Yorck, y las islas de Nevis ô Mevis, Antigua, 
San Yicente, la Dominica, Monserrate, la Anguila, la Garolina, la Nueva 
Foundland, y la del Tabuco, haviendo ocupado despues la llamada la Pro- 
videncia : todas las quales, y otras ocupadas ûltimamente por Franceses, Ho- 
landeses y Dinamarqueses, estaban baxo el dominio y possession de esta 
corona en el aiîo de 1645 ; pues en el synode diocesano, celebradoel refe- 
rido ano en la isla de Puerto Rico, que fué aprobado por el consejo de In- 
dias en el de 1646 é impresso en el de 1647, se halla al folio 127, quecon- 
currieron â él, como del territorio de aquel obispado, los procuradores se- 
culares y eclesiàsticos de las islas del Barran , Santa Gruz , las Yirgines, la 
Anguila, el Sombrero, San Martin, San Yicente, Sabà, Estacca, San Chris- 
téval, las Nieves, Redonda, Monserrate, Tilan, Taria, la Barbada, Guada- 
lupe, la Deseada, Marigalam, Todos Santos y la Dominica, que todas son 
islas de barlovento ; porque los de las islas de sotavento concurrian â I09 
synodes del obispado de Cuba, de que eran dependientes estas islast 



i70 ESPAÇA T GRAN BRBTAfÏA. 

1670. dia^ ni conierciaràn en ellos; y reciprocamenie, los sùbditos del 

rey de Espana no navegaràn â los lugares que alli possee el 

rey de la Gran Bretaûa ni comerciarân en ellos. 

Régla pan los casos 9. — Y sj, COU el discupso del tiempo^ alguno de los reyes 

^nT^^la tuvi^rû por convenienle concéder alguna licencia gênerai 6 es- 

•usteHor arifraio. pecial, 6 alguQos privilcgios, â los sùbditos del oIpq, para nave- 

gar y comerciar qualesquiera lugares del dominio de aquel que 

coacediere las dichas licencias y privilegios; la dicha navega- 

cion y comercio se haran y mantendràn segun y conforme â la 

forma , ténor y efecto de las permissiones 6 privilegios que se 

pudieren concéder; para cuya seguridad servira el présente 

tratado y su latificacion. 

Proteecionamigabie 40. — Item se ha acordado^ que si los sùbditos y habitantes 

wcf !"a!!D«so8 ^® ^^^ ^^ '^^ confederados fuesen arrojados por tempestad, 6 

dearribadafonosa. pepscguidos de plratas 6 eucmigos, ô por alguu otro accidente 

se vieren obligados â entrar en los rios^ ensenadas y bahîas , y 
habras del otro , para refugiarse^ 6 arribar â qualesquiera cos- 
tas de la America ^ sean alli recividos con humanidad , gocen 
de una proteccion amigable , y sean tratados con benevolencia^ 
y de ninguna manera se les impida el que puedan repararse 
enteramente^ y assimismo comprar^ al precio juste y acostum- 
brado^ vituallas y todo género de bastimentos necessario para 
el sustente de la vida, para el reparo de sus navios y continua- 
cion de su viage ; y que assimismo no se les ponga embarazo 
alguno en que reciprocamente se hagan â la vêla, y salgan del 
puerto y bahia, sino que ântes les sea licito levarse, y salir li- 
bremente quando y adonde les pareciere , sin alguna molestia 
6 impedimento. 
Estipniaciones | j^ -^ De la misma manera, si los navios de alguno de los 

aoàlogas para casos 

iguaimente confcderados, y de sus sùbditos y habitantes, encallaren en las 
fortuiioa. riveras 6 dominios del otro, alijaren , 6, lo que Dios no per- 
mita, padecieren algun naufragio 6 perjuicio, no sera licito 
prender 6 cautivar â los que huvieren sido arrojados, 6 pade- 
cido algun detrimento, sino que ântes bien se socorrerâ,ydarâ 
auxilio benigna y amistosamente â los que se hallaren en peli- 
gro, 6 huvieren padecido naufragio; y se les darân letras de 
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salvoconducto ^. para que puedan salir de alli seguramentej^ 
sin molestia^ j volver cada uno à su patria. 

12. — Pero quando los navios de uno de los confederados^ 
como se ha dicho arriba^ entraren en los puertos del otro^ im- 
pelidoi? de algun peligro de mar^ 6 de otra necessidad urgente^ 
si fueren 1res 6 quatro, y pudieren dar juste molivo de sospe- 
cba^ se darâ inmediatamente aviso del motivo de su arribo al 
gobernador 6 primer magistrado del lugar, y no se detendrân 
alli mas tiempo del que les permitiere el dicho gobernador 6 
magistrado , y fuere conveniente y juste para proveerse de 
bastimentos, y reparar y componerlos navios; pero en ningan 
tiempo sera licite desembarcar 6 sacar de los navios alguna 
parte de las mercaderias 6 génères, 6 ponerlas en venta, ni ad- 
mitir â su bordo las mercaderias de la otra parte, 6 hacer al- 
guna cosa contra esta alianza. 

13. — Ambas partes observarân , y executarân verdadera y 
firmemente el présente tratado , y todas y cada una de las co- 
sas contenidas y comprendidas en él, y tendràn particular cui- 
dado de que se observen, y cumplan por sus respectives siib- 
ditos y habitantes. 

14.— Ningun agravio particular disminuirâ de ningun modo 
esta amistad, 6 alianza, ni suscitarâ odio, ô diferencias entre 
las sobredichas naciones ; sino que cada uno estarâ obligado â 
responder de sus proprios hechos; y no pagarà por causa de 
represallias , ù otros semejantes procedimientos , lo que hu- 
viere delinquido el otro, excepte en caso de que se le niegue 
la justicia, 6 se dilate mas delo que fuere razon; en cuyo caso 
sera licite â aquel rey cuyo sùbdito huviere padecido el dano é 
injuria, procéder de todos modes segun las leyes y disposicio- 
nes del derecho de gentes , hasta que se dé satisfaccion à la 
parte agraviada. 

15. — El présente tratado no derogarâ de ningun modo la 
preemineupia, derecho y dominio que qualquiera de los con- 
federados tuviere en los mares de America, estrechos y qua- 
lesquiera aguas; sino que los tendràn y retendrdn con la 
misma amplitud que de derecho les compete ; pero debiéndose 
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1670. entender siempre^ que de ninguna manera se interrompirâ la 

libertad de navegar^ con tal que no se cometa ô baga cosa al- 

guna contra el genuino sentido de estos articulos. 

pia>o i 6. — Finalmente^ las ratificaciones de este tratado y alianza^ 

railfi^eiô'Des ^echas solemue y legitimamente^ se presentarân y cambiaràn 

deiprMCDiairitaao. recfprocamente por ambas partes dentro de quatro meses con- 

tados desde boy; y en el termine de ocbo meses^ que se ban 
de contar desde el dicbo cambio de los Instrumentos ^ ô ântes^ 
si fuere possible , se publicarân en todos los reynos ^ Estados, 
dominios é islas de ambos confederados en donde convenga^ 
assi en la India occidental^ como en otras partes. 

En fe de todas y cada una de las quales cosas^ nos los men- 
cionados plenipotenciarios bemos firmado y corroborado el pré- 
sente tratado con nuestras firmas^ y sellos respectives^ en Ma- 
drid^ dia 18 del mes de julio^ aûo del Seûor de 1670 (i). 

El conde de PeSaranda. 
Cuiller mo Gosolphin. 



(1) Este instrumento consta de doce hojas de papel de marquilla, las 
nueve y parte de otra escritas, y las demas en blanco, y todas cosidas con 
seda floxa amariUa ; y debaxo de las ftrmas de los plenipotenciarios, estân 
impressos en lacre encarnado los respectivos sellos de sus armas. 

Las ratificaciones de este tratado, hechas por Sus Majestades cathôlica y 
de la Gran Bretaha en 12 de agosto y 8 de octubre de este mismo ano, se 
hallaràn mas adelante en los lugares que les corresponden. (Abreu.) 
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Convençâo entre o senhor dont Pedro principe régente e os Estados 1677 
Geraes dos Provincias Unidas dos Paizes-Baixos , sobre a saca 
do sal de Setubal, assignada era Lisboa no 1» dejunio de i677, 
— Ratificada por parte de Portugal em 18 de setembro e pela 
dos Estados Geraes em Sdejulko do dito anno. 

(Tndaoçlo particnlar.) 



Como no anno de 1669^ fosse feito e ratificado um tratado e Qaantid«d«defai. 
composiçâo amigavel^ sobre as controversias que poderiam op- 
pôr-se a paz celebrada no anno de 1661^ entre o reino de Por- 
tugal e os Estados Geraes das Provincias Unidas dos Paizes- 
Baizos^ no artigo xi do quai tratado se declarou que os dites Es- 
tados Geraes se obrigavam e compromettiam a empregar os seus 
esforços; para que os cidadâos e habitantes das ditas Provincias 
extrahissem annualmente da villa de Setubal^ tanto sal cuantô 
houvessem d'ella extrahido em um dos dez antécédentes an- 
nos^ em que tivessem carregado em seus navios maior quanti- 
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1677. dade do mesmo ; e no artigo separado do quai tratado se expOe, 
que para maior clareza , e a fim de obviar as differenças que 
depois se podessem originar, quer por causa da justa quanti- 
dade de sal^ que os habitantes das ditas Provincias podem ba- 
yer tirado em algum dos ditos dez annos, em que tirassem 
maior quantidade da mencionada villa de Setubal ^ quer em 
relaçâo as difficultades em presença das quaes os mesmos habi- 
tantes das Provincias Unidas se abstivessem de tirar e embar- 
car toda a dita quantidade de sal ^ poderâ^ na occasiâo da en- 
trega reciproca das ratificaçôes do mesmo tratado^ fixar-se e de- 
terminar-se entre as .partes^^por uma conveqçâo especial^ a 
justa quantidade de medidas de sal (que os Portuguezes^ em 
lingua familiar^ chamam moios) que os subditos e habitantes 
das ditas Provincias Unidas serâLo obrigados a extrahir todos os 
annos da dita villa^ afim de se cumprir o que no dito artigo xi 
se contem ; e jà que uâo foi possivel até aqui tratar de estabe- 
lecer e determinar por uma convençâo aquella quantidade de 
sal^ em consecuencia das agitaçôes dos tempos : o muito alto 
e muito poderoso senhor dom Pedro principe régente e gover- 
nador de Portugal, e bem assim os altos e poderosos senhores 
Estados Geraes das Provincias Unidas dos Paizes-Baixos, dese- 
jando reciprocamente occorrer as difficultades que poderem 
surgir e conservar inalteravel a amisade entre os sens subditos 
e tributarios, nomearam de commum accordo para sens com- 
missarios : o mencionado serenissimo principe de Portugal, aos 
illilstrissimos e excellentissimos senhores D. Nuno Alvares Pe- 
reira, duque de Cadaval, marquez de Ferreira, coude de Ten- 
tugal, senhor das villas da Povoa de Santa Christina , Villa 
Nova d'Anços, Rabaçal , Arega, Villa-Ruiva , Albergaria , Agua 
dos Heixes, Peral, Yermelha, Cercal,commendadorde Grandola 
na ordem deS.Thiago, do conselho de Ëstadodo mesmo «ère- 
nissimo principe; Henrique de Sousa Tavares da Silva, marquez 
deArroncbes, conde de Miranda, senhor das villas de Podentes, 
Vouga, Folgosinbos, Oliveira do Bairro, €ermello , Sousa, »Ar- 
rancada, alcaide de Arronches,eÀlpalhâo,commendador<de Al- 
valade, Villa-Nova de Alvito, Proença, Alpalhào, das ilhas Ter- 
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ceira^ de S. Miguel e daMadeira, desembargador do Paço^ e go- i677. 

bernador das armas da cidade do Porto^ edo conselbode Estado 

do dite serenissimo principe , e Francisco Correia de Lacerda^ do 

conselho do mesmo senbor principe^ seu secretario do Ëstado 

e commissario gérai da buUa da Santa Gruzada^ de uma parte ; 

e da outra os ditos poderosos Ëstados das Provincias Unidas, 

ao muito nobre varâo Joâo Wolfsen, seu résidente na corle do 

dito principe, com poderes compétentes para tratarem e ajus- 

tarem o que mais conveniente parecer. Os quaes commissarios, 

nomeados de uma e outra parte, depois de expendido e discu- 

tido objecto , convieram no seguinte , a saber : que os men- 

cionados senhores Estados das Provincias Unidas dos Paizes- 

Baixos serào obrigados, como .pela présente convençào se obri- 

gam, a extrahir e exportar annualmente da dita villa de Setu- 

bal oitenta e cinco' mil moios de sal. Em fé e firmeza do que, 

nos os ditos commissarios,r^GipFocameiite nomeados, em vir- 

tude dos poderes que nos foram conferidos por nossos superio- 

res, assignâmes de nossas mâos esta convenç&o e a sellâmes 

com sêUo de nossas armas. Feita em Lisboa, no dia primeiro 

do mez de junho do anno de 1677. 

(L. S.) Duque Marquez de-Ferreiba. (L. S.) Joào Wolpsen. 

(L. S.) Marquez coude de Miranda. 

(L. S.) Francisco Correia de Lacerda. • 
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TRATADO PROVISIONAL (D 

ENTRE EL PRINCIPE REGENTE DON PEDRO T CARLOS H, RET DR RSPANA, 

SOBRE LA RESTITUGION DE U COLONIA DEL SAGRAMENTO 

T SATISFACaOH POR IL ATAQUB HBCBO POR BL «OURRADOR DR IDlHOf AIRR8, 

FIRMADO BL 7 DB MATO, RATIFICADO POR LA ESPARA BL II DB MATO, T POR EL PORTUGAL 

BL 18 OB JUNIO DBL MISMO ARO. 



iegi Durante los sesenta afios que el Portugal estuvQ sometido à 

la corona de Castilla^ fundô varias colonias en la vecindad del 
Uruguay. Interesado en establecer una sobre la ribera seten- 
trional del Rio de la Plata^ cerca de la isla de San Gabriel^ diô 
érdenes à ese efecto al maestre de campo Manuel Lobo, que 
habia sido nombrado gobemador de Rio Janeiro^ el 8 de octu- 
bre de 1678. Ese oficial se dirigiô â la villa Santos^ el 30 de 
octubre de 1679^ y despues de baber permanecido alli hasta 

(1) El mapa de los territorios â que se reflere este tratado, se encuentra 
en el primer tomo de la coleccion de tratados del Sr. José Ferreira Béijes 
de Castro. {Edicion de Lisboa, 1856.) 
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principios de diciembre^ se hizo à la vêla para] su destino con lesi. 
cuatro compaûias de doscientos hombres^ y de la artilleria ne- 
cesaria para protegerse contra los Mimanésy tribu inconstante 
7 pronta siempre à sublevarse. Mucbas familias de colonos le 
acompaîiaron. Llegado à la embocadura del Plata ell'' de enero 
de 1680^ escogiô un lugar conveniente para desarrollar su 
proyecto en la vecindad de Buenos Aires arribaindicada^y du- 
rante mas de seis meses se ocupô en bacer construir obras de 
defensay fortificaciones^ que formaronunaespeciedefortaleza^ 
que Uamô « Colonia del Sacramento. » Por el tratado de Torde- 
sillas (i ài9é), entre las certes de Espaûa y Portugal^ la primera 
sostenia que el Rio de la Plata y el terreno de sus costas babian 
pertenecido siempre al dominio de esa corona^ estando com- 
prendidos en la linea de demarcacion ; que el Portugal no ténia 
ningun derecbo à esas regiones^ ni por motivo de descubri- 
mientoj ni por ningun otro titulo. 

El gobemador del Paraguay, don Felipe Rey Corvalariy que 
reclamô en yano contra esa ocupacion, hizo reunir el consejo 
de Buenos Aires, para reconocer l(fô derecbos de la corona de 
Espaûa en esa parte del continente. El consejo decidiô que el 
territorio del Brasil, en la parte del Paraguay, ténia su limite 
en la provincia de San Vicente. 

Instruida de este asunto la corte de Madrid envié instruc- 
ciones al abate Maserattiy su ministro en la corte de Lisboa, 
para exigir la evacuacion de esa punta de terreno. Maseratti 
obtuvo dos audiencias del principe don Pedro, administrador y 
gobernador del reino de Portugal ; en ellas se refiriô à la recla- 
macion becba al secretario de Estado de Portugal, Pedro San- 
ches Farfha, à los derecbos de propiedad exclusiva de esas re- 
giones, de la corona de Castilla ; y pidiôâ Su Alteza, en nombre 
del rey su aliado, que dièse érden al gobernador de Rio Janeiro, 
para que evacuase el nuevo establecimiento. La corte de Lisboa 
se sirviô de diferentes prétextes para.diferirlaejecucion de este 
arreglo. El gobernador del Plata, don José de Garro, recibid en- 
tônces autorlzacion para expulsar à los Portugueses de la parte 
de territorio pertenecienteâ la corona de Ëspafia, éhizo levas de 

T. I. 12 
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1681. soldados con ese objeto. Las ciudades de Santa Fe y de Ck)r- 
riéntes concnnieron cada una con una compaîiia^ Tucuman 
con cnatro^ y el superior de las reducciones del Uruguay con 
3^000 neôfitos^ tanto de infanteria como de caballeria^ acom- 
pafiados de les misioneros. 

Reunidas esas fuerzas^ de Garro hizo partir très cuerpos de 
tropas para explorar el pais» de los cuales uno en canoas, por 
el rio Parani^ y los otros por tierra j debiendo el primero re- 
correr todo el territorio intermediario hasta la yecindad de la 
ciudad de San Pablo^ y el otro la parte situada bâcia la costa 
del mar y la ribera setentrional del rio de la Plata. Despues 
de una marcba de mas de doscientas léguas, uno de esos desta- 
camentos encontrô un ofidal portugues con ^einticuatro hom- 
bres que habian escapado del naufragio de una embarcacion 
destinada para el nuevo establecimiento. Los Espafioles reco- 
nocieron en seguida que ese establecimiento y el fuerte que lo 
defendia estaban situados à una légua de la isla de San Gabriel^ 
en una entrada muy cômoda del rio^ en donde se encontraban 
cuatro embarcaciones provistas de armas, de instrumentos de 
bierro y de provisiones para la nueva ciudad, y se dirigieron 
râpidamente à Buenos Aires para informar al gobernador^ 
quien sin pérdida de tiempo, bizo preguntar à Manuel Lobo, 
fundador de la colonia, que hacia en ese paraje, y por ôrden 
de quién habia yenido. Lobo respondiô que los habitantes por- 
tugueses del Brasil tenian permiso de su soberano para fundar 
nuevos establecimientos en los territorios no ocupados, y que 
habiendo partido con la autorizacion delconsejo de Rio Janeiro, 
babian escogido el paraje mas conveniente para fundar esa co- 
lonia. f # 

Don José de Garro impuesto de la respuesta, sedirigiô nueva- 
mente à Manuel Lobo, empeûàndole para que se retirase de un 
territorio que pertenecia à la corona de Espa&a por derechos 
que databan de un siglo, exhortândoio por la ùltima yez à no 
turbar la paz que existia entre las dos potencias. Lobo se 
limité â responder que se encontraba en territorio de su 
principe; teniendo enténces lugar una viva discusion entre 
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ambos gobemadores^ concemientô à los derechôs respectivos de iôsi. 
Gastilla y Portugal. Lobo, para robustecer sUâ pretensiones, 
présenté una carta^ hecha en Lisboa en 1678^ con el fin de 
apoyar su tentativa al apoderarse del territorio de la COloûia y 
del vasto pais que la rodea. Segun esa carta> ejecutada por 
Juan de Texeira de Albomoz^ las posesiones portuguesas 86 ex- 
tendian desde Rio Janeiro hasta la embocadura del rio de la 
Plata^ comprendiendo trescientas léguas de oosta haâta Tu- 
cuman. 

No pudiendo entenderse^ fué necesario deeidir la cuestion 
por las armas, Garro envié una expedicion bajo las ôrdenes del 
maestre de campo don Antonio de Vera Mujica, compttesta de 
500 mulas para Uevar las provisiones^ 500 bueyes para la 
artilleria^y 4^000 caballos para romper las filas de los enemigos. 
Un cuerpo numeroso de Indios se réunie en Yapeyû^ sobre los 
bordes del Uruguay ; y despues de una marcha de dôscientas 
léguas, la expedicion Uegô â la nueva ciudàd de Sacramento^ 
y puso sitio. Las fuerzas espafiolas stibian à 4^000 hombres, 
comprendiendo los negrosy mulatos. El gênerai Mujica intimé 
al comandante portugues para que entregase la plaza, ofrecién- 
dole todas las provisiones necesarias para volver al Brasil; pero 
habiendo rechazado este con arrogancia la proposicion> el co- 
mandante espaûol dié érdén> el 6 de agosto, para comen2ar el 
ataque, â la noche y & la seûal de un tiro de fusiL Habiendo 
logrado un neéfito subir sobre el baluarte, encontre un centi- 
nela dormido y le cortô la cabeza. Uno de lo» soldados de la 
guarnicion que lo apercibié, le descargé un tiro, y creyendo en- 
ténces los Indios que era la seûal convenida, asaltaron los 
murod por très parajes distintos , âpôderàndosô de la plaza el 
7 de agosto. El terror y la consternacion fué taû grande, que 
muchos de los sitiados se embarcaron en las cbalupas, con la 
esperanza de salvarse en el buque que edtaba en la radét, pero 
unes se ahogaron y otros fuerott hechôs prisioneros. Los Pôr- 
tugueses hicieron una defensa heréica, combatiendo hasta las 
mujeres con grande valor. El resultado de esta lucha fué la pér- 
dida de toda la artilleria, municiones y 200 hombifes muertos. 
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i68l« El gobernador Lobo fué tomado prisionero y enviado â bordo 
de una lancha à la ciudad de Buenos Aires^ ea donde muriô de 
pesap(i). 

La pérdida de los Espa&oles fué pequeila ; sus aliados^ les 
Guaranies de las reducciones de los jesuitas, se distinguieron 
mucho por su valor. 

Este descalabro obligd al infante de Portugal don Pedro à 
entablar una negociacion^ que diô por resultado [el ajuste de 
este tratado provisorio. 

Âl mismo tiempo se convino en que no se construiria ningun 
fuerte en la colonia del Sacramento^ que las casas que se hicie- 
sen serian de madera cou techos de paja^ y que no podrian 
residir mas de catorce familias portuguesas. Los Espafioles 
tenian el derecho de comerciar^ y el gobernador de Buenos 
Aires de hacer la visita. El Portugal debia restituir trescientos 
mil Indios y los rodéos de ganados^ de que se babian apoderado 
los habitantes de San Pablo^ pertenecientes â la Espaâa (s). 

Segun el articule xn de este tratado, los derecbos de ambas 
coronas â la posesion légal de esos territorios debian arreglarse 
definitivamente, sin variar el meridiano de Tordesillas. 

En el congreso quetuvo lugar con este motivo^ se suscitavon 
las mismas dudas que babian entorpecido la conferencia de 
Rio Caya entre Badajoz y Yélves. La corte de Espaûa enviô en- 
ténces un comisario â Roma^ segun se babia convenido^ pero 
el de Portugal no se présenté. Ambas partes babian Uegado â 
un acuerdo sobre la necesidad de reconocer solemnemente la 



(i) Rocha Pitta dice (lib. VII, § 6, 7 et 8), que Lobo fué coiiducido pri- 
sionero â Lima y no â Buenos^ Aires , donde muriô â la flor de la edad. Ese 
oficial, distinguido por su nacimiento y su valor, habia ejercido honorable- 
mente diversas funciones , entre otras, la de comisario gênerai de caballeria 
de Alenteja; la que sinriô para que fuese elevado, al fin de la guerra, â la 
dignidad de gobernador de Rio Janeiro. 

(2) Véase America portuguesa, lib. VII, 6-13 ; Gharlevoix, tom. II, Hist, 
du Paraguay, liv. XIV. 

Du Mont, tom. VII, p. 70. 

Repùhliea Argentina. 
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base fundamental establecida por el tratado de Tordesillas^ es lesi. 
decir^ de 370 léguas paralelas ; pero los diplomâticos porta- 
gueses persistian en que debian calcularse â partir de la mas 
occidental de las islas de Gabo Yerde (San Antonio)^ no obstante 
que segun sus representaciones al congreso de 1 522 habian es- 
cogido la isla de Sal 6 la mas oriental. Los comisarios espafioles 
preferian la isla de San Nicolas^ que esta situada a igual dis- 
tancia de las otras dos. Demostraron. que trazàndola paralela, 
â partir de esa isla por los {&" S& de latitud norte^ las 370 
léguas abrazaban ^S"" 5' de longitude miéntras que procediendo 
por la paralela de San Antonio^ bajo IS"" de latitud^ compren- 
dian 22« 13' de longitud. 

Otra de las dificultades resultaba de la imperfeccion de los 
mapa-mundos y cartas formadas en esa época. El problema de 
la demarcacion de los grados de longitude à medij^a que se aie- 
jan del Ecuador^ no se habia resuelto aun. La solucion perte- 
n^çj^k Edouard Wright y quehabiendo observado uua constante 
proporcion entre el radio y la sécante^ segun las reglas geomé- 
tricas^ demostrô^ por la aplicacion de ese .principio, que los 
grados de latitud aumentan en la misma proporcion que los de 
longitud disminuyen. 

El piloto espaûol^ capitan (rdmez «/t^ro^fo, calcula^ segun las 
cartas bolandesas^ en 4 grados la diferencia de meridiano entre 
la isla San Antonio y el cabo San Agustin; y en S*" 45' la dife- 
rencia entre dicho cabo y la isla de San Nicolas. 

En cuanto â la diferencia de meridiano entre ese mismo cabo 
de San Agustin^ que es el mas oriental del Brasil^ y el de Santa 
Maria ^ en la embocadura del rio de la Plata^ los comisarios 
espaûoles la estimaron en i^ 3% conforme al derrotero que 
fué publicado en seguida por el cosmégrafo é ingeniero en jefe 
portugues Luis Serrano Pimentel. Esta diferencia relativamente 
à las 370 léguas^ y â la isla de San Antonio^ puede pasar por 
la linea de demarcacion i SO' al E. del cabo Santa Maria y y 
con relacion â la isla de San Nicolas à ^ 43\ 

En este asunto^ como se ha dicho anteriormente^ los comisa- 
rios espaûoles acusaron & los Portugueses de haberse servido 



1681. de una falsa carta de Juan Texeira, ialsificada j pnUicada par 
otro Texeira de Albornoz^ y aprobada por don Manuel Pûnen- 
tel Yillarboas, uno de los comisarios portogoeses. Por alla , el 
meridiano de demarcacion babria pasado , partiendo de la isla 
de San Nicolas^ à 19 legnaa E. de la eolonia del Sacramento; j 
partieodo de San Antonio^ 413 l^uas 0. de dicha colonia. 

La corte de Espaâa tachô tambien de mala fe i la de Porta- 
gal^ porque babia rehnsado enviar un delegado i Roma^ donde 
la dificaltad babria podido resolverse por el papa y sns carde- 
denales en pleno consistûrio , 6 por las nne^as academias de 
Londres y de Paris , sirviéndose de sus observaciones astronô- 
micas. 

Teniendo los Portngueses el privilégie de eontar^ no por lé- 
guas castellanas de 26'' al grade ^ 6 por léguas marinas de 90»^ 
sino por sus propias léguas de 17* 1/2 al grado^ esta gran di&- 
rencia les daba una ventaja considérable^ pues en la distribu- 
cion de las capitanias^ avanzaron mas de 5 grades al 0. de la 
linea de division^ abrazando las tierras regadas por el rio de 
Yicente Pinzon^ sobre la ribera occidental del Amazônas, siendo 
esa capitania injustamente concedida à Luis de Melo de Silva. 
Esas reparticiones solo debian comenzar en la capitania de 
Juan de Bârros y sirviendo de limite^ y continuar este y sur al 
largo de la costa basla Rio Janeiro y la isla de San Sébastian. 

Habiendo acordado la Espana à la Francia el libre comerdo 
con el Peni y Chile^ llegaron quince buques franceses al puerto 
de Talcaguano. La academia de ciencias aprovecbô esa ocasion 
para enviar bâbiles marines y astronomes , provistos de ins- 
trucciones detalladas y de excelentes instrumentes^ con çl fin 
de determinar la diferencia de meridiano entre las islas del 
Cabo Yerde y las partes mas al sur de la costa del Brasil , y 
establecer asi el de Tordesillas. El naturalista Treville^ amigo 
da Cassini; fijô los meridianos de Montevideo ^ Buenos Aires y 
otros puntos de esa costa. El ingeniero Frezier verificd la situa- 
cion de las islas del Cabo Verde en A&ica / de la isla de Santa 
Catalina> contigua al Brasil^ de toda la extremidad méridional 
de ese continente^ y en fin de la bahia de Todos los Santés^ 
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lo que decidiô â forroar una carta particular de esos diverses I68I. 
parajes. La comision cientifîca franco-espaôola^ que se eucon- 
traba en Quito , determinô las posiciones de un gran numéro 
de puntos necesarios al establecimiento del meridiano de Tor- 
desillas. Mr. de Lacondamine calculé la longitud del rio Ne- 
gro en su confluencia con el Âmazônas^ 7 la de la embocadura 
de ese rio en el Para. Rectifiée luego la longitud de la isla de 
Cayena, fijada por Richer 70 aûos ântes. Despues de haber es- 
tablecido asi de una manera positiva la longitud del Cabo Verde 
y de sus islas^ la comision demostrô la posicion del meridiano 
de Tordesillas^ tal cual existe en la carta gênerai de la acade- 
mia de Paris. En esa expedicion, el astronome Fleurieu recono- 
ciô tambien la situacion del Cabo Verde y de las islas adyacen- 
tes, que fué verificada en seguida por el capitan Cook, asi como 
la de Rio Janeiro. En fin , Bouguainville ratificô la posicion de 
Buenos Aires y la de las islas Malvinas. (Lastrarria,manu$crito, 
articula 16, 20 y siguientes.) 



DOCDMENTO. 



(Del ejemplar impreso en Lisboa el afîo de 1750.) 



En el nombre de la SS, Trinidad, très personas distintas, y un i68!l. 

solo Dios verdadero. 

Como por ocasion de la nueva colonia, que con nombre del ei gobemador 
Sacramento, el governador del Rio Janeyro don Manuel Lobo, ^' **""** ^'*^' 
por el mes de enero del a&o pasado de mil y seiscientos y 
ochenta, fundô y poblô en la costa y mârgen septentrional del 
rio de la Plata, frente de la isla de San Gabriel (Uegada que fué 
esta noticia por el mes de agosto del mismo aflo), se excitassen 



de S. M. catôliea. 
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• 

1681. algnnas diferencias de intéresses y derechos que fueron promo- 
yidas y tratadas amigableménte : 

Pane Pop parte de Su Majestad cathôlica con el fundamento de 

déverse reparar el acto turbativo causado cou esta fundacion en 
los legitimos derechos de quieta y pacifica possession ^ en que 
se ballava de casi dos siglos i esta parte del rio de la Plata^ su 
navegacion^ islas y costas australes y septentrionales^ y damas 
tierras adyacentes^ reduciéndose las cosasàsuprimitivo estado, 
hasta tanto que cou mas exacte conocimiento de causa se de- 
clarassen los derechos de propriedad que podrian perteneçer à 
una y otra corona ^ conforme la justa demarcacion acordada 
en el assiento que entre los reyes catbôlicos y el de Portugal se 
tomô en Tordesillas en siete de junio de mil y quatrocientos 
y noventa y très. 

Parie Pop parte del serenis^mo principe de Portugal^ satisfaciendo 

***' ^nd^""* ^ ®^^* instancia con el motivo de assentar que la sinceridad y 
de Portogai. bucua fe COU quo de su papte se bavia procedido en la ocupa- 
cion de aquel sitio la dévia conservar en su retencion^ sin per- 
mitir que en modo alguno se pudiesse presumir baver tenido 
ànimo de turbar^ ni transcender los limites de la demarcacion 
de Su Majestad cathôlica preocupando parte^ sitio^ni lugar que 
entendiesse perteneçer^ ni à su possession^ ni à su dominio^ 
sino de bazer un acto licite en usap de aquel terreno, cuya si- 
tuacion en el mârgen y costa septentrional del rio de la Plata, 
con justos fundamentos entendia era perteneciente à la demar- 
cacion de su corona^ assegurando en demostracion de tan pure 
intente la prompta disposicion en que estaba de reparar qual- 
quiera prejuicio del derecho de su corona^ que se mostrasse 
por parte de Su Majestad cathôlica baverle resultado de esta 
fàbrica sin alteracion del estado présente^ para cuyo efecto 
convendria en los medios ô arbitrios mas conferentes que â am- 
bos principes pareciessen. 

Y porque ballândose las cosas en este estado^ pendiente este 
amigable tratado y conferencia^ el serenissimo principe de Por- 
tugal mostrando sentimiento ha expresado â Su Majestad ca- 
thôlica la noticia que le ha Uegado de haverse apoderado de la 
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dicha colonia el governador de Buenos Aires el dia seis de lesi. 
agosto del mismo anno^ procediendo por via de hecho con 
muerte de alguna parte de la guamicion^ prision del governa- 
dor^ y demas gente de milicia y vecindad^ y aprension de la 
artilleria , armas^ municiones y pertrechos de guerra ; valién- 
dose para este e£ecto^ no solo de la gente de su conducta^ sino 
de numéro copioso de Indios de la obediencia de Su Majestad 
cathélica^ todo ello inflictivo del tratado amigablemente intro- 
ducido, y de notorlo exceso, pues el ânimo de entender reinte- 
grarse de la ocupacion de este terreno^ considerândole por pro- 
prlo y sujeto à su jurisdicion , nunca podia conmutar el acte 
regulado de restitucion en los inmoderados y yiolentos de hos- 
tilidad. 

Ë sobre este incidente pedido reparacion del daiio^ y démos- se pide rcparacion 
tracion del exceso . y que precediendo uno y otro se restableciese ,•**** **'*''* . 
el curso de la conferencia alterado con tan violante motivo^ uei excesso. 
para que una y otra corona quedase conservada en los légiti- 
mes derecbos que le pertenecian^ por los titulos justes de su 
propria demarcacion. 

Y en razon de todo lo referido^ baviéndose conferido y deU- 
berado con maduro acuerdo, reconociéndose asi por parte de 
Su Majestad catbôlica^ como deV seremssimo principe de Por- 
tugal^ que à ninguna de las dichas acciones reciprocas ha con- 
currido noticia ni ânimo ofensivo de la buena paz y amistad^ 
en que se mantienen sus coronas ; y queriendo uno y otro con- 
servarla con toda firmeza^ sinceridad y buena correspondencia^ 
se ban convenido y ajustado en la manera siguiente. 

Art. 1'**. — Su Majestad cathôlica mandarâ hazer démos- § ,| ^^f^^^ 
tracion con el governador de Buenos Aires, condigna al exceso mandarà bacer 

, , - . demostracion. 

en el modo de su operacion. 

Art. 2. — Todas las armas, artilleria, musiciones, herra- se manda mutait 
mientas y demas petrecbos de guerra que se aprendieron en la ^ *" """ ^ 

•» * o 1 x- y demas encontrado 

fortaleza y colonia del Sacramento, se restituiràn enteramente eniacoionia 
al governador don Manuel Lobo, 6 â la persona que en su lugar "^^ sacramemo. 
embiare S. A. 
Art. 3. — Toda la gente que estaba y se sacô de la colonia 
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1681. del Sacramento^ hallândose todavla en Buenos Aires^ 6 en sus 
u sente coufines^ se restituirâ à la misma colonia ; y no hallândose en 
TuTdôoi^ dichos parajes à otra tanta gente portuguesa en su lugar, y en 
ella se podràn detener^ y habitarla hasta la determinadon de 
esta causa ; y hazer reparos de tierra solamente para cubrir su 
artilleria^ y cubiertos para la habitacion de sus personas^ en 
case de no baver quedado bastantes para el dicbo efecto de las 
fâbricas antiguas de aquel sitio ; y no podràn bazer otro algun 
género de fortificacion nueva^ ni labrar casas de piedra^ ni de 
tapia de nuevo^ ni otro género de edificio de duracion y per- 
manencia. 

Nom odrâ ^^^* ^' *" ^^ ^® pueda augmcutar el numéro de gente que 
•omentarei numéro alU se restituyere en poca 6 en mucha cantidad^ ni se acrecen- 
,00 M reVuioyere. ^^^ ^^ ^ruias, municioues, ui olros perlrechos de guerra, ni 

embiar mercaderias de ningun género â ella^ durante la con- 
tre versia, basta ser determinada. 
condacta Art. 5. — Los Portugueses^ que residieren en el sitio referido 

'^ tentfiîIiJ" el tiempo que se ha declarado, se abstendrân de molestar, soU- 
PortogneMs. citar^ tratar y comerciar con los Indios de las reducciones y 
doctrinas que son de la obediencia de Su Majestad catbôlica^ 
ni en ellas ni con elles haràn novedad ni yiolenda^ ni por 
trato ni por fuerza^ ni en otra manera^ ni embiaràn â ellos^ ni 
à sus doctrinas y reducciones religiosos^ ni otros ecclesiàsticos 
seculares por ningun prétexte, causa 6 razon. 
semindaiâa Art. 6. — Para que de todo punto quede extirpada qual- 
aferiguar quicrà causa 6 motivo de poca satisfaccion entre estas dos coro- 

108 excessos * * 

qoesebancometido uas^ Su Alteza maudarâ averiguar los excessos que se ban co- 
^^^d^s^r PabiT" lûetido por los moradores de San Pablo en las tierras y domi- 

nios de Su Majestad confinantes^ y los castigarà severamente^ 
baciendo con efecto restituir y poner en libertad los Indios, 
ganados, mulasy demas cosas que se hubieren apresado, y pro- 
hibjrâ que en adelante se executen semejantes hostilidades en 
perjuicio de la buena paz y amistad de estes reynos, como se 
contiene en el articule antécédente. 
Deioquegozaiân Art. 7. — Los vecinos dc Buenos Aires gozarân del uso y 
lo» vecinos aprovechamieuto del mismo sitio, sus ganados, madera, caza, 

ue ouenos Aires* 
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pesca 7 làbores de carbon^ como intes que en él se biziesse la lesi . 
poblacion^ sin diferencia alguna^ assistiendo en el mismo sitio 
todo el tiempo que quisieren con los Portugueses en buena paz 
y amistad^ sin impedimento alguno ; para lo que se passaràn re- 
ciprocamente las ôrdenes necessarias. 

ÂaT. 8. — Del puerto 7 ensenada usarân como ântes los na- De lo que gozarân 
vios de Su Majestad cathôlica, teniendo en él sus surgideros, y ^^ s!*m" «SôUca. 
estancias libres^ cortaràn las maderas^ darân sus carénas^ 7 ba- 
ràn todo aquello que bazian en él^ su costa 7campafia àntes de 
la dicba poblacion^ sin limitacion alguna^ 7 sin ser secessario 
consentimiento ni licencia de otra qualquier persona de nin- 
guna calidad que sea ; porque assl lo ban acordado ambos los 
principes. 

Art. 9. — Las prohibiciones del comercio pop mar 7 por sabsisieocia 
tierra, assi de los Castellanos en el Brasil como de los Portu- <ie prohibidone. 

en punto à comercio. 

gueses en Buenos Aires^ Peru 7 demas partes de laslndias occi- 
dentales quedarân en su entera fuerza 7 vigor ; 7 en los trans- 
gressores se executarân las penas establecidas por le7es de uno 
7 otro re7no irremissiblemente. 

Art. 10. — Toda hostilidad cometida por una 7 otra parte^ cômoseterminaràn 
despues del dia seis de agosto del aflo passado de mil 7 seiscientos *** ^osundade». 
7 ochenta^ se repararâ^ 7 reducirâ à los términos de este tratado 
sin duda ni dificultad alguna. 

Art. 11. — Seràlicito al governador de Buenos Aires reformar Fecniud 
7 deshazer las fortificaciones que huviere acrecentado, assi en de b^mIa^i^, 
la fortaleça como en otra parte ; 7 las demas casas 7 ediMos ^ p^nto 
que de nuevo se huvieren labrado , desde el dia que ocupo 
aquel sitio hasta el tiempo de esta execucion. 

Art. 13. — ^Todo lo referido sea 7 se entienda sin peijuicio ni cômo se enuende 
altération de los derechos de possession 7 propriedad de una 7 ^"^ ^* "'®"***' 
otra corona^ sino quedando los que à cada una pertenecen en 
su entero 7 legitimo vàlor 7 permanencia^ con todos sus privi- 
légies 7 prerogativas de tïtulo^ causa 7 tiempo^ por quanto este 
assiento se ha tomado por via de medio provisional^ 7 en de- 
mostracion de la buena amistad^ paz 7 concordia que professan 
entre si estas dos coronas por su reciproca satisfacion^ durante 
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Conlinaaeion 

del ceiamiento 

de todos los 

moviiDientos 

y demas 

actos militares. 

Cômo se observari 
el conteaido 
de elle tratado. 
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el tiempo de esta controversia^ y no para otro efecto alguno. 

ART. \3. — Nombrarânse comissarios en igual numéro por 
una y otra parte dentro de dos meses^ contados desde el dia que 
sepermutarenlas ratifîcaciones de este tratado^ encuyotérmino 
se juntaràu para la conferenda que se havrâ de hazer en la 
misma forma que fué acordado^ y se executô por los comissa- 
rios del emperador y rey de Portugal el aûo passade de mil y 
quinentos y veinte y quatre ; y desde el dia que dieren principio 
à la conferenda (baviendo precedido los juramentos acostum- 
brados) hasta très meses siguientes determinarân por su sen- 
tencia los derecbos de la propriedad de estas demarcaciones^ 
y en discordia de los dicbos comissarios^ desde luego se com- 
promete esta declaracion y determinacion en la Santidad del 
summo pontifice, que es 6*fuere en el dicho tiempo^ para que 
dentro de un aûo contado desde el dia en que hizieren sus de- 
claraciones discordes los dicbos comissarios de conformidad^ 6 
por mayor parte de votos^ y en caso de discordia por Su San- 
tidad^ se guardarâ; observarâ^ y cumplirâ inviolablemente por 
ambas las partes sin valerse de causa^ prétexte ni razon en 
contrario. 

ART. 14. — Ck)ntinuaràse el cessamiento reciproco de todos los 
movimientos^ y demas actes militares entre una y otra corona 
que se havia acordado hazer desde el dia del proyecto^ mante- 
niéndose la buena paz y amistad antécédente. 

Art. 15. — El conlenidoen este tratado se observarâ entera- 
mente por unes y otros vassallos^ en la parte que à cada une 
toca^ sin contravenir â él en cosa alguna ^ y contra los que 
excedieren^ directa 6 indirectamente^ mandarân procéder con 
todo rigor ambos los principes^ y reformarân todo excesso^ 
guardândose en quanto âesto toca el articule nueve de la paz 
gênerai entre estas dos coronas^ como parte expi'essa de este 
tratado. 

Art. 16. — Desde el dia que se permutaren las ratifîcaciones 
de este tratado^ basta un mes siguiente^ se entregarân recipro-^ 
camente las ôrdenes necessarias por duplicado para el cumpli- 
miento del contenido en los articules de este tratado. 
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Art. 17. — Prometenlos sobredichos^senores rey cathôlico, y iesi. 

principe de Portugal, debaxo^de su fe y palabra real, de no compromiM 

hazer nada contra ni eu prejuicio del contenido en este tratado y «i principe 

provisional, ni consentir se: haga directa ni, indirectamente ; , **® Ponogai. 

* ' « o j -^ de no hacer nada 

y si acaso se hiziere, de repararlo sin alguna dilacion. Y para comraeste tmtado. 
observancia y firmeza de todo lo en él expressado y referido, se 
obligan en dévida forma, renunciendo todas las leyes, estilos 
y costumbres, y otros qualesquiera derechos que puedan ser 
de su favor, y procedan en contrario. 

Todas las quales cosas, que en los articules de este tratado K««»ipo»enciarios. 
son referidas, fueron acordadas, establecidas y concluidas por 
nosotros don Domingo Judice, duque de Jovenaso, don Nuno 
Alvares Pereira, duque de Cadaval, don Juan Mascarucos, mar- 
ques de Fronteira, don fray Manuel Pereira, secretario de Es- 
tado, en "virtud de las plenipotencias que en él van insertas, y 
declaradas en nombre de Su Majestad cathôlica, y del serenis- 
simo principe de Portugal; en cuya fe, firmeza y testimonio de 
verdad, hizimos el présente tratado, firmado de nuestras ma- 
nos, y sellado con el sello de nuestras armas, en Lisboa, â siete 
del mes de mayo de mil y siescientos y ochenta y un aflos. 

El duque de Jovbnaso. El duque de Cadaval. 

El marques>E Fronteira. El obispo fray Manuel Pereira, 

secretario de Estado. 



MEMORIA Y DISERTACION 

HISTÔRICA T 6E0GRÂFICA 

SOBRE EL MERIDIÀNO DE DEMARGÀGION 

Entre los dominios de Espana y Portugal y los parajes por donde pasa en 
la America méridional, conforme & los tratados y derechos de cada Estado, 
y las mas seguras y modernas observadones ; 



POa D. JORGUCAN, COXINDÀDOR Dl ALIA6A BN EL daDEN DB SAM JOAll, 

T D. ANTONIO DB CLLOA. 

Capitann de navio de la real Armada, de la real Sœiedad de LAttdre», y todot correepondieiUea 

de la real Academla de lae eieneiae de Parie. 



1681. Con el motivo de haberse tratado en el capitule !<» y 5*» del 

iNTRODuccioN. Utro VI, parte !■ del Viaje â los reinos del Perû , de las noti- 

cias tanto geogrâficas como histôricas de laprovincia de Quito^ 
se expresô por lo tocante â las primeras, sobre sus términos y 
los del gobierno de Maynas , incluso en ella por la parte del 
oriente el meridiano, 6 linea de demarcacion, que diyide los 
paises de la corona de Castilla de los de Portugal ; pero queda- 
ron estes dudosos 6 confuses alli por no haberse expresado los 
que lo son en realidad, nacido este de no haberse hasta el pre- 
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sente determinado con formalidad por que parte corta la tierra lesi. 
este meridiano. 

Tan constante ha sido esta duda en la série de los tîempos, 
que nunca ha logrado declararse con la précision y exactitud 
que se requeria, y asi aunque yarios autores geôgrafos é histo- 
riadores hayan hablado de ella, no resolviéndola ninguno per- 
fectamente^ es forzoso se mantenga suspenso el juicio , ceûido 
solo â la noticia de haber un meridiano^ asi Uamado de demar- 
cacion^ y â las de sus fundamentos y controversias > pero sin 
Uegar â conocer los parajes en que debe entenderse situado ; 
punto principal que se necesita investigar^ para que con su in- 
teligencia pueda saberse con ârmeza que paises son los que le- 
gitimamente corresponden â los de Portugal. 

La grande importancia de este asunto se déjà entender en su 
misma gravedad^ y en la reflexion de ser este el solo limite 
que por dilatados espacios ciûe los dominios de los dos Ëstados^ 
como tambien que la falta de su cabal noticia debe estimarse 
sumamente peijudicial âentrambos> pues sin tenerlo averi- 
guado^ no se harâ irregular que los yasallos de uno û otro fal- 
ten â la observancia de sus propios confines^ viendo que no hay 
razon enelderecho contrario para convencer de ilegitima cual- 
quiera posesion. 

Tocôse pues este punto en los doslugares ya citados como pro- 
piode ellos^ y séria el dejarlo, 6 tan dudoso ô tan oscuro como 
los demas escritores^ no haber adelantado en el particular cosa 
alguna ; conocer la duda y no aclararla , falta de penetracion 6 
malicia;yno haber dado enella^ efecto de poca reflexion; pero 
si alli no nos dilatâmes exponiendo nuestro sentir^ fué por no 
haber juzgado â propôsito el hacerlo^ interrumpiendo con una 
larga digresion el hilo de la historia. Asi dejando advertido en- 
tônces^ que pone término â la provincia de Quito y gobierno de 
Maynas el meridiano de demarcacion , quede reservado para 
esta disertacion el aclarar los paises que corre^ y por dônde los 
corta este meridiano^ como tambien définir cuâles son sus fun- 
damentos : y aunque esto tenga tanta connexion con aquellas 
noticiasj cuanto que sin hallarse determinado perfectamente y 
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1681. resoelta la caestion nunca puede venirse en conodmiento de 
cuâles sean con lonnalidad los limites^ 6 ténnino de dicha pro- 
Yînda y gobierno, porque siendo el m eridiano de demarcadoii 
una cosa imaginaria^ interin no se averigûe con indiyidaal espe- 
dficacion por dônde pasa, se hizo preciso alli no detener la 
consideracioQ en él^ atendiendo à su distinta naturaleza , que 
pedia se tratase con separadon. 

fis este asunto y su dedsion tanto mas indispensable para la 
perfecta inteligenda del otro, cuanto los errores de su &lta no 
reconocen mas ceûidos limites que los de uoas distandas tan 
dilatadas que eicediendo de 400 léguas maritimas en longitud, 
esto es^ de oriente â occidente^ y extendiéndose de norte à sur 
todo lo que la America méridional y podria ser muy vaste im- 
perio el que apropiase el engafio^ por la falta de conodmiento^ 
â un soberano perjudicando â otro , si con la incertidumbre de 
lo que debe perteuecer à cada uno^ se considéra aquel meri- 
diano mas oriental û occidental^ de toda la cantidad en que la 
duda existe : interes bastante grande para que la monarqnia 
que corramas peligro en tal errado juicio^ deba dedicar el cul- 
dado y la atencion â su mas eiiacla averiguadoD ^ à fin de con- 
servarla ; pero aun fuera de tan recomendable motiyo^ parece 
que siempre debe ser regular la investigacion de un asunto de 
tal naturaleza en que se halla fundado uno de los principales 
der échos, y acaso de los mas fuertes, que asi la corona de Cas- 
tilla, como la de Portugal, alegan reciprocamente para la pose- 
sion de aquellos paises, reconociendo almeridiano de demar- 
cacion como légitima barrera de las conquistas de cada una. 

Este es el ùnico fin que nos ha movido â la resolucion de tra- 
tar sobre el particular, dilatândonos en él, cuando lo requière 
su gravedad é incidentes : para ello dividiremos esta diserta- 
cion en cuatro puntos. El primero comprenderâ noticia de los 
tratados y convenios celebrados entre las coronas de Espafta y 
Portugal sobre la posesion de las Indias. El segundo, los calcu- 
les y determinacion del meridiano de demarcacion , arreglada 
â las capitulaciones y circunstaucias estipuladas entre las dos 
coronas , y â las observaciones mas ciertas y autorizadas que 
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haya para ello. El tercero darâ una idea de los primeros descu- lôsi. 
bridores y descubrimientos de las costas orientales de la Ame- 
rica méridional ; y el cuarto y ûltimo contendrâ lo correspon- 
diente à su conquista y poblacion^ expresando el modo con que 
la nacion portuguesa se va apropiando casi todo ^ 6 la mayor 
parte del rio Maraâon^ 6 de las Amazonas^ en contrayencion de 
los derechos que solo pueden considerarse capaces de legitimar 
la posesion^ y con particularidad del principal y mas poderoso 
de hallarse aquellos paises totalmente fuera y apartados de los 
de su demarcacion^ protestando que en el método de tratarlos 
no tendria la pasion cabimiento^ en nuestro juicio^ para poder 
hacer contrapeso â la razon, porque nuestro deseo solo es el de 
aclarar la verdad^ sin otra mira que la de la justicia ; y asi ar- 
reglàndonos â las bulas concedidas por los sumos pontifices à 
fayor de los monarcas de Ëspaôa y Portugal^ en aquellos tiem- 
pos en que estes principes tenian dedicada toda su atencion à 
los descubrimientos y conquistas de nuevas tierras para intro- 
ducir en ellas la luz del Evangelio ; las cuales ban sido siempre 
el f undamento 6 base sobre que reciprocamente ban fundado el 
derecbo de posesion à aquellas provincias ^ y en las que ba es- 
tribado toda la seguridad y fuerza de los tratados y convenios 
celebrados entre estes dos soberanos para determinar entre si 
q\^é paises son los que pertenecen legltimamente à cada uno ; 
apoyando nuestro dictâmen sobre estes mismos derecbos en 
cuanto son fayorables à la nacion^ y siguiendo las mas exactas 
observaciones^ determinar como geôgrafos^ que parajes corta el 
meridiano de demarcacion; sinpretenderotro finqueelquetienen 
por objeto las ciencias todas^ aspirando â la consecucion de là 
yerdad^al servicio del Estado^y al mayor bénéficie de lapatria. 

Bien sabido es ya de todos, que habiendo empezado los des- **'"™ phhœio. 
cubrimientos en la costa de Africa el infante D. Enrique, bijo m^", de^'aSri- 
del rey D. Juan I de Portugal, Uegado con elles basta laGuinea, "*•■**>• *»"• '«» 

j 1 • 1 «X j • j- • ^ reyes de Porlugtl 

y ocupado algunas islas y puertos de su mmediacion y perte- hideron eo lu 

nencia, el papa Nicolas V bizo concesion de aquellas conquis- [os^ûe^'of '^'^ 

tas al rey D. Alfonso Y de Portugal, sobrino del mismo infsmte d« los reyes niô- 

D. Henrique, en cuyo real nombre se bacian aquellos descu- »«•»»« •J««n«Mon 

T. I. 13 
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lesi , brimientos y navegacion^ expidiendo para ello su bula en Roma» 

m tas indiu oc- tsoii fecba de 8 de enero de 4454/ en la cual se confirmaban y 

clt!!^or\?iM ^D^pliaban las anteriores letras, con que el mismo pontifice le 

tumos pontifiees teiiia hccha merced à aquel monarca de todo îo qoe conquis- 

dTc'iîdrano fy de ^^^ ^® '^^ Sarracenos ; y se extendiô la concesion à todas las 

los eonT«nios ce- tleiTas desde el cabo de Bojador y de Nair, 6 de Non, hasta toda 

dM corân»? e" Cuinea^ y mas adelante hàcia el Sur, en atencion al mérite de 

que deierniiMron habetlas descubicrto la corona* de Portugal, hecho grandes 

Io que les débit . ^ " ^ 

perteneeerporme- expensas para couquistarlas, y tomado a su cargo el reducir al 
Td^M^i^'' gremiode lalglesia aquellas devotas naciones;yâ la justa 
consideracion de no baber sido ocupada 6 prevenida tal empresa 
por ningun otro principe cristiano. 

La concesion que se le bizo al rey D. Alfonso V por la bula 
del pontifice Nicolas V, fué confirmada por otra de Galixto III, 
su fecba en Roma à 15 de marzo de 1456, acrecentàndose por 
esta à iostancias de los mismos rey é infante en el derecbo de 
espiritualidad y patronato, que para la presentacion de bénéfi- 
cies y fundacion de iglesias, con lo demas â ello anexo les es- 
taba concedido, el que bubiese de quedar este derecbo en la 
orden militar de Cristo, â cuyas expensas se babia becho 
mucba parte del descubrimiento para que el prier mayor de 
dicba ôrden fuese el superior espiritual de todos aquellos paises, 
y losjlemasque se descubriesen y conquistasen basta la India. 
Ùltimamente el papa Sixto IV, por su bula dada en Roma â 
21 de junio de 1481, confirmé al mismo D. Alfonso V de Por- 
tugal lo que se le babia concedido por las antécédentes, decla- 
rando que mediante baberse becbo un tratado entre los rey es 
catôlicos y el mismo D. Alfonso, conviniéndose por él que bu- 
))iesen de pertenecer à la corona de Castilla las islas de Ganarias^ 
no debian entenderse estas inclusas en la concesion al rey de 
Portugal, àntes bien se confirmé y ratifiée el capitule de este 
tratado en la citada bula. 

. Es igualmente notorio el modo en que vino â Espaôa el almi- 
rante D. Cristôbal Colon, despues de baber estado en Portugal 
y de baber propuesto alli y en otras partes, aunque sin prove- 
cbo, la empresa del descubrimiento de las Indias : y no mènes 
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\o es, que protegiéndole en ella los reyes catôlicos D. Fernando mi 
y D" Isabel^ habiendo formalizado con él cierto asiento y capi^ 
tulacion en 17 de abril de 1492^ para emprender el descubri- 
miento de nuevas tierras sin tocar à las de Portugal ni perju- 
dicar à sus conquistas, saliô del puerto de Palos en 3 de agosto 
del mismo aûo de 1492^ y que habiendo navegado con très na- 
vios que se le dieron 950 legnas segun su juicio^ al occidente 
de las islas de Canarias^ descubriô la primera tierra en iâ de oc* 
tubre de aquel aûo, que fué la isla nombrada Guanaani^ y desde 
enténces San Salvador^ nombre que le puso el mismo Colon ; 
que continuô este su descubrimiento hasta llegar â la isla es- 
panola; que en ella dej6alguna gente para mantener la pobla* * 
don que habia establecido^ y vuelto â Espaûa informé â los 
reyes catôlicos el feliz éxito que habia tenido en su viaje^ es- 
tandp estos en Barcelona eu el mes de abril de 1493. 

Noticioso el papa Alejandro YI de las particularidades de 
este descubrimiento^ y hecho cargo de cuàn bien sabrian los 
reyes catôlicos desempeôar la obligacion de esparcir en aquellas 
tierras la semiila evangélica^ y sacar sus gentes de las tinieblas 
del gentilismo é idolatria en que Vivian^ no dudô hacerle la 
omnimoda concesion de las descubiertas provincias é islas^ y 
de las que hâcia aquella parte se descubriesen ; teniendo para 
ello la anticipada reflexion de no perjudicarse en esta gracia 
las Gonquistas de Portugal^ ni contrayenirse â lo dispnesto por 
las bulas que les estaban concedidas â sus reyes por los otros 
sumos pontifices. Expidiôse, pues, la bula de esta concesion en 
4 de mayo de i493^ y por ella déclaré pertenecian^ y él concor 
dia como sumo pontifice romano^ â los reyes catôlicos D. Fer- 
nando y D' Isabel^ y à sus sucesores en la corona de Castilla y 
Leon^ todas las tierras ô islas descubiertas y por descubrir que 
estuviesen al occidente y mediodia de una linea que se debia 
considerar tirada desde el polo ârtico al antârtico^ y que pasase 
mas al occidente de cualesquiera de las islas que yulgarmente 
se llaman de los Azores y las de Cabo Verde la distancia de cien 
léguas^ con que no se hallaseu ocupadas por otro principe cris- 
tiano, hasta el dia de la Navidad del aflo de 1492^ dejando de 
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ie8i. este modo reservadas las conqoistas de Portngal con la distan- 
da de aquellas cien léguas^ y evitando todo perjoido i los de- 
mas principes cristianos^ con la drcnnstancia de ser los paîses 
concedidos los que no estuviesen pôseidos 6 pobladospor algnno 
de elles hasta aquel ténnino en que tnvieron feliz prindpio los 
descubrimientos por parte de la corona de Gastilla* 

Con la propia fecha expidiô el pontifice otra bnla^ à favor de 
losreyes de Castilla y de Leon^ concediéndoles en los paises de 
su descubrimiento y conquista los mismos privilégies^ prero- 
gativas y facultades que habian obtenido de la Silla apostôlica 
los reyes de Portugal, por lo pertenedente â las conquistas de 
' la Costa de Àfrica^ y demas basta la India ; todo lo cual se cor- 
roboré con la que en 24 de noviembre del mismo aûo expidi6 
tambien aquel papa, confirmando las antécédentes, y anulàndo 
todas las otras gracias que en cualesquiera manera pudiesen 
haber sido bêchas de aquellas tierras,à fin de que solo los reyes 
de Castilla pudiesen enviar â ellas sus gentes para que practi- 
casen el descubrimiento. De estas concesiones se quejaba â Su 
Santidad el rey D. Juan II de Portugal, porque suponiendo ser 
en perjuicio de sus derechos, le parecia pertenecerle por elles 
todos los mares y costas hasta entônces no descubiertas ; pero 
reconociendo el pontifice carecer de fundamento aquella queja 
por haber sido las conquistas concedidas â los reyes de Portugal 
solo las de la costa de Âfrica,y hâcia el Oriente hasta las Indias, 
yino â declarar en esta ùltimabula que confirmabalo concedido 
en las dos anteriores tocante al descubrimiento, dominio y po- 
sesion de todas las tierras é islas que navegando al Occidente ô 
Mediodia encontrasen las naos despachadas por los reyes catô- 
licos, como no estuviesen poseidas hasta entônces por otro prin- 
cipe cristiano ; dando en ello la mas convincente prueba de 
que de ninguna manera se oponia esta concesion â la que los pon- 
tifices sus antecesores habian hecho à favor de la corona de 
Portugal, y que esta no podia foçmar justa pretension sobre 
aquellos paises que la de Castilla ténia descubiertos por ser to- 
talmente distintos de los que le correspondian y estaban men- 
cionados en las bulas expedidas â su favor. 
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No quedé satisfecho el rey D. Juan II cou las expresiones de lesi. 
esta ûltima bula^ en que se daba â entender su pretension como 
irregular^ y viendo cerrado aquel recurso^ le pareciô conve- 
niente ântes que dejar pasar la ocasion ocurrir al medio de un 
amistoso convenio para lograr por el de los tratados la seguridad 
6 tal yez la extension de su derecho^ y proponiendo â los reyes 
catôlicos^ por sus embajadores^ el entrar en un ajuste^ se con- 
vinieron estes principes^ dejando â la eleccion del de Portugal 
la del sitio en donde habian de juntarse los comisarios que se 
nombrasen de una y otra parte^ para dar esta prueba del des- 
interes con que procedian, y del deseo de mantener la buena 
correspondencia y la amistad con aquella corona. 

Obligado de esta conducta tan generosa D. Juan II y deseoso 
de corresponder â ella^ no quiso se celebrasen las conferencias 
para determinar el asunto de su pretension en otra parte que 
en la misma corte de Ëspaîia» y hallândose entônces esta en 
Tordesillas^ pasaron â ella los' comisarios portugueses, que lo 
fueron Ruy de Sousa, seùor de Ségres y de Vivinguel, D. Juan 
de Sousa^ almotacen mayor^ y Ayres Dalmada^ corregidor de 
los hechos civiles en la corte, dândoseles los plenos poderes y 
las mas amplias facultades para que tratasen y concluyesen 
este négocie, que fueron firmados en Lisboa â 3 de marzo de 
1494. Los reyes catolicos dieron los que les pertenecian âD. En- 
rique^ su mayordomo mayor, â D. Gutiérrez de Cârdenas, co- 
mendador mayor de Léon, y â Rodrigo de Maldonado, firmân- 
dolos en TordesiUas â 5 de junio de 1494. 

Juntes alli los comisarios de ambas partes, se tratô del asunto, 
evacuândose con tal brevedad, que quedô enteramente finali- 
zado el dia 7 del mismo mes de junio de aquel ano, conyiniendo 
unes y otros en que se hubiese de dilatar la distancia de las 
cien léguas asigûadas por la bula de Alejandro YI â trescientas 
setenta, que son doscientas setenta léguas mas; y que estas se 
hubiesende contar desde lasislas de Cabo YerdealOccidente(i) 



(1) Es probable que aqui se omitiô por inadvertencia una cléusula 6 
algunas palabras. 
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1681. hasta el dia tO de aqael mismo mes de junio^ aunque fdesen 
descubiertas i¥>r Castellanos^ 6 por navioB de la corona de Es- 
pafia^ perteneciesen à la de Portugal ; mas las que estosmis- 
mos descubriesen hasta el ya expresado dia en el espacio de las 
420 léguas restantes inmediatas â la linea 6 meridiano de de- 
marcacion hubiesende quedarsincontradiccion ni repugnanda 
algunapara siempre jamas à la corona de Castilla; pero pa- 
sando dicho 30 de junio^ todo lo que se descubriese dentro de 
ellas hubiese de ser de la corona de Portugal. 

En segundo lugar^ quedô determinado y convenido de ambas 
partes que de tal suerte se entendiese bêcha la asignacion de 
los paises que aun en el caso de ser descubiertos por vasallos 6 
navios de la otra corona^ lo hubiesen de entregar recipioca- 
mente^ la de Castilla à los reyes de Portugal^ lo que descubrie- 
sen Castellanos en todo el espacib de las 370 léguas contadas- 
desde las islas de C^bo Verde al Occidente despues del dia 30 
de junio de aquel aûo 6 en el de las 350 hasta él; y la de Por- 
tugal â la de Castilla todo lo que por sus navios 6 yasallos fuese 
descubierto al ocddente de la linea de demarcacion : con que 
por este acto hideron renuncia y se despojaron de cualesquiera 
derecho y pretension^ reduciéndolo todo â este concordato y en 
él al meridiano de demarcacion convenido ; todo con el fin de 
que en la posteridad no se suscitasen contiendas entre las do» 
coronasy ni se moviesen nuevas pretensiones queriendo iatro- 
ducirse en los dominios y paises de ajena pertenencia con per- 
juicio y menoscabo del bien pùblico y deèrimento sensible del 
principal intente de los nuevos descubrimientos y conquistas, 
que se reducia â plantar en elles la religion de Jesucristo : so- 
lemnizôse^ y autorizôse este tratado para su mayor validacion 
y seguridad^ con todos aquellos vinculos y firmezas que en 
taies actos se pueden apetecer^ y se especificô'no fuese menor 
su estabilidad, ni ménos religiosa é inviolablemente guardado 
este convenio por las paces que se habian hecho entre los reyes 
catolicos D. Fernando y D' Isabel, y los de Portugal D. Alfon- 
so y y su hijo D. Juan^ siendo prindpe el afio de 1479 ; por 
las cuales habian tenido fin las sangrientas guerraa entre las 



E8PAf)A 7 PORTU&AL. 199 

dos coronas^ suscitadas conel motivo de la sucesioB de Gapr; lesi, 
tilla ; 7 para que no les fàltase requisito alguno en que 7)udiese 
quedar asegurada la certeza de su mas puntual observancia y 
exacto cumplimiento^ se obligaron ambas partes à sollcitar la 
aprobacion del sumo pontifice^ y a perdirle confirmase lo esti- 
pulado entre las dos coronas^ las cuales de su voluntad prôme- 
tian guardarlo inviolablemente^ sometiéndose en el caso de con- 
travencion à las mas rigorosas censuras que se les impusiesen. 

En virtud de esto^ y de haber el rey D. Manuel de Portugal 
hecho su instancia con el ponti&ce para obtener esta confirma- 
cion^ el papa Julio II por su bula de 24 de enero de 1506 some- 
tié esta diligencia al arzobispo de Praga y obispo de Viseo^ dân- 
doles facultad para que en nombre del mismo pontifice^ visto 
el convenio^ practicasen la confirmacion y lo biciesen pûblicar 
en los dominios de los dos principes ; y asimismo cumplir in- 
violablemente entre los mismos^ y entre sus sûbditos^ obligân- 
dolos à ello con la autoridad apostôlica, é impidiendo el que 
los unes se introdujesen à perturbar los descubrimientos, y 
posesion de tierras pertenecientes à los otros ; siendo tan noto- 
rios estes actes como ademas de constar de las mismas bulas y 
tratados^ se halla repetida su memoria en los autores castellanos 
y portugueses que tocan este asunto^ 6 escribieron historias de 
aquel tiempo^ motivo porque omitimos su insercion. 

Dispùsose tambien en aquel convenio que dentro de diez 
meses contados desde el dia en que se* concluyese la capitula- 
cion^ se hubiesen de enviar dos 6 cuatro embarcaciones de una 
y otra nacion^ con personas inteligentes en la geografia , nâu- 
tica y astronomia^ para que saliendo de las islas de Gabo Verde 
y navegando al Occidente determinasen con exactitud el sitiq 
basta donde debiesen Uegar las 370 léguas^ el paraje pordonde 
debiese pasar el meridiano de la demarcacion y los territorios 
que cortase, para que quedasen divididos los dominios de uno 
y otro soberano; y aunque no Uegô nunca el caso de practicarsa 
esta diligencia^ es sin duda que hicieron las mas efîcaces ins- 
tancias los reyes catôlicos para que se cumpliesen^ nombràn- 
dose cosmégrafos de entiiambas partes ; pero nunca tuvo efecto 
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1681 . 8Q solidtud^ poique preocupada la atendon del rey D. Jaan de 
Portugal en otros asnntos^ y particnlannente en el deprosegnir 
sus empresas hâda el cabo de Buena Esperanza^para adelantar 
las conqnistas por el oriente con la emuladon de los grandes y 
felices progresos que lograban en las suyas los Castellanos^ pa- 
rece se contenta de lo pactado sin cuidar de que tuviese sa mas 
perfecta condusion, acaso creyendo no ser la otra diligenda 
tan esendal respecte de que^ aunque por no practicarse, pudiese 
resultar (no estando conocidos los termines de cada Estado^ y 
el sitio â donde legitimamente Uegaban sus jurisdicciones) el 
que con error se establedese una en los paises que rigorosa- 
mente pertenedan à la otra, nunca podia peijudicarlas esta in- 
troducdon^ porque debian^ en fuerza de lo estipulado^ hacer 
restitudon de aquellos que estuviesen gozando en los dominios 
del otro soberano luego que constase el paraje por donde rigo- 
rosamente debiese pasar la linea de demarcadon : en esta su- 
posicion el atraso 6 peijuicio no podia durar mas tiempo que 
aquel quealguna de las dos coronas considerândoseperjudicada^ 
tardase en reclamar contra un establecimiento hecho por parte 
de la otra, y pedir que se efectuase la asignacion de los sitios sobre 
que venia à caer el estipulado meridiano ;y siendo esta circuns- 
tancia solamente accesoria^ y con el fin de que en lo sucesiyo no 
quedase motivo alguno de discordia, su fàlta no hace al caso para 
la formalidad del convenio y siendo lo mas que de ella pnede 
inferirse^ que una de las dos potencias, aquella que bubier^ 
sido causa de que no se determinase este punto, no pueda argûir 
à la otra que seintroduce en los paises de su pertenencia, aunque 
en realidad lo sean ^ interin que no concurre â la diligencia 
de sefialar los limites por medio del meridiano convenido. 

Este concierto, pues^ fué aprobado por ambos principes^ y 
formalizadas sus ratificaciones, y el canje de ellas, habiendo 
firmado el rey D. Juan II la copia que debia venir à Gastilla, 
en la villa de Setubal^ â 5 de setiembre de iAQA, la que perma- 
nece original en el real arcbivo de Simâncas. 

Como no llegô el caso de practicarse lo dispuesto en el con* 
greso de Tordesillas por lo tocante i mandar personas inteli- 
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génies^ que situasen y demarcasen los sitios y parajes dondese 1^81. 
cumplian las 370 léguas desde las islas de Cabo Verde^ y los 
que cortaba el meridiano establecido, no mediô mucho tiempo 
sin que se suscitasen motivos de disension y quejas entre las 
dos naciones interesadas^ formando cada una nuevas preten- 
siones à unas mismas tierras. 

La célèbre empresa de Fernando de Magallânes habia condu- 
cido despues de la muerte de este famoso capitan las naves cas- 
téllanas^ que quedaron de su expedicion^ comandadas porGon- 
zalo Gômez de Espinosa^ â las islas de la Especeria 6 Molucas, y 
habian reconocido vassallaje al emperador Carlos V, como rey 
que entônces era de Gastilla^ ofreciéndose à série feudatarios^ y 
à continuar en buena correspondencia con sus vasallos en el 
trato de la Especeria. Estas noticias^ que Uegaron à Espaâacon 
la nao Victoria à 6 de setiembre de i 522^ suscitaron zelos en la ^ 
nacion portuguesa^ que temiendo que los Castellanos no se es- 
tablecieseo en aquel comercio^ empezô à introducir varias soli- 
citudes sobre quererse declarar pertenecerle aquellas islas^ y 
caer dentro de su demarcacion^ alegando ademas à su favor^ 
aunque no con los fundamentos précises â su justificacion^ ha- 
ber sido descubiertas por vasallos suyos yendo â hacer el 
mismo trato de la Especeria : el emperador por su parte no 
fundaba con ménos solidez su derecbo^ àntes bien por las rela- 
ciones de la navegacion y situacion de las islas^ venia â con- 
cluir casi sin duda^ que estaban comprendidas en lo que hacia 
la mitad del globo terrâcueo de su pertenencia ; y en esta inte- 
ligencia habiéndole suplicado el reino en lasCortes de Yallado* 
lid del aûo i 523, peticion 83, que pues la Especeria entônces 
descubierta era tan importante, y pertenecia à la corona de 
Castilla, segun lo contratado con el rey de Portugal, mandase 
sostenerla, y sobre ello no se tomase medio conél, le respondiô 
este principe : Â vos respondemos â esto que sostendremos la 
Especeria (son las voces de la misma respuesta), y no tomarémos 
asiento ninguno sobre ello en perjuicio de estes reinos. 

Los Portugueses para mejorar su pretension con la ventaja 
de la posesion, hallândose poderosos en los mares de la India> 



16S1. no difirieron establecene en Terrenate, una de las Molucas^ al 
mismo tiempo que en Espa&a trataba el rey de Portugal de que 
se le entregasen, y se abstuviese el emperador de enviar las 
armadas que pretendia despachar para continuar aquel corner- 
cio. À este fin^ y deseoso uno y otro principe de consenrar la 
union y buena correspondencia que entre si mantenian reci- 
procamente^ despues de varias embajadas para concluir con al- 
gun decoroso acuerdo este asunto^ y de varias demandas y ré- 
plicas de una y otra parte, se convinieron en nombrar comisa- 
nos, los cuales bubiesen de conformarse en el medio de hacer 
la declaracion de à quién pertenecian aquellas islas, conforme 
al meridiano de demarcacion establecido en Tordesillas. £1 em- 
perador nombrô al Dr. Mercurio Gatinara, su gran candUer^ â 
Hernando de Vega, seûor de Grnjal, comendador mayor de 
. Castilla, y D. Gabriel de Padilla, comendador mayor de Cala- 
trava^y al Dr. Lorenzo Galindez de Carvajal, del consejo su- 
prême de Indias. El rey D. Juan III de Portugal destiné coa 
igual fin y facultad â Pedro Gorrea de Atabia, seûor de la villa 
de Vêlas, y al Dr. Juan de Paria, de su consejo : estes comisa- 
rios, despues de haber tenido varias conferencias sobre el caso^ 
y de baber reconocido las bulas,atendiendo con entera réflexion 
à lo capitulado en el convenio de Tordesillas, se conformaron 
en que por cada una de las partes se nombrasen très cosmô- 
grafos y très pilotes, que hiciesen con toda legalidad y desin- 
teres la particion y demarcacion, para la cual se les asignaba 
el termine desde el 1'' de marzo del aiio iS24,enquese trataba 
este asunto, basta fin de mayo del mismo, en cuyo espado lo 
babian de determinar juntândose para elle entre Badajoz y 
Yélves ; y que asimismo se nombrasen très letrados de cada 
parte que viendo las escrituras, probanzas y testigos que ante 
ellos se presentasen, dentro el mismo termine sentenciasen en 
cuanto â la posesion, sin que en el interin se pudiese innovar 
ni hacer algun acte para adquirirla, 6 perturbarla de una û 
otra parte, y que si se decidiese en cuanto â propiedad , este 
es, por los cosmôgrafos, declarando â quién pertenecian las is- 
las disputadas, se debiese entender deddido lo tocante i la po-. 
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sesion ; como por el contrario^ determinândose solo le tocante lesi . 
a la posesioD^ quedaba reservado el derecho à cada une de lo 
que le coirespondiese en cuanto â la propiedad. 

Ratiflcada por ambos principes estaconvencion^elemperador 
nombre j ueces de posesion al licenciado Juan Yâsquez de Acuîia^ 
del consejo real^ al licenciado Pedro Manuel , oidor de la can- 
cilleria de Yalladolid^ al licenciado Hemando de Barriéntos , 
del consejo de las ôrdenes , y por juez de propiedad â D. 
Hernando Colon^ hijo segundo de D. Cristôbal Golon^ à Simon 
de Alcazoba Sotomayor , caballero portugues , que estaba 
en servicio del emperador, â fray Tomas Duminval, Dr. 
Solaya ^ â Pedro Ruiz de Yillégas , y al capitan Juan Sébas- 
tian del Cano ; por procurador fiscal , al Dr. Bernardine de Ri- 
vera^ fiscal de la chancillerla de Granada ; por letrado^ al Dr. 
Juan Rodriguez de Piza^ y notarié â Juan Ruiz de Castaôeda^ 
yendo ademas como asociados â otros muchos cosmôgrafos y 
pilotes de los célèbres de aquel tiempo^ como fueron Sébastian 
Gaboto^ Estéban Gômez^ Juan Yespucio^ Diego Ribera^ Martin 
Méndez, Miguel de Rôdas, Rodrigo Bermejo, el bachiller Tar- 
ragon, y el maestro Âlcàzar ; fuera de los cuales se embarca- 
ron doce personas de los que habian Yenido en la nave Victoria 
para que pudiesen servir de testigos en las informaciones con 
que se habia de instruir la causa de la posesion de las Molucas. 
Por parte del rey de Portugal concurrieron tambien jueces 
principales, Diego Lépez de Segueira, almotacen ; el licenciado 
Antonio de Acevedo ; los doctores Francisco Càrdos y Gaspar 
Yaez, del desembargo del rey, y Pedro Alfaro de Aguiar, Fran- 
cisco de Melo, Simon de Tabira, con otros varies. 

Juntâronse, pues, todos los comisarios, habiendo evacuado 
los debates sobre la admision 6 exclusion de algunos de elles 
que quedaron recabados, en el puente de Caya, rio que parte 
termines entre Gastilla y Portugal, en el camino desde Badajoz 
â Yélves, y despues comenzaron las conferencias alternativa- 
mente entre estas dos ciudades ; pero reconociendo los comisa- 
rios portugueses no séries favorables ni las cartas ni los globo9$ 
m los demas instrumentes que por entônces podian servir 4 
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lesi. terminar las dudas^ procoraron dificultar solamente 7 poner 
embarazos para que no Uegase el caso de la sentenda. Unas 
veces pretendian que las 370 léguas del convenio de Tordesillas 
se empezasen à contar desde la isla de Sal, que es la mas orien- 
tal de las de Cabo Yerde, con el fin de que correspondiese en 
el hemisferio opuesto de tal suerie el meridiano de demarca- 
cion, que dejase dentro de la de aquel reino las Molucas ; pero 
viendo que no bastaba esto para conseguir sus intentos, y que 
segun todas las cartas estaba couTencido caer gran parte de la 
India oriental en la pertenencia de la corona de Gastilla^ recur- 
rieron al efugio de no contestar à las medidas que los Castella- 
nos solicitaban se hiciesen 7 en querer se bubiese de recumr 
à la observacion de los éclipses de luna^ como medio que^ 
aunque à la verdad es el mas proporcionado^ ténia â favor de 
quien lo prôponia la principal recomendacion de la demora^ 
con el logro de que nada se pudiese concluir en aquel çongreso^ 
como sucediô ; pues pasadoelprefijado^término^ynohabiendo 
suscitado ménos dilaciones por lo tocante al juido de posesion^ 
los letrados portugueses que aspiraban â que quedase todo in- 
determinado^ se disolviô aquella junta sin otro fruto que el del 
desengaiiOy remitiéndose por fin el negocio para su resolucion 
â las mismas partes principales. 

Seguia entretanto declarada la guerra en las Molucas entre 
los Castellanos y Portugueses^ establecidos los primeros en Ti- 
dore y Giloto^ y los ûltimos en Terrenate ; y como â aquellos 
no les era fâcil tener socorro de gente, y por el contrario eran 
frecuentes los que recibian estos^ era muy désignai el partido 
de ambas naciones : y no descuidando al mismo tiempo el rey 
de Portugal en los medios de quedar dueiio del trato de la Es- 
peceria é islas Molucas^ se valiô de la necesidad y falta de di- 
nero en que se hallaba el emperador el aûo de 1526^ y ofre- 
ciendo dar 3^500 ducados por su empeîio^ se concertaron ambos 
principes en que por dicha cantidad quedasen las islas al rey 
de Portugal^ otorgândose de ello la carta de Tenta correspon- 
diente en Zaragoza à 22 de abril de aquel aâo^ con el pacto de 
retrovendendo para cuando quisiese el rey de Castilla Yolyerla^ 
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à restaurar entregando los mismos 3^500 ducados^ y dândose lesi. 
otras varias providencias : y aunque despues^ en las Cortes de 
Madrid de 1528, en la peticion 23, suplicô el reino al empera- 
dor se hubiese de cumplir la palabra y ofrecimiento dado cinco 
aîios ântes en las de Yalladolid del aûo 1523, de no enajenar 
las islas Molucas, ni hacer partido sobre ello con Portugal, y 
ademas que no se hubiesen de empeilar todas 6 parte alguna 
de ellas , S. M. respondiô se tendria consideracion y respeto 
â ello, para mandar proveer lo que mas convinieseâsu servicio 
y bien de sus reinos ; quedô no obstante puesto termine por 
entônces à las disputas sobre este particular ; pero con adver- 
tida precaucîon de permanecer en su fuerza y vigor, y expre- 
samente ratiâcado en cuanto à lo demas el convenio de Torde- 
sillas, y linea de demarcacion en él establecida. 

De todo lo dicho se convence de haber de pasar esta al occi- 
dente de las islas de Cabo Verde la distancia de 370 léguas, sin 
que en la cantidad baya duda, ni deba haber mutacion, sub- 
sistiendo aun la obligacion y fuerza de aquel tratado : siempre 
ban estado contestes las dos naciones en este punto, y estimado 
por précise baya de servir de basa ô f undamento para seûalar 
los parajes que ban de regularse limites de los dominios 
de Gastilla y Portugal en aquellas partes; y aunque en 
la determinacion prâctica ban sido los pareceres contrarios en- 
tre ellas, siempre que se arreglen entraihbos à aquel principio, 
es forzoso que su diferencia provenga de otra causa, que es la 
que debemos indagar para venir en su conocimiento, exami- 
nando el modo de procéder de cada una en toda la série de este 
négocie, â fin de descubrir el yerro en la que lo padeciere, si 
fuere posible ; pues es constante que lo debe baber en alguna, 
toda vez que no discrepan en aquellos fundamentos ; â ménos 
de que lo procure mantener tan escondido la confusion, que 
todo se quiera bacer oscuridad para alucinar, y dejar inùtil 
la especulacion. 

Por la determinacion y convenio de esta linea, se creyô por punto seocni >. 
el conietural juicio de un prudente calcule, que el Brasil perte- ^^^ tongreso ceie- 
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necia a la corona de Portugal, por considerarse estar al oriente yvéïres, «n cta- 
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pados por la amlidon de un Tedno. Esto toro prinripio ck d 
Bio de la Plata^ ccn el mûtîTo de haber pasado al go li e mo dd 
Rio Janeiro, yx parte de la e««u de Fottogal^ D. Manwl 
Lobo^ en et aik> 1679, oon ôrden j dispoacîoade sa cotte pan 
estableoer pcUadon en el Rio de la HaU : dio principio i «Do 
en sa ohlla sepUntrional el sigaiâite de 1680^ eaipeando la 
fondation de ana noeta colonia con el ncmibre de Saorn- 
mento, freote de anas islas nombiadas de San Gabriel : asU 
resolncion faé tan extraâa para los Espailoles de Baenos Aires 
y SOS Tecindades, cnanto qne hasta entonœs babian TÎrîdo en 
la creencia de que en todo lo qne corria aqael rio hasta sa 
desembocadara al mar, por ona y otra costa a orilla, no podia 
teuer posesion otro soberano que el rey de Espaâa, y estar todo 
el rio dentro de la pertenencia de sas dominios : asi celosos de 
Ter lo qoe se les acercaba la otra nadon, hicieron Tarias re- 
presentadones al gobemador de Baenos Aires, instandolei qne 
defendiese el pais, que pertenecia â los reyes de Espaâa y à sas 
yasallos. La eflcada de estas instandas llego â tener sa efécto, 
porqoe temiéndoseel goberaador tener la nota de sospechoso^ se 
dispaso â ir contra los Portugaeses, y hacer todo lo posible para 
desalojarlos del sitio ; como lo practicé aaxiliado de las milicias 
que eomponian aquellas gentes, porqae todos se ofrecierongas- 
tosos â la fuDcioQ, en cuyo logro eran tan interesados 6 mas 
que el soberaoc, por ser aquellos paises los que ellos disfirata- 
ban como propios , y por taies los tenian ocupados con sas 
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ganados y se servian de todos sus otros aprovèchamientos. lesi. 

La nueva colonia qaedô entônces arrasada por los Ëspaîioles 
de Buenos Aires con alguna mas aceleracion é inconsiderada 
prontitud que debiera^ por estarse al mismo tiempo en Lisboa 
tratando de componer amigablemente esta sobrevenida diferen- 
cia^ 7 decidir si estaba 6 no la poblacion en los términos de la 
demarcacion de Portugal^ 6 en los de la de Gastilla ; à cuyo fin 
habia pasado por embajador extraordinario de Espafia el du- 
que de Jovenazo, cerca del principe D. Pedro de Portugal, ré- 
gente entônces de aquel reino, Uevando plenos poderes para 
tratar este negocio, y dejarlo concluido con elespecial encargo 
de que se valiese de todos los medios proporcionados â mante- 
ner con aquella corona la amistad y buena correspondencia. 

Llegado el duque de Jovenazo à Lisboa, y empezando â tra- 
tar con los comisarios que para el mismo efecto habia nom- 
brado el principe D. Pedro, que lo fueron D. Nuflo Alvarez Pe- 
reira, duque de Cadabal, D. Juan de Marcarenas, marques de 
Fronteyra, y el obispo D. fray Manuel Pereyra , secretario de 
Estado, y presididas las regulares conferencias, concluyô un 
tratado provision al en Lisboa â 7 de mayo de i68i, que fué ra- 
tificado en Espana por el rey D. Carlos II, en 25 del mismo, el 
cual consta de 17 articulos, que en sustancia, despues de dar 
algunas providencias en manifestacion de no haber sido acer- 
tada la conducta del gobernador de Buenos Aires, ni de ôrdeu 
de la corte de Espafia su procedimiento, y de haberse estipu- 
lado la restitucion de armas, pertrechos y prisioneros, se con- 
tiene por lo tocante â la pertenencia de aquel sitio lo siguiente : 
— que la gehte que los Espafioles hallaron en la nueva ciu- 
dad del Sacramento é hicieron prisionera, la restituyeran â 
aquél paraje , 6 que en su lugar, pudiese ir otra tanta de la 
misma nacion à habitar en él, y que podrian hacer estos repa- 
ros de tierra solamente para habitar en ellos y cubrir su arti- 
lleiia; pero no fabricar cosa alguna de piedra, 6 de otra mate- 
ria de duracion, ni hacer fortalezas û otros edificios;y asi- 
mismo que tampoco podrian los Portugueses que quedasen alli 
acrecentarse en numéro, ni ellos, ni las armas ,. ni municiones 
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1681. ^® guerra^ ni eaviar mercaderias de ningun génère , hasta qœ 
se determinase la legitimidad de aquel sitio. 

Que los Portugueses que se mantuviesen allf no tendrian trato 
ni comunicacion con los Indios de aquellas inmediaciones^ per- 
tenecientes à las reducciones y conversiones de la obedienda 
de los reyes de Espafia^ y que el principe D. Pedro de Portugal 
daria las providencias correspondientes para el castigo de los 
ezcesos que por los moradores de San Pablo^ confinantes €on 
los Espafioles^ se habian cometido en los paises de estos. 

À los'vecinos de Buenos Aires se concedia que pudiesen go- 
zar de las comodidades de aquellas campaîias cercanas i la cin- 
dad del Sacramento^ poniendo en ellas sus ganados^ sacando 
madera , haciendo carbon , y disf rutando el benefîcio y usa- 
fructo de la caza y pesca ; que pudiesen vivir en él , teniendo 
buena correspondencia cou los Portugueses^ del mismo modo 
que àntes que hubiese poblacion ; y lo propio quedô determi- 
nado por lo correspondiente al puerto y ensenada de aquella 
colonia^ para los navios y toda suerte de^embarcaciones espa- 
fiolas^ con otras varias disposiciones accesorias al tratado, para 
la mas clara inteligencia y exactitud de su obserrancia. 

Todo esto se debia entender^ segun el articule i% sin peijui- 
cio de los derechos de las dos naciones 6 coronas à la posesion 
ô propiedad légitima de aquellos paises ; porque para aclararlos 
se babian de nombrar comisarios en igual numéro por parte 
de cada una^ que ventilasen este asunto^ y determinasen à quién 
correspondia la pertenencia de aquel paraje; lo cual se debia 
efectuar dentro del término de dos meses^ contados desde el 
dia en que se canjeasen los tratados^ arreglândose en ello al 
métodocoQ que se babiacelebrado la concordia entre los comi- 
sarios del eraperador Carlos Quinto y rey de Portugal, el aûo de 
1524. Y para las conferencias se seîialaron très meses, en cuyo 
tiempo debian concluirlas los comisarios y declarar quién debia 
ser dueûo del sitio que se litigaba : y que en caso de que no lo 
pudiesen resolver, por quedar en discordia, se comprometian 
las dos coronas con el pontifice para que Su Santidad lo deter- 
minase, en i'uerza de las razones que se harian présentes por 
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cada una^ ciûendo este ûltimo juicio al término de un Slûo, y ^^s^- 
obligândose cada corona â observar y guardar inviolablemente 
lo que en él se sentenciase. 

Â este tratado fué coosiguiente el nombrar comisarios por 
parte de cada coroDa, que coDcurriesen â determinar el paraje 
por dônde pasaba el iperidiano de'demarcacion^ y hasta dôndé 
se extendian los dominios de la corona de Portugal en las In- 
dias. Por parte de Espafia lo fueron D. Luis Cerdeûo y Monzon, 
consejero de Indias^ D. Juan Carlos Bazan^ tambien del consejô 
de S. M. C. y su fiscal en la sala de alcaldes de corte; y por la 
de Portugal Manuel Lôpez de Oliveira^ del desembargo del sere- 
nisimo principe D. Pedro, y su desembargador de los agravios 
en el supremo tribunal de la casa de suplicacion , y Sébastian 
Cardoso de San Payo, tambien desembargador en el mismo tri- 
bunal ; los cuales con plenos poderes para tratar y determinar 
el négocie, debian celebrar las juntas en las dos ciudades dé 
Badajoz y lélves, alternativamente, y consultar para el mayor 
acierto de las conferencias âlos geôgrafos que tambien nombra- 
ron los dos principes ; siéndolo por parte del rey de Espaûa, el 
padre Juan Carlos de Andosilla , de la Compaôia de Jésus, ca- 
tedrâtico de matemâticas en el colegio impérial de Madrid, y el 
capitan José Gômez Jurado , piloto examinado en la carrera de 
las Indias; y por la del serenisimo principe de Portugal el pa- 
dre Juan Duarte, clérigo del hâbito de San Pedro, y el Dr. Ma- 
nuel Pimentel Yillasboas, cosmôgrafo mayor de los reinos de 
Portugal. 

Hecha en esta forma la eleccion de los comisarios, la de los 
secretarios que debian concurrir â autorizar lo que se con- 
cluyese, y la de los cosmôgrafos, se abrieron las conferencias 
el dia 4 de noviembre de 1684, en la ribera de Caya en Extre- 
madura, 6 Raya, que divide los dos reinos de Caslilla y Portu- 
gal; y el dia 10 deaquel mismo mes, se celebrô la primera 
junta en la ciudad de Badajoz, â la cual fueron siguiendo las 
demas, segun el ôrden alternative dispuesto, hasta el dia 22 de 
enero del siguiente aôo de 1682, que en la misma ribera de 
Caya, se cerraron aquellas y terminô el congreso, sin quedar 
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Kii. resaelto, con icnerdo de las dos partes, el asnnto principal de 
elbs; porque habieado estado discordes los gedgrafbs, no por- 
dieroQ cooformarse los comisirios ; j asi hobo de pasar la dé- 
cision de este punto à la determinacioa del poatifice, como se 
habia coa?eQido, que tampoco tOTO efiecto, qaîii porqne calmô 
]a solicitud, y faltando esta espiro el término prefinidOj en que 
se habia de declarar la perteaeacia légitima. 

La primera dificultad que se ofreciô para la condosion de 
este negocio 7 su décision^ coosistia en que no determinandose 
en el tratado de Tordesillas, deqné pnnto en las islas de Cabo 
Verde se habian de empezar â contar las 370 léguas, los oomi- 
sarios y geografos de Espaôa pretendian bubiese de ser desde 
la mediania^ ô medio de todas ellas, tanto en latitad como en 
longitud ; y no babiendo otro punto mas inmediato â dicha 
mediania de todas que el cenlro de la isla de San Nicolas, era 
este el que les parecia se debia elegir para aqoel fin. 

Los comisarios portugueses qnerian por el contrario hobiese 
de ser el bordo occidental de la isla de San Antonio, el sitio 
donde se contasen las 370 léguas^ por esta isla la mas al oeste 
de todas las de Cabo Verde, y deberse entender aqnella distan- 
cia por entero al occidente de las mismas islas, en cuya forma 
era preciso comprenderlas todas, y empezar i contar desde la 
mas occidental. 

Como este punto no se podia determinar de pronto, por ser 
las razones â favor de un dictâmen no ménos poderosas ôfuer- 
tes que â favor del otro, atendiendo â que no se dilatasen por 
este inconvenlente las conferencias, seresolviô de comun acoerdo 
hacer dos medidas ; la una empezando desde el centre 6 me- 
diania de San Nicolas, y la otra del bordo occidental de la isla 
de San Antonio, y estos fueron los dos puntos asignados qne se 
dicron à los cosmografos, para que establecidos como funda- 
mentos de sus especulaciones, considerasen las distandas, y 
viesen los parajes en donde debia caer el meridiano de demar^ 
cacion respecto de cada uno, reservândose para el fin el de- 
recbo de determinar cuàl de los dos babia de ser preferido ; y 
juntamente se les diô determinada la distancia de las 370 léguas. 
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declarândose que estas se habian de contar por el paralelo del 4681. 
paraje en donde tuviese principio la medida. Habiendo formado 
los cosmôgrafos castellanos su càlculo^ arreglados â Qstos fun- 
dameatos^ determinaron que por el paralelo de la isla de Saa 
Nicolas, que creyerou estar en 16 grados y 36 minutes de la- 
titud, componian las 370 léguas, 22 grades y 5 minulos, y por 
el de la isla de San Antonio, considerando su altura de polo de 
48 grados, venianâ sérias misoias léguas, 12 grades 13 mi- 
nutes , que aunque en esto concordaron los cosmôgrafos portu- 
gueses, estuvieron diverses en todo lo demas, segun se ira vien- 
do ; naciendo la diferencia entre unes y otros de los distintos 
mapas que cada partido eligiô : sin que deba causar novedad 
tal discordia, toda vez que no se convino primero en examinai 
los mapas, y hacer eleccion de une que sirviese al cômputo de 
ambos partidos, porque en todos tiempos han tenido estes va- 
riedad, y la experimentaron mucbo mas sensible en aquellos» 
en que todavia no se lograba la yentaja de que hubiese un su- 
ficiente numéro de observaciones, con que se situasen segura- 
mente los mas principales puntos de todas las costas, cuyo bé- 
néficie solo se ha conseguido en estes ultimes aûos, à expensas 
del celo y de la aplicacion con que la academia de las ciencias 
de Paris y la real sociedad de Londres se han esmerado en averi- 
guar sus longitudes por medio de observaciones exactas y ciertas. 
Los cosmôgrafos castellanos hicieron eleccion de las cartas 
holandesas reducidas, dando por causal para la preferencia de 
ellas, ademas de su imparcialidad (no pequeûa recomendacion 
para el présente caso) otras razones ; como la de tener esta na- 
cion, con el motive de haber frecuentado tante la navegacion 
â las costas del Brasil, el tiempo que lo poseyeron averiguadas 
sus distancias, respecto de las costas de Àfrica, y que por ser 
mas exactas sus cartas que otras algunas de las fabricadas hasta 
entônces, merecian la estimacion gênerai de todas las naciones, 
y aun de la misma portuguesa, segun lo acreditaba el dictàmen 
de muchos sabios de ella, y entre estos el Dr. Luis Serrano Pi- 
mentel, cosroôgrafo é ingeniero mayor del reine de Portugal^ 
que las habia calificado con su aprobacion. ^ 
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gi-sr-. - P:r ;^ :?■:•: LIS riro:^ t iitocJjii, coodaTeroD tam- 
biijc 11 LrVr^i::! :-^ zz-irjL.iz:-? ^cr^î-îlttQtioô mediaiuade 
h, is'.j, irt Slz >.: :Lii j t'. zu?z?a .«rcileatal del mismo cabo 
ii Sia .VriKii i-ï 5 rrii:< y i.> 3ii:i!it:$ : pasaioa de^oesi 
dJ^T-^rn: .1 ii-tyiZMi i-t si-^r^i-tios entre d bordo <»iental 
de: cù.*j !^ Sl2 Ar^::=. t ^1 !a':i: i-î Siata Maria en la costa 
5ep'-»cîr.::iil y *:•:•:! i-r. ::: :-: *i Pliu. y para ello se TalieroD 
de ca i-rrr::cr: :«:r-ri-:5. :a-r *ax:-:-i irjxdo dispoesto el mis- 
mij •!.>?ca:çTaf :■ -r in^Tn-r^:- ziiyor irl reiM de I\>itiigal Lois 
Semao Pimeatcl, y f i:^.'.:* i ::i: ea iqaei ano de I68t su hijo 
y sQ-îicSijr ea !•:•$ car^:-^ Mia^^I P^meatel.. seson el calcnlo se 
coQcUiyi^r 19 rriJjè 3 aiiautoî lorsque por el compnto mas 
estKcho ^ hillibi el ci&j de Sdn:i Miria al oecidente del bor- 
do ori^QUl de Sia A^a^ia : p-jr coasîjiiieate, distaba de la 
meijiania de !a i^ii de S.ia NicoUs iÀ znios 48miootos^ y del 
bordo oi:4rideQtal de la ish de San Aatoaio ^ ^rados 3 minatos. 

Sostrayendo pQës de li'S îi frài:s tô minatos, los :22gra- 
doâ 5 mÎDQtos^ que coiDp*3QeQ 370 leruas en el paralelo de la 
isla de San Nicolas, segua dates se dijo, quedaban 5 grados 
43 minatos, qae el meridiano de demarcicioa debia caer al 
oriente del cabo de Santa Maria ; y sustrayendo los 22 grados 
13 minutos que Talen las 370 léguas en el paralelo de la isla 
de San Antonio, de los 23 grados 3 minutos que el bordo occi- 
dental de esta isla se hallô distar del mismo cabo de Santa Ma- 
ria por el otro computo^ resultaba deber caer el meridiano de 
demarcacion mas al oriente de este, 50 minutos. 

Por otras varias cartas holandesas hicieron despues los mis- 
mos ge<^^fo8 castellanos el calculo, y concluyeron el meridiano 
de demarcacion tanto mas al oriente respecto de aquel cabo^ 
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cuanto se senalaba en ellas el cabo de San Âgustin^ y el de lesi. 
Santa Maria mas al occidente de aquellas islas ; de lo cual se 
inferia que no tan solamente la colonia del Sacramento, que 
fué el objeto de la cuestion^ pertenecia à la corona de Espaâa ; 
sino que tambien todas aquellas tierras desde el cabo de Santa 
Maria en adelante^ y las otras mas àntes de él^ que corren al 
oriente hasta encontrar con el meridiano de demarcacion, y a 
fué establecido el principio de la medida para la numeracion 
de las 370 léguas^ en el bordo occidental de la isla de San An* 
tonio ô en el centre de la de San Nicolas ; y tomando entre to- 
das las opiniones mas probables un medio en este asunto^ ve- 
nian à concluir que el meridiano debia cortar aquella parte de 
las Indias entrando por la banda del norte en la boca del rio 
Flemian^ y saliendo por la del sur^ un grade y40minutos mas 
oriental que el rio de San Pedro, y 5 grades 40 minutes de 
diferencia en longitud, tambien mas al oriente del cabo de 
Santa Maria, y por la costa 83 léguas distante de él : este to- 
mando por principio la isla de San Nicolas ; pero valiéndose de 
la de San Antonio, fueron de dictâmen debia entrar 2 grades 
mas hâcia el oriente que el rio de las Amazônas y salir al sur 
por la boca del rio de San Pedro, distante del cabo de Santa 
Maria 3 grades 47 minutes mas â su oriente, y como 74 léguas 
por la Costa. 

Los geôgrafos portugueses dieron la preferencia â las cartas 
de su nacion, y entre ellas por no advertirse ménos variedad 
que en las extranas à la que el cosmôgrafo Juan Tejeira habia 
construido ; por lo cual, aunque conformes con les geôgrafos 
castellanos en que las 370 léguas por el paralelo de la isla de 
San Antonio componen les 22 grades 13 minutes, concluyeron 
deber caer el meridiano de demarcacion 13 léguas al occidente 
de la colonia del Sacramento ; pero que tomando por punto 
determinado para elle el medio entre la isla de San Antonio y 
la de la Sal de Cabo Yerde, en este caso el meridiano de demar- 
cacion caeria 19 léguas al oriente de la misma colonia. 

Para dar estes pareceres distantes entre si â correspondencia' 
de lo que lo eslaban las cartas, no faltaron razonesWé ambas 
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1681 . partes, con qae se pretendia persuadir, que cada una procedit 
arreglada à justicia, sin pasion, y siguiendo el dictàmen mas 
averiguado y cierto^ citando à este fia los autores y mapas cor- 
respondientes : de modo que si los unes daban pniebas conTÛir 
centes y clàsicas, que autorizaban su opinion , los otros no las 
traian à consideracion ni en ménos numéro, ni ménos leco- 
mendables, adelantando la cuestion en tal modo, que asi como 
los geôgrafos castellanos justificaban su desinteresado procéder 
con la cita de otros mapas distintos àe los que habian elegido^ 
que bacian la diferencia de meridianos entre las islas de Gabo 
Verde y cabo de Santa Maria, mucho mayor que aquel , les 
Portugueses en correspondencia manifestaban otros de igual 
autoridad, por los cuales era esta misma diferencia de meridia- 
nos mucho menor que la del que ellos prefirieron. À conse- 
cuencia de esto se pusieron varias objeciones por ambas partes^ 
contra la conducta que las contrarias habian guardado en la 
demarcacion y parecer que tenian dado; pero como todas esta- 
ban fundadas casi sobre unos mismos principios, ni eran de 
bastante fuerza para desvanecer el contrario sentir, ni tan s61i- 
dos fundamentos que arrastrasen la atencion para hacerse due- 
fios de la preferencia ; y solo en las que los geôgrafos castella- 
nos dieron contra los Portugueses , pudo tener alguna mas 
fuerza la circunstancia de haber estos becho eleccîon de sas 
propias cartas, las que siempre debian ser sospecbosas, respecto 
deser interesados en la cuestion sus autores; adelantàndose 
mas la desconfianza en la que eligieron por baberse construido 
al mismo tiempo que se hacia el establecimiento de la colonia^ 
y siendo de créer, 6 à lo ménos de presumir, que el engaîio pa- 
decido en su formacion, ya fuese con sencillez 6 con malicia^ 
hubiese dado ocasion para que lisonjeado de él el ânimo del 
principe D. Pedro de Portugal, se determinase à la ocupacion 
de los paises que juzgaba ser perlenecientes â aquella corona : 
à que se agregaba haber salido la misma carta con la aproba- 
cion del cosinôgràfo mayor de Portugal, que asistiô â sus con- 
ferencia^jr por consiguiente hallarse este con anterior prenda 
é interes en haberla de defender à cualquier costa por la prè- 
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venciôn del juicio con que la miraba ; circunstancias todas las lesi. 
mas agravantes que se puedan imaginar para desacreditar el 
dictâmen de los cosmôgrafos portugueses fundado en aquella 
carta^ y la pretensioa que formaron a que f uese la mas exacta 
de cuantas se habian fabricado^ sin tener otro apoyo que el de 
lavoluntariedad. 

Es digno de réflexion, à vista de lasimpugnacionesquehubo 
entre los cosmôgrafos de cada partido, destruyéndose los fun- 
damentos de los dictâmenes contrarios los unes à los otros, que 
todas sus objeciones consistian en si unascartaseranmas exac- 
tas que otras ; en si debian preferirse à las cartas planas, las 
reducidas ; y finalmente en si los métodos de formar los cal- 
cules tenian la seguridad que se requeria, 6 si se padecia error 
en elles ; como tambien si las direcciones y distancias de la 
Costa desde el cabo de San Agustin basta el de Santa Maria, 
eran las verdaderas^ 6 estaban erradas, sin que en todo este 
discurso y controversia se determinase, ni la diferencia de me- 
ridianos de unes parajes respecte de otros, ni ningun punto 
principal por medio de observaciones seguras, y la mayor soli- 
dez de los dictâmenes se fundaba en los derroteros, en los dic- 
tâmenes de los pilotes, y en las distancias que estos concluian 
en sus viajes ; cuyos principios son tan poco firmes que no pue- 
den dejar de producir mucba variedad de juicios, ni de condu- 
cirlos con oscuridad al engaûo : pues, como ningun bombre 
inteligente ignora, las distancias maritimas concluidas por me- 
dio de las derrotas que se bacen en los viajes, son ciertas basta 
un determinado grado de seguridad ; y saliendo de él, no tie- 
nen alguna, ântes por el contrario estân expuestas â tantos y 
taies accidentes, que cualquiera de elles es bastante â destruir 
toda su riqueza : este con tante exceso, que si concurre el de 
las corrientes, y estas son hâcia parte donde la latitud expéri- 
mente la mener alteracion que debe producir su efecto, las 
derrotas se perturban tan sensiblementé, que las distancias en 
realidad grandes, se bacen cortas con su insensible ayuda, y al 
contrario parecen dilatadas, en cuanto §^ bace predso^ncer la 
dificultad de su oculta oposicion. 
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568^, Los geôgrafos tanto castellanos como portugaeses se sirvieron 

para fundar sus dictàmenes de cartas nâuticas constraidas bajo 
la buena fe de los derroteros, y por esto no debe eztraiiarse la 
Tariedad^ porque cada una se habia forraado segun las distan- 
cias que en unos viajes se tenian concluidas ; y como estas de- 
bian ser diversas segun el método de navegar de cada pilote^ y 
los accidentes que causaron alteracion en sus câlculos^ fué con- 
siguiente el no hallarse conformidad en las cartas^ ni poderla 
tener en los pareceres. 

Un asunto de tanta consideracion y de tal naturaleza, no so- 
lamente en aquella ocasion, sino tambien al présente^ requeria 
para determinarse con la précision y rectitud correspondiente^ 
que se tratase con unos fundamentos mas solides^ y tan sega- 
ros, que en vez de suscitar cuestiones y disputas allanase las 
dificultades^ dando à conocer la verdad, de modo que ninguno 
de los dos partidos pudiese excusarse de conocerla^ y quedando 
convencido con ella misma à tener motiyo de dudar qae esto 
solo se podia obtener por medio de observaciones ocurriendo 
al auxilio de la astronomia^ para determinar la posicion de 
cada paraje respecte de otro, y de esta forma, sin vagar enrum- 
' bos inciertos y fragiles, se lograria el intente. 

En otros tiempos mas remotos que aquellos en que se celebrô 
el congreso de Badajoz, podian ser disculpables los geôgrafos 
de una y otra corona en no haber hecho recurso à este método, 
y propuesto à los comisarios, como diligenciala mas importante 
y précisa, para entrar despues âjuzgar el paraje hasta donde 
debia extenderse el meridiaao de demarcacion ; perono en unos 
en que volaban ya por el mundo, muchos aûos ântes, los pro- 
gresos de las ciencias naturales en el fomento de las dos célè- 
bres academias de Paris y Londres ; ni en aquel en que la copia 
de observaciones bêchas en todas partes por sus individuos ha^ 
bia contribuido tanto à averiguar la verdadera situacion de los 
lugares mas famosos de la tierra, y â desterrar los errores anti- 
guos de las meras conjeturas que les habian dado su primera 
situaci^ en las cartas.. Dejaron, pues, de proponer la précision 
de esta diligencia, y Uanamente entregaron â las confianzas de 
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los mapas y cartas maritimas para Uenarse de confusion y no lesi; 
cumplir nada de lo que se pretendia^ porque firme cada partido 
en la opinion que formô^ permaneciô en ella^ sin vencerse à la 
del contrario ; y no pudiendo convenirse los ministros â vista 
de la duda^ se quedô el punto indeterminado. Esta discordia 
di6 ocasion para que no hallândose bastantamente aclarado el 
punto fuese inûtil el congreso^ y la duda quedase en el mismo 
ô peor estado que ântes^ originândose de ello^ que baya conti- 
nuado y que subsista todavia, y que los Portugueses hayan 
adelantado su nueva colonia^ favorecidos de la suspension en 
que quedô el asunto, y del interino arbitrio que selespermitiô 
de subsistir en la posesion de ella. No se déterminé el paraje 
por donde debe pasar el meridiano de demarcacion^ cuando se 
babia de bdber hecho despues del tratado de Tordesillas^ ni se 
logro tampoGO en el congreso de Badajoz y Yélves, por haberse 
omitido, como queda visto, la averiguacion del punto princi- 
pal, y en esta forma ha permanecido, no sin pequeno perjuicio 
de los derecbos del rey de Ëspaûa ; pues se sabe y es bien pù« 
blico cuin grandes ban sido los que por la colonia del Sacra- 
mento se ban seguido ; los que sufre por la de San Pablo, y los 
que toléra en el rio Maraîion o de las Âmazônas, donde intro- 
duciéndôse los Portugueses del Para grandes distancias rio ar- 
riba bâcia el occidente, ya ocupa la corona de Portugal, en casi 
400 léguas de distancia al poniente, los paises que pertenecen 
à la Espaîia, como se verà mas adelante. 

Esta consideracion, y la de ver cuân poca 6 ninguna seguri- 
dad babia para conocer con evidencia basta dônde podian Uegar 
los dominios de Portugaf segun el contrato solemne de Torde- 
sillas, nos hizo apetecer, estando en el Perû, ocasion de satis- 
facerlos plenamente, procurando averiguar por mediode obser- 
vaciones ciertas los paises por donde debia pasar el meridiano 
de demarcacion, y â este fin hallàndonos en Cuenca, ciudad de 
la provincia de Quito, concluyendo nuestros encargos, escribiô 
D. Antonio UUoa al virey de Santa Fe, el teniente gênerai de 
los reaies ejércitos D. Sébastian de Eslaba, pidiéndole su bene- 
plÂcito para restituirse â estos reinos por el rio de m Amazô- 
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1681. nas^ 7 COQ esta ocasion propordonar la de haoer las observa- 
ciones correspondientes ; pero estaûdo resueltoâ ello ocurrieron 
otros asuntos^ que llamàQdonos con mas instanda^ le apartaron 
de esta resoludon, y llevaron al mismo tiempo à otro fin no 
ménos iroportaote ; bien que asegurados de que se lograban 
entrarobos ; porque uno de les académicos de las ciencias de 
Paris que habia ido à las observadones y roedida de la tierra^ 
Mr.. de la Condamine, habia becho sa regreso k Europa por 
aquel rio^ y no dudando nosotros que practicaria todas las ope* 
radones necesarias^ se diô de mano à la précision y quedamoB 
satisfechos^ con la esperanza de que por este medio se podria 
averiguar lo que en tantes aûos no se habia conseguido ; y esto 
con tanta raayor ventaja^ cuanlo la sospecha qae se pudiera 
concebir de nuestras observadones^ 6 de las que se hidesen en 
compaûia de uno de nosotros^ no podia concurrir en las de un 
sugeto totalmente imparcial que por su caràcter y recomenda* 
dones es digno del mayor crédite ; siendo su instituto y el fin 
con que le envié su corte^ el de aclarar la verdad para perfeo- 
cion de las ciencias ; mucho mas siendo miembro de un cuerpo 
tan serio y respetable^ como el de aquella academia^ â quien 
principalmente se dirigen taies trabajos. 

Habiendo^ pues^ hecho este académico las observaciones ne- 
cesarias para la conclusion de este asunto^ empezaré à hacer 
uso de ellas, remitiendo al que quisiere satisfacerse de su rea- 
lidad mas plenamente â la relacion de su viaje por el rio de las 
Amazônas^ leida en la junta pûblica de la academiade las cien- 
cias^ en 28 de abril de 1745^ é impresa en Paris el mismo 
ano. 

Toda la cuestion se reduce â averiguar la diferencia de me- 
ridianos entre las islas de Cabo Yerde y la costa del Brasil^ y 
la dificultad de Uegar â este punto no pasa de la que se ofrece 
en tener observaciones ciertas para concluirlo : pues habiéndo- 
las^ esta evacuado el asunto, sin necesidad de formar calcules^ 
sin el peligro de sujetarse à derroteros^ en que se asignen in- 
ciertas di^ncias 6 mapas falibles^ y sin el disgusto de entrar 
en prolijas discusiones para defender una opinion^ cuya çeirtesa 
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ô seguridad solo estribe en la impresion conque de ellase balle I68I. 
preocupado el juicio : 7 puescon efecto las hay tan â punto^ 
cuanto podia apetecerlas el deseo^ empezaremos à citarlas para 
resolver la duda enteramente : pero como las observaciones no 
puedan ser en tanto numéro que abracen toda la extension de 
lastierras punto porpunto^cuya circunstancia ademas de no ser 
necesaria, séria una irregularidad el pretenderlo, es precisova- 
lernos siempre de algun mapa 6 carta maritima^ bastando para 
la exactitud que se hallen determinadas por las observaciones 
con fijeza^ las longitudes de aquellos parajes mas notables 7 
principales : 7 para no incurrir en la poca certeza 7 variedad 
de aquellas que solo se fabricaron arregladas â los diarios 7 
derroteros de los nâuticos^ ni en el defecto de las que pueden 
creerse parciales^ por ser nacionales, â los intereses de alguna 
de las dos coronas, deberâ preferirse aquella en quien no con- 
curra ôbice de esta naturaleza^ para determinar por ella sola- 
mente las pequeâas distancias^ que no lo pueden estar por me- 
dio de observaciones. 

Por todos titulos debe recaer la eleccion en la nueva carta 
francesa^ que de orden del conde de Maurepas^ ministre de la 
marina de aquella corona^ se dispuso para el uso de ella : por- 
que sus recomendaciones son taies, que no pueden dejar el 
mas pequeno escrûpulo contrario à su exactitud. Esta carta se 
constru76 conforme â todas las observaciones que los indivi- 
duos de la academia de las ciencias de Paris 7 los astronomes 
de las demas naciones tienen ejecutadas en el discurso de 
50 anos por todos los parajes de la tierra^ tanto en Ëuropa 7 
Asia, como en Africa 7 America : y como estas observaciones 
no bastarian para situar con exactitud todas las costas mariti- 
mas punto por punto^ ocurrieron al auxilio de los repetidos 
viajes^ que los nâuticos de todas las naciones ban practicado^ 
costeândolas^ arrumbàndolas^ 7 midiendosusdistanciasdeunas 
punlas à otras, que es el método para conseguirlo : 7 para sal- 
var el riesgo que de seguir el dictâmen de solos unes se pudiera 
originar, se valieron de los de todas las naciones con indiferen- 
cia^ comparândolos eutre si^ 7 comprobando actuelles <}ue cou 
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1681. mas fundamento se hacian acreedores à la preferencia^ y d6 
esta forma se pudo conseguir la correccion de aqaellos particu- 
lares errores que habia en las pequeûas distancias^ los que no 
son averiguables por otro método con mas exactitude que por 
el de arrumbar las costas^ demarcando unos cabos con otros^ y 
midiendo sns distancias. Este método se comprobaba al mismo 
tiempo con el de las observaciones astronômicas bêchas en cier- 
tos parajes principales^ qiiedando determinados en sus legiti- 
mos lugares ; no ménos le sucediô al todo de las costas, guar- 
dando entre si las verdaderas distancias quetienen enrealidad. 

Abiertas las primeras laminas de este mapa gênerai en el 
aûo 1738^ se puso al examen de los nâuticos^ para que viesen 
si en aquellas cosas mas medidas convenia con la verdad^ y ba- 
biendo becbo algunos reparos juiciosos^ se rompieron las là- 
nrinas y en su lugar se abrieron otras en el aûo i 742^ seûalando 
en ellas todos los parajes donde se ban observado las latitudes 
y longitudes^ como puede verse en la memoria que se hizopara 
instruir en el método su construccion, y anda con ella, por la 
cual se cDuvencerâ bastantemente su exactitude y los cuidados 
puestos para lograr en ella la mayor perfeccion. 

Establecido ya el principio de que sea esta nueva carta fran- 
cesa la que se deba seguir para concluir alguna pequeûa dis- 
tancia, que no pueda estar determinada inmediatamente poi 
observacion de longitud, si bien sera rauy poco y de ninguna 
consecuencia para lo formai del asunto el uso que nos sera pre- 
ciso hacer de erlla, es el primer asunto que Uama la atencion el 
determinar la diferencia de longitud que hay desdè la costa de 
Africa â la de la America, y tanto cuanto mas inmediatas â los 
puntos que necesitamos se obtuvieren estas observaciones, seré 
mayor la précision de lo que de ellas se deduzca. 

En el Gabo Verde se bicieron algunas en el ano 1682, y estas 
fueron ejecutadas por très individuos de la academia de las 
ciencias de Paris, MiM. Vadin, Desbayes, y de Glos, que pasandc 
con este fin â aquellas partes, concluyeron que la Gorea, pe- 
quena isla junto à Gabo Verde, estaba occidental respecte de 
Paris de i hora 17 minutos y 40 segundos, que hacen 19 gra- 
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dos 25 minutos de equinoccial. La lalitud de esta isla quedô lest. 
establecida ser de 14 grados 39 minutos y 51 segundos boréal : 
y juntamente quedô averiguado que ellugar en laGoreâ, donde 
se hizo esta observacion^ fué casi de 5 minutos de equinoccial 
al oriente de la extremidad mas occidental de Cabo Yerde; es 
pues consiguiente hallarse este al occidente del meridiano del 
observatorio de Paris 1 hora 18 minutos de tiempo^él9 grados 
30 minutos de longitud. 

El aûo 1743^ Mr. de la Gondamine^ estando en la dudad del 
gran Para, déterminé su latitud por varias observaciones con- 
formes que hizo à este fin de 1 grado 28 minutos austral, y 
por dos inraersiones del primer satélite de Jupiter, observadas 
en los dias 6 y. 29 de diciembre, se halla, haciendo la compa- 
racion cou el câlculo, por no haberse observado en Paris, 3 ho- 
ras 24 minutos, que hacen 51 grados de equinoccial , sus- 
trayendo de estes los 19 grados 30 minutos, que el bordo occi- 
dental de Cabo Verde esta al occidente del mismo observatorio 
de Paris, quedan 31 grados 30 minutos, que el Para esta al oc- 
cidente del bordo occidental de Cabo Verde. 

Réstanos averiguar ahora que punto es el que debe elegirse 
para empezar à contar las 370 léguas asignadas al meridiano 
de demarcacion : y siendo,segun laclâusula del tratadodeTor- 
desillas, igual la razon que hay para elegir la ùltima isla al oc- 
cidente de las dos de Cabo Verde, que para tomar el punto me- 
dio entre todas ellas, y no fàcil el consultar a los que entônces 
se hallaron à determinar aquella distancia, sera lo mas acer- 
tado siguiendo en todo aquellas circunstancias en que los co- 
misarios y cosmégrafos de las dos naciones del congreso de Ba- 
dajoz estuvieron conformes en tomar los dos puntos de que se 
valieron : y empezando por el de la mediania de la isla de San 
Nicolas, se halla segunla carta francesa situada en 17 grados 
2 minutos de latitud boréal, y al occidental de Cabo Verde 
6 grados 7 minutos, con que sustrayéndolos de los 31 grados 
30 minutos que este cabo esta al oriente del gran Para, que- 
dan 25 grados 23 minutos. Las 370 léguas asignadas, siendo 
léguas espaûolas, en las cuales se déterminé esta medida por 
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KSI. dos de los 72 grados^ quedan 46 grados 23 minntos; y dimis 
nuyendo estos de los 22 grados 9 minutos que corresponden i 
las 370 léguas asiguadas por el paralelo de la isla de San Nico 
las, quedan 24 grados 14 minutos queladesembocadura delri( 
Napo en el Maraîion cae al occidente del meridiano de demar 
cacioD : y valiéndonos del mapa que el mismo autor constnij< 
del curso de todo aquel rio^ con sumo cuidado y prolijidad 
reduciendo para ello todas las derrotas de su navegacion^ siend^ 
la diferencia de meridiaDos entre la boca del rio Napo y el grai 
Para de 21 grados 2 minutos^ sustraidos de los 24 y 44 mina 
tos^ se conduira que el meridiano de demarcacion debe caer a 
oriente de la ciudad del gran Para 3 grados 12 minutos^ que e 
lo mismo^ â diferencia de 2 minutos que se ha encontrado inte 
por las obser\'aciones hecfaas en el Para. Respecte del bord< 
occidental de la isla de San Antonio^ el cual se halla al ocei 
dente del meridiano de Paris 26 grados 56 minutes^ el lyeri 
diano de demarcacion debe cortar apartado hâcia el oriente d< 
la desembocadura del rio Napo 22 grados 50 minutos ; esto es 
I grade 47 minutos al oriente del meridiano del gran Para 
porque disminuyendo de los 72 grados que el meridiano de II 
desembocadura del rio Napo esta al occidente del de Paris ^ loi 
26 grados 56 minutos de la diferencia entre el del bordo ocd 
dental de la isla de San Antonio y el mismo de Paris^ quedarâi 
entre el de la isla y la desembocadura del rio Napo 45 gradoj 
4 minutes^ y sustrayendo de estos los 22 grados 14 minutof 
que valen las 370 léguas por el paralelo de la isla de San An- 
tonio^ quedan 22 grados 59 minutos entre el meridiano de de- 
marcacion y la boca del rio Napo : hallândose pues esta, por el 
mapa de Mr. de la Condamine , al occidente del meridiano de) 
gran Para 21 grados 2 minutos , se concluye que el meridianc 
de demarcacion cae al oriente del Para 1 grado y 48 minutos. 
Lo mismo que résulta en los dos calcules anteriores fundado! 
en las observaciones que Mr. de la Condamine hizo en la ciuda<] 
del gran Para y en la boca del rio Napo , se concluye tambiei 
por las que el mismo practicô en la isla de la Cayena el aflc 
1744, cuando siguiendo su viaje â Europa, hizo transite poi 
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ella : alli dej6 determinada la latitud de esta isla de 4grados lesi. 
56 minutes norte, y por très observaciones de los satélites de 
Jupiter estableciô la diferencia de meridianos entre ella y Paris 
de 3 horas 38 minutes y 20 segundos^ que componen 45 grades 
35 minutes de equinoccial : con que la isla de la Cayena esta al 
occidente delmeridiano del Para 3 grades 35 minutes^ y el me- 
ridiano de demarcacion, tomando la distancia de las 370 léguas 
ô 22 grades 9 minutes^ que es lo mismo^ desde la mediania de 
la isla de San Nicolas^ caerâ al oriente de la isla de la Cayena 
6 grades 49 minutes; pero empezando â contar las 370 léguas^ 
6 22 grados 14 minutes^ que son iguales â ellas, por el paralelo 
de la isla de San Antonio desde el bordo occidental de esta^ el 
meridiano de demarcacion caerâ al oriente de la isla de Cayena 
5 grados 25 minutes ; y en ambos casos cortara â la costa del 
' Brasil por los mismos parajes que quedan yistos ântes. 

Estas observaciones de la isla de la Cayena^ como el mismo 
Mr. de la Condamine advierte en la relacion de su viaje^ no 
concuerdan en la longitude que por ellas se concluye^ con la que 
Mr. Richer estableciô por otras en el aûo de 1672 , y la causa 
de elle proviene , como el mismo Condamine averiguô despues 
dehaber Uegado â Paris^ con la novedad de encontrar la dife- 
rencia de meridiano por la suya^ casi de un grade mènes que 
Mr. Richer la daba^ no haber podido este concluirla inmedia- 
tamente por observaciones de los satélites de Jupiter, ni por 
otras semejantes^y asi lo dejô advertido en las mismas obser- 
vaciones Mr. Richer, sino que se sirvid de medios indirectes, y 
expuso â errer para venir â su conocimiento â poco mas 6 mè- 
nes, por este no pudieron ser de alguna seguridad 6 exactitud, 
ni mènes conducir â alguna contraria consecuencia la dife- 
rencia que se advierte entre ellas y las de Mr. de la Conda- 
mine ; en tanto cuanto no pueden compararse entre si , por las 
particulares circunstancias de unas y otras. 

Como un punto de la naturaleza y circunstancias del que se 
va tratando , requiera ilb solamente que su determinacion se 
f undase en observaciones ciertas , sino que los calcules y com- 
paraciones de estas se hayan concluido à la ûltima précision, 
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fM ^U r^.p'ieâta de Mr. i'i U Oiadamine se Te, qne Terifi 
tiA^jtï fXïtKAVi Ak sUâ oL6ervac::n«r< lo diâere nada del prî 
Ttifith^ al coal 3<ï Mttzl'j para asiiznar La» loiuitTides de a^œllo 
parajfr^y Âf^un laà anoncio en sa relicioa; y que se asegarô 1 
etactitrjd de todaâ cod la cûmpâracion de la nna, que tuTt 
r/irre^poûdencia ea Farb^ doDde umbiea se observo : porqai 
tffïisiuiHî\f\h uAàè en ana miscria diféreacia de meridianos poi 
el rÀ\ctà\o, »n apartarse entre si mas que aon algo ménos di 
un uunnU), cma tan peqaeâa^ qne no se paede jozgar pcr er 
ror, e» .Hin duda que todas son de igaal exactitod y capaces di 
la rnayor conGanza : y sostenida la certeza de las onas con la 
otrai», que le sinen de comprobacion, todas ellas conTienei 
en acreditar la précision con que se détermina^ por la diferendî 
de meridianos entre Paris y el gran Para, la boca del rio Nap< 
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y la isla de la Cayena^ el paraje por donde rigorosameiite pasa lesi. 
el meridiano de demarcacion ; no pudiéndose apetecer para sa 
seguridad ni mas exactas ni mas recomendables observaciones, 
ni mejor medio para desvanecer toda desconfianza^ que el de 
haberlas repetido en très distintos parajes^ para que la unifor- 
midad de las résultas acredite su innegable puntualidad. 

Queda ya visto de todos modos , que el meridiano de de- 
marcacion cae â la parte del oriente del Para, yasea empezando 
la medida de las 370 léguas desde la isla de San Nicolas , ya 
baciendo principio en el bordo occidental dé la de San Anto- 
nio, y esto, tanto valiéndosedelasobservaciones del Parâ,como 
de la hecha en la boca del rio Napo, 6 en la isla de la Gayena; 
y que desde alli hacia el occidente todo el pais , y el Para no 
ménos, como comprendido dentro de él, pertenecia à la corona 
de Castilla, lo que no se puede contradecir sino de uno de dos 
modos: 6 faltandoâlo estipulado en el solemne tratado deTor- 
desillas, 6 queriendo dudar en la realidad y exactitud de las 
observaciones que se citan ; ni aquello ni esto podrâ hacerse 
con madura reflexion, y séria, en cuanto â lo ùltimo, procéder 
sin fundamento, pasar lijeramente â tan rigida censura, en 
ofensa de una academia tan sabia como la de las ciencias de 
Paris, y de sus individuos , cuyas especulaciones ban llenado 
el mundo de aciertos, con lo mucbo que su aplicacion é inteli- 
gencia ba adelantado en las ciencias ; 6 negar del todo las ven- 
tajas de estas, desmintiendo ô desacreditando contra razon 
cuantos maravillosos descubrimientos nos ban enseûado sus 
laboriosas tareas é incesante aplicacion, no solo en el mundo 
que babitamos, sino aun en las esferas mas distantes : solo, 
pues, un inadmisible &enesi de la ignorancia podrà introducir 
en el juicio tan irregular conducta como la de una ciega incre- 
dulidad ; y que se quiera dificultar enteramente de lo que bay 
mas averiguado y seguro entre los hombres, no creyendo ni aun 
lo que persuade la razon y tiene acreditado la experiencia. Es- 
tas dos muestras son sin duda las que nos ban abierto los ojos 
del discurso, y becbo que la comprension no se confunda con 
la variedad de objetos, que Uegan â preocuparla dàndole apti- 
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1681. tud para quelos perciba con separacion^ y haga juido de cada 
iino en particular, distinguiéndolos de los otros por los medios 
y arbitrios de poder encontrar en elles la verdad fisica ayn- 
dada de la demostracion matemâtica. 

Aunque en el capitule 5*" ya citado^ libre yi^ 4» parte de la 
Historia de nuestro viaje à los reines del Perû^ quedan dadas 
las noticias pertenecientes â los primeros descubrimientos del 
rio de las Amazônas ; por quiénes se hicieron^ y cu&les fueron 
las primeras poblaciones establecidas por los Espaiioles; sin 
Yolver â repetirlas aqui prolijamente y remitiendo al lector i 
aquel paraje^ no excusaremos en sucinto tocar aquellas qae 
fueren mas précisas para la comprobacion de no haber habido 
otros descubridores ântes que los Espaûoles ; y como todos los 
parajes que pertenecen à la corona de Espafia por aquellas par- 
tes> no mènes por ballarse dentro de los termines de su demar- 
cacion^ que por competirle con la justicia que todos los demas 
derechos^ losgoza abora la corona de Portugal sin justo titolo, 
sera forzoso hacer alguna mas detencion en le tocante à su con- 
quista y poblacion^ para que se venga en conocimiento del me- 
dio de que se ha servido para conseguirlo^ faltando no sola- 
mente k la seriedad de los tratados^ sine â los derechos de la 
equidad^ de la buena correspondencia y de la razon, bien que 
habremos de confesar que en parte podrâ este haber provenido^ 
â no série enteramente, de la induccion de aquellos vasallos^ 
que no atendiendo mas que âla conveniencia propia^ ni respe- 
tando derechos de ajeno soberano^ negados à conocer limites 
en los dominios del propio^ se introdujeron en los extrafios^ fa- 
vorecidos quizâ de la poca defensa que encontraron ; no sién- 
dolo para taies individuos la tan formidable y digna de aten- 
cion de los tratados y y que persuadiendo estes al principe con 
la lisonja de extender la soberania^ logrô la malicia con engaûo 
cayese en él la sinceridad del monarcaprotegiendolaocupadon 
por sus vasallos de aquellas tierras cuando acaso en nada pen- 
saba mènes su rectitud y justificacion^ que en contravenir à la 
palabra^ ni en quebrantar la fe de los juramentos con que la 
ténia asegurada. 
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Uno de los principales titulos de los principes para fundarel 
derecho à los paises de las lodias es el mérito de su descubri- 
miento, como que es este el primer acto que equivaliendo â la 
ocupacion lo es para adquirir el dominio^ y conseguir despues 
aquellos piadosos y cristianos fines que llevan siempre la pre- 
rogativa eu la generosidad de nuestros reyes : esto es^ el sacar 
las naciones que los habitan de la rusticidad y torpeza en que 
viven, para que abiertos los ojos de la razon, conozcan y den 
el debido culto al supremo Autor de todas las cosas : empresay 
destino es este verdaderamente tan grande y tan plausible^ que 
hace digna la recompensa en el acrecentamiento de la sobera- 
nia y de la dominacion. 

Aunque esto es tan évidente y al parecer natural, no es tan 
précise que no admita ciertas limitaciones^ por las cuales en 
algunos casos déjà de ser suficiente para adquirir derecho la 
anticipacion del descubrimiento : asi^ segun queda ya dicho^ 
en la America méridional militan entre las dos coronas de Es- 
pana y Portugal taies circunstancias^ que todos losderechosson 
de ningûna fuerza en cualquiera de ellas para poseer^ cuando 
no concurre tambien el pritfcipal de hallarse los paises dentro 
de los termines prescrites por las bulas apostélicas y por los 
tratados^ sin lo cual^ ni el descubrimiento û ocupacion produce 
el dominio, por ser causa en que este pertenece al otro principe 
en virtud de la convencion ; ni puede legitimarse la posesion 
ni causarse prescripcion, respecte de carecer de justo titulo ca- 
paz de transferir la propiedad^ y no poder estimarse para ella 
debuenafe. 

Siendo pues la virtud de los tratados cuya confirmacion im- 
petrô de la Santa Sede la corona de Portugal, la que hace légi- 
tima la posesion^ y siendo tanta su fuerza^ cuanto la utilidad 
pûblica se interesa en la perpetuidad de la paz y en que se evi- 
ten las ocasiones de disgusto^ que pudieran muy frecuente- 
mente sobrevenir sin taies providencias ; no se puede negar 
que cuando todos concurrent esto es^ por una parte lo estipu- 
lado en los convenimientos, y por otra^ el mérito del descubri- 
mientO; la recomendacion de haber poblado^ la gloria de la 
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1681. conquista y establecimiento de la religion deben haoer mas 
plausible^ mas autorizado y mas robusto el derecho^ como que 
se unen mas titulos à calificar su adquisidon. Esto sucede en 
aquellos paises en que ei lio Maraûon ô de las Amazdnas corre 
basta pagar en el mar su reguiar tributo^ y lo mismo en él de 
la Plata^ porque ademas de hallarse enteramente^ segan se ha 
visto^ dentro de les termines pertenecientes â la corona de Es- 
paûa^ fueron descubiertos y poblados por vasallos de ella^ y 
asi por todos los titulos de derecbo natural y de gentes le p6^ 
tenece de justicia su dominio. 

El primer descubridor^ no solamente del Marafion por sa 
desembocadura al mar^ sino de la costa del Brasil^ fué Vicente 
Yâûez Pinzon^ vecino de la villa de Palos^ el cnal habiendo 
hecho un armamento de cuatro embarcadones â su costa^ salie 
del mismo puerto de Palos por diciembre del aflo de 4499; na- 
vegô en demanda de las Canarias^ y de estas islas prosiguid i 
Gabo Yerde^ y eH3 de enero del siguiente afiio de 1500^ salie 
de la isla de Santiago, la mas méridional de las de aquel cabo^ 
y navegando al Sur pas6 la equinoccial, siendo el primer Gas- 
tellano que se sepa baberla basta entônces atravesado : llevado 
pues de una furiosa tempestad, y navegando al Occidentp^ des- 
cubriô el 26 del mismo mes de enero, el cabo conocido ahora 
por el nombre de San Agustin en la costa del Brasil, à quien 
puso el nombre de cabo de la Gonsolacion, y saltandoen tierra 
con aigu nos de los suyos tomô posesion juridica de aquellos 
paises por la corona de Castilla y Léon ; y aunque se avistaron 
algunos Indios, estes huyeron luego, sin duda confuses de una 
novedad tan extraila, como la que les ofrecia la nueva gente y 
los navios. 

Vicente Yâûez Pinzon desde el cabo de San Agustin fué 
prolongando la costa al Norte y al Occidente, y reconociô la boca 
del rio Maraîion, llenando con sus aguas dulces las vasijas de 
sus naves, segun refiere él mismo, 40 léguas mar afuera : re- 
conocida la boca de aquel gran rio, y habiendo tratado de paz 
y amistosamente con los Indios que poblaban las islas del espa- 
cioso desagûe del Maraûon, volvio â continuar su navegacion 
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siguiendo la misma costa hâcia el Nortè ; y atravesando otro lesi. 
rio^ que tambien despedia el agua dulce bastantes léguas â la 
màr^ aunque no era tan grande como el Maraûon^ Uegô â Paria^ 
descubriendo todas aquellas costas ; de cuyas seûales se puede 
conjeturar que fué aquel segundo rio el del Orinoco. 

En el mismo mes de diciembre de H99f que saliô â navegar 
de Espaûa Vicente Yânez Pinzon, emprendiô viaje tambien 
desde el puerto de Palos Diego de Lepe, llevando dos embarca- 
ciones con las cnales dirigio igualmente su rumbo hâcia elBra- 
sil hasta descubrir el cabo de San Agustin, y habiéndolo mon- 
tado, continué prolongando la costa hâcia el Sur ; y volviendo 
despues hâcia el Norte hizo en todos los parajes de ella los ac^ 
tos regulares de posesion^ tomândola por la corona de Castilla^ 
cuyo sûbdito era^ y por quien se hacia aquel descubrimiento. 

Miéntras Pinzon y Lepe estaban en sus viajes^ dispuso el rey 
D. Manuel de Portugal una armada para la India^ compuesta 
de 43 embarcaciones^ y hasta 1^200 hombres de mar y guerra^ 
al mando de Per-Àlvarez Cabrai, y hecha â la vêla en Lisboa 
el lunes 9 de marzo de 1500, se dejô ir para el Occidente^ 
huyendo de la costa de Guinea, porque junto â esta temian 
que se les alargase el viaje con las calmas, de modo que el 
^A de abril descubriô la tierra de la costa del Brasil, cuando sus 
pilotos se consideraban cosa de 470 léguas apartados de la de 
Guinea, y por la latitud de 10 grades austral, â cuyo sitio Ua- 
maron tierra de Santa Gruz, â causa de que habiendo salido â 
ella Per-Àlvarez con parte de su gente,erigidoaltar,ycelebrado 
misa al pié de un ârbol, puso una cruz de piedra en seilal de 
posesion, pero sin fundamento ; porque habian precedido algu- 
nos meses los dos actes de descubrimiento y posesion que los 
Castellanos Pinzon y Lepe anticiparon ; sobre lo cual no parece 
puede tener lugar duda alguna, asi como no la hay en la data 
de los tiempos en que Per-Alvarez Cabrai salio de Lisboa, y 
llegô â las costas orientales de la America méridional, yendo 
en elle contestes los historiadores castellanos y portugueses^ 
como lo hacen nuestro Herrera, y Sébastian deRocha Pitta,en 
la historia que con titulo de America portuguesa imprimiô en 
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1681. Usboa en folio el aûo ^730, si el empeiko de mantener à costa de 
la verdad opiniones extraordinarias no obliga isegairextrafios 
rombos; y apartane de los que dictan las leyes de la liistoria y 
de la justa critica. 

Dudaron los comisarios portugueses en el congreso de Bada- 
joz 7 Yélves^ de la realidad de los descubrimientos hechos por 
parte de los Castellanos en la costa del Brasil con antidpacioB 
& los Portugueses^ y esto con el débil fundamento de no haber 
otro historiador que hiciese memoria de ellos, sino el cronista 
espaîiol de las Indias Antonio de Herrera^ y otros dos 6 très de 
poca autoridad para ellos^ à quienesles eran sospechosos todos 
aquellos que no hablaban en su abono : pero aun cuando no 
hubiese otro autor que hiciese la relacion de estos casosj inte- 
rin no habia prueba évidente de lo contrario^ no se lepodia ne- 
gar â Herrera el crédito, y en rigor se le debe con preferenda 
i otros autores^ en asuntos que pertenecen â los descubri- 
mientos y hechos de los Espaûoles en las Indias^ porque como 
cronista escribiô con vista de las memorias originales de los su- 
cesos^ que se le franquearon de los archives del reino ; cuando 
los otros escritores^ 6 no tratan de propôsito y con tanta espe- 
cificacion lo vasto del asunto^ 6 no se detienen en la prolija 
especulacion de sus particularidades^ para que su silencio por 
lo tocante â los dos primeros descubrimientos del Brasil^ pueda 
ser bastante argumente â negar la feâ un historiador j que ade- 
mas de merecerse la mayor estimacion, tiene â su favor la re- 
comendacion de dar sus noticias tan circunstanciadas^ que se 
hace increible la suposicion^ in&riéndose de la misma narra- 
tiva por su sencillez y naturalidad, baberse sacado de los der- 
roteros^ relaciones y papeles de aquellos descubrimientos. 

I"" Para que se vea cuân distantes procedieron en esto los comi- 
sarios portugueses de la justificacion y desinteres que convenia 
â su caràcter^ y que no fué solo Herrera el que afirmé haberse 
descubierto el Brasil por los Castellanos^ citaremos aqui los au- 
tores con quienes los comisarios de Ëspaila autorizaron los des- 
cubrimientos referidos por Herrera, que fueron : el P. Alonso 
de Ovalle, de la Gompania de Jésus, en la bistôrica relacion del 
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reino de Chile^ impresa en Roma por Francisco Cabello el ano lesi. 
de 1646, lib. IV, cap. yii, fol. il8, columna 2. 

2» Juan de Laet , Holandes, en la Historia del Nuevo Mundo 
6 descripcion de las Indias orientales, impresa en lengua 
francesa, aûo de 1640, lib. XV, cap. i, fol. 147, y al fol. 474, 
autorizadala nota del descubrimiento hechQ por Diego de Lepe 
en aquellas partes. 

3** Guillermo y Juan Bleau, hermanos holandeses, en el 
Teatro del mundo, 2' parte, impreso en francesaûode 1685, de 
la descripcion del Brasil. 

4** D. Tomas Tamayo de Vârgas, en el libro De la Restaura- 
cion del Brasil , capitulo 5®. 

5*» El consejero D. Juan de Solorzano, De jure Indiarum, 
tom. I, lib. I, cap. 6, nûm. 59, fol. 59. 

6** Pero quien mas que-todos lo autoriza es Pedro Mârtir de 
Angleria, Milanes, que vivia al tiempo de estos descubrimien- 
tos, pues se imprimieron sus décadas de Indias el ano 1516, 
y en lai*, libro 9, refiere del mismo modo que Herrera el 
descubrimiento de JPinzon, siendo fâcil de entender la razon 
por que otros escritores callando los primeros, solo mencionan 
el de Per-Alvarez Cabrai ; porque habiendo sido este mncho 
mas famoso, y seguidose à él la ocupacion de toda la provincia 
por los reyes de Portugal, puede oscurecer y poner casi en ol- 
yido los dos reconocimientos que no habian sido tan ruidosos, 
ni producido efectos de tanta recomendacion. 

Si entramos â averiguar consiguientemente los primeros 
descubrimientos del Rio de la Plata, se encuentra que de- 
seando el rey catôlico los adelantos de las conquistas empeza- 
das por la parte oriental de la America, hizo que concurriesen 
en su corte el ailo de 1507, Juan Diaz de Solîs (Herrera, dé- 
cada 1, lib. 7, cap. 1, 7 y 9), Vicente Yâîiez Pinzon, Juan de 
la Gosa, y Américo Vespucio, que eran los prâcticos mas insig- 
nes de aquellos tiempos, por lo tocante â la navegacion de las 
Indias, y de la consulta que se tuvo con elles, résulté la de- 
terminacion de que se fuese continuando el descubrimiento 
por la Costa del Brasil hâcia el Sur, para lo cual se mandaroQ 
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1681. aprontar dos caravelas^ y se diô el mando de ellas à Juan Diaz 
de Solis y â Vicente Yâilez Pinzon, para que pusiesen en eje- 
cucion lo dispuesto^ con ôrden de que no se detuviesen en los 
puertos y tierras que descnbriesen^ sino que pasasen adelante^ 
siguiendo el descubrimiento paradisponer despues elpoblar los 
paises que reconociesen : estas dos caravelas partieron de Se- 
villa el siguiente aûo de 4508, y haeiendo su primer derrota i 
las islas de Gabo Yerde^ pasaron despues à la costa de la Ame- 
rica ; volYieron â descubrir el cabo de San Agustin^ y sin de- 
tenerse alli mucho^ continuaron costeando las tierras^ desem- 
barcando en los puertos y ensenadas que les parecian propor- 
cionadas^ y baciendo todas las diligencias correspondientes à la 
formalidad de los actos de posesion^ en jiombre de la corona 
de Castilla; en cuya forma Uegaron hasta casi la altura de 
40 grades austral^ y pareciéndoles bastante la diligencia^ 
se volvieron â Espaûa â dar razon de lo que hasta en- 
tônces tenian reconocido^ cuyo feliz suceso diô un nuevo mo- 
tivo de quejas al rey de Portugal^ que aspirando siempre à qne 
se acrecentasen los termines de su demarcacion, 6 creyéndolo 
todo comprendido en ella^ no llevaba â bien tanta prosperidad 
de parte de la corona de Castilla. 

El aûo 4515, à 8 de octubre^ volviô Juan Diaz de Solis (Her- 
rera^ década % lib. I , cap. yn) à navegar en dos navios que de 
drden del rey se armaron para perfeccionar los reglamentos 
anteriores^ y à este fin dirigiô la derrota â las islas Canarias^ 
tomô puerto en la de Santa Gruz de Tenerife, y sin detenerse 
mucho^ continué el viaje hasta el Rio Janeiro en la costa del 
Brasil; de alli pasô al de los Inocentes; despues al cabo de la 
Gananea en poco mas de 25 grades^ del cual hizo derrota para 
la isia de la Plata; y costeando la tierra surgiendo en los para- 
jes que daban oportunidad para ello , llegô â una agua dulce, 
que por ser muy espaciosa le diô el nombre de mar dulce^ y es 
la del Rio de la Plata ; entrô por él con una de las embarcacio* 
nés , costeandolo y viendo mucha gente , que acudiendo à las 
playas con lanovedaddela embarcacion^ hacia ademande estar 
4e paz ; Juan Diaz de Solis^ con el deseo de tomar alguno^ salté 
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. en tierra^ acompaîiado de los que pudieron caber en la barca lesi. 
dé la caravela ; pero no bien los Indios^ que en crecido nu- 
méro estaban emboscados , los vieron algo retirados de las 
playas, cuando cargando sobre elles repentinaraente les dieron 
muerte à todos^ y dividiéndolos en cuartos^ empezaron â asar- 
los y â comérselos â vista de la caravela , que con aquel mal 
suceso mudaron de derrota^ volviendo â salir del rio y juntân- 
dose con la otra embarcacion que los esperaba fuera , volvieron 
à rétrocéder al cabo de San Âgustin , alli cargando de palo del 
Brasil se restituyeron â Espana , quedàndole por entônces â 
aquel rio el nombre de Solis y que despues perdiô por el de la 
Plata. 

Â esta navegacion se siguiô la que hizo en el ailo de 1536 
Sébastian Gaboto (Herrera^ década 3% lib. IX ^ cap. x)^ que 
alentado de algunos comerciantes de Sevilla para ello^ capitulé 
con el rey en 3 de marzo de 1525^ el viaje â las islas de la Es- 
peceria por el nuevo estrecho de Magallânes^ con algunas naves 
armadas por su cuenta^ sin tocar en las tierras de la corona de 
Portugal ; y saliendo â navegar â principios de abril del ailo 
1526^ Uegô â padecer escaseces de viveres^ y con esta ocasion 
le fué précise tomar la isla de Paies ; en donde encontre mu- 
chos Indios , que tratàndole paciflcamente le subministraron 
cuanto pudieron de sus rûsticos alimentes , en cantidad bas- 
tante para proveer las naves para entônces ; pasô adelante basta 
llegar al Rio de la Plata^ y desanimado ya de poder continuar 
el viaje â la Especeria^ asi por la falta de viveres que padecia^ 
como por temer algun alboroto en la gente , â causa de lo poco 
satisfecba que se reconocia^ mudd de rumbo^ y resolviô entrar 
haciendo descubrimiento por aquel rio : â poco mas de 30 lé- 
guas encontre una isla, â quien dio el nombre de San Gabriel, 
y 7 léguas mas arriba descubriô un rio, que Uamô de San Sal- 
vador, y por ser muy sondable y seguro, hizo entrar en él su 
armada y descargarla, fabricando una fortaleza, donde dejô al- 
guna gente interin que con la restante iba adelantando el des* 
cubrimiento ; y despues de haber andado otras 30 léguas, llegô 
a un rio nombrado Cjaroaraila ^ en donde fabricô otro fuertO; 
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1681. poniéndole por nombre Sancti Spiritus^ y por otro Fortaleza de 
Gaboto : en este paraje encontre gente de buena razon , y pro- 
siguiendo su descubrimiento por el rio Paranâ^ que es el de la 
Plala^ despues de baber navegado doscientas léguas por aquel, 
que se daba â entender sea el principal de varias ramas en que 
se dividia^ Uegô à otro que los Indios Uamaban del Paraguay : 
en este sitio dejé el rio Grande de la derecha^ por parecerle que 
se inclinaba con demasia bàcia el Brasil^ y entrando por otro^ 
à las 34 léguas encontre gente labradora que le hizo frente^ opo- 
niéndose à su paso y y matândole 25 hombres , aunque con 
grande mortandad de parte de los Indios; cuya oposicionle 
obligé â volverso al fuerte de Sancti Spiritus^ donde habia de- 
jado â Gregorio Caro con alguna de su gente. 

En este descubrimiento rescatô Gaboto de los Indios alguna 
plata^ porque estos^ y con particularidad los Guaranies^ la Ue- 
yaban de las provincias del Perû^ en planchas grandes^ y otras 
piezas^ de donde naciô que se le dièse entônces â aquel rio el 
nombre de Rio de la Plata ; despues que volvio à su primitivo 
lugar Gaboto, dispuso enviar â Ëspana un aviso para dar noti- 
cia del descubrimiento, y con él remitiô algunos Indios^ plata 
y oro y con muestras de otros metales, para que en virtud de 
ello, se le enviase gente que le ayudase â poblar y hacer 
alli establecimientos. 

En el mismo aûo de 1526, se hizo Qtro asientopara el descu- 
brimiento y conquista de aquellas partes, en que se interesaron 
el coude D. Fernando de Andrada (Herrera, década 3*, lib. X, 
cap, i) yCristôbal de Haro, factorde la casa de la contratacion 
de la Especerîa, que ténia su asiento en la Coruna, y Ruy Ba- 
sante, y Alfonso de Salamanca; y habiendo capitulado con el 
rey, depusieron el armamento , que se componia de très em- 
barcaciones, y una mas, que Uevaron en piezas , para cuando 
fuese necesario armarla; y convenidos en lo que correspondia 
con Diego Garcia, Portugues de nacion, vecino de la villa de Mo- 
guer, le dieron el comando de ellas, con érden de que fuese à 
descubrir en el Rio de la Plata : saliendo pues â navegar este 
del cabo de Finistère â 15 de agosto, pasô por las islas de Ca- 



ESPANA Y PORTUGAL. 237 

narias, las de Gabo Verde, y costa del Brasil; alli tomô puerto lesi. 
enlabahiade San Vicente,pobladaya por los Porlugueses; 
bastimentô en ella^ y luego pasô al Rio de la Plata^ donde se 
juntô con Gaboto. 

Estosfueron los antiguos descubrimientos y viajes que los 
Castellanos hicieron à aquellas partes de la América, con el fin 
de reconocerlasy poblarlas, y como se ha visto, siendo los pri- 
meros que adqnirieron noticias de ellas^ no dejaron la empresa 
de su conquista desde que lograron las primeras luces de aquel 
vasto continente; pues sieropre se fueron siguiendo unes à 
otros los exploradores^ ya con embarcaciones que los reyes de 
Espaûa costeaban para ello > y ya à expensas de los vasallos^ 
cuyo celo deseaba seûalarse en taies ocasiones. Ni fueron sola- 
mente los nombrados hasta aqui los que se ocuparon en ello , 
porque despues se siguieron otros, con el fin determinadamente 
de poblar y hacer establecimientos en el Rio de la Plata, y en 
todo lo que perteneciese â los reyes de Castilla, cuyos nombres 
y tiempos en que hicieron los asientos, nos parece conveniente 
no omitir, para que con su noticia pueda el que gustase tener 
la satisfaccion de verla en el cronista gênerai, que las recopila 
todas con la extension que les corresponde y es propia de su 
ministerio. 

El aûo 1535 se le concediô la gobernacion del Rio de la 
Plata, con 200 léguas mas de jurisdiccion hâciael Sur, â D. Pe- 
dro de Mendoza (Herrera, década 5', lib. IX, cap. x), natural 
de Guadix, con el titulo de adelantado de aquellas provincias, 
y saliendo este de San Lûcar de Barrameda con 11 embarca- 
ciones yochocientos hombres, en aquel mismo aûo Uegô al Rio 
de la Plata con felicidad, surgiô en la isla de San Gabriel, y 
descubriendo por la costa austral del rio un riachuelo pequeno, 
pasô â él y fundô alli en el mismo aôo un lugar â quien diô 
por nombre Nuestra Seûora de Buenos Aires. 

Enel de 1540,Alvar Nuûez Cabeza de Vaca (Herrera, dé- 
cada 7% lib. II, cap. vni) hizo asiento con el rey para socorrer 
la gente, que con D. Pedro de Mendoza habia ido â poblar el 
Rio de la Plata, y sin perjuicio de los anteriores interesados se 
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1681. id concediô aquel gobierno : partie de Càdis con dos narios, 
ona caravela y 400 hombres^ el 2 de noviembre del mismoalio, 
y Uegô â la isla de Santa Catalina en la costa del Brasil el S9de 
marzo de 4541^ y sabiendo alli por algnnos Castellanos el mal 
estado en que quedaban los demas del Rio de la Plata, déter- 
miné pasar por lierra basta Buenos Aires ^ y apresarar por 
tanto su Yiaje; pero conociendo ser las dificultades que habia 
muy grandes para salir con el intento ^ y no tan insuperables 
las que se ofrecian por el rio Itabucu^ distante 20 l^uas de 
Santa Catalina^ lo emprendiô por él, el 8 de octubre del mismo 
aûo de 1541^ y Uegô à la ciudad de la Asuncion (i donde se 
habian retirado los Espaûoles de Buenos Aires) ^â il de mano 
de 4542^ siendo alli recibido por gobernador de aquella tierra, 
mediante haber fallecido D. Pedro de Mendoza^ voMendo à Es- 
paûa, y D. Juan Ayôlas ^ â quien habia nombrado por su hère- 
dero en la segunda vida de la gracia del gobierno, para lo cual 
ténia facultad. 

Despues de Alvar Nûîiez Cabeza de Vaca, estando ya astable- 
cidos los Espaûoles en aquellos paises del Rio de la Plala> se 
continuaron varies otros gobernadores^ empleàndose todos en 
lareduccion de elles, y pacificacion de los Indios, por haber 
sido esta su regular ocupacion desde que fundaron las primeras 
poblaciones, y se pusieron los fundamentos à la monarquia 
espaûola en aquellas partes^ no sin la crecida costa de los ma- 
chos vasallos de ella^ que perecieron^ ya con las necesidades â 
que estuvieron expuestos^ ya con los trabajos y fatigas que eran 
correspondientes; y ya tambien con las rudas y continuas re- 
friegas que se les ofrecian con los Indios. 

De todo lo expuesto se convence con total certidumbre, que 
los Castellanos fueron los primeros descubridores de aquellas 
tierras^ y que desde que adquirieron la primer noticia de ellas, 
no cesaron de enviar navios con gente para poblarlas, bajo el 
invariable supuesto de que caian dentro de la demarcacion de 
la corona de Castilla : no practicaron lo mismo en aquella parte 
de la costa, hâcia el cabo de San Agustin^ porque, aunque hu- 
biesen sido los primeros descubridores de eUa^ debia céder este 
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derecho â la fuerza de los tralados^ por reputarse caer aquella 
porcion de pais dentro de los térirrinos seûalados â la corona 
de Portugal, y pues queda satisfecho este punto con la publici- 
dad de unos b échos tan notorios como los que se ban citado, 
podremos pasar â tratar el cuarto , para dar entera conclcrsion 
â nuestro asunto. 

No esta méuos calificado el descubrimiento por parte de los 
Castellanos del rio Maraûon, 6 de las Amazônas, y haber sido 
los primeros que reconociéndolo, lo navegarou , que el de la 
Costa del Brasil y Rio de la Plata ; àntes bien contestes las his- 
torias en referir lo mucho que trabajaron para conseguirlo, lo 
tienen tan acreditado que basta la memoria, que sucesivamente 
se ba ido beredando, para que no puedaconfundirse su noticia 
con el disfraz de las dudas, ni hacerse extrana al juicio con el 
embarazo de la preocupacion ; y aunque la diligencia quisiera 
dedicar todasu eficacia â desentenderse de ello, en brève que- 
darian inutiles sus esfuerzos, al ver una série de sucesos coor- 
dinados que demuestran larealidad, y la hacen palpable al que 
la examinare con indiferencia y deseo de la verdad. 

En el art. 2°, cap. v, lib. VI, parte I de nuestro Viaje â los 
reinos delPerû, se ba dicbo lo suficiente de los descubrimien- 
tos y empresas bêchas para la conquista y poblacion de los 
paises de este famoso rio ; y aunque basta aquello para que 
cualquiera pueda con toda solidez instruirse, no dejaremos 
aqui de tocar algo de paso, â fin de que no se carezea de las fe« 
chas y personas que en ello se emplearon , lo que harâ conocer 
con evidencia que si los Portugueses se ban apoderado de la 
mayor parte de aquel pais, solo ha sido por la via de hecho, 
sin que baya contribuido â legitimar su posesion, ni el ballarse 
dentro de los términos de su demarcacion , ni haber sido pri* 
meros descubridores de aquel territorio ; pues de uno y otro 
extremo carecen. 

Apénas estaba asegurada la conquista de la provincia de 
Quito, y se acababan de establecer en ella de asiento los Espa- 
ftoles, cuando se tuvo la noticia de que al oriente habia paises 
muy dilatados ; dié motivo à este reconocimiento el que to- 
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tesi. mando SU derrota por aquella parte GoDzalo Diaz de Pineda^ 
de ôrdeu de Sébastian de Belalcazar, que lo habia Uevado en 
su compaûia à la conquista de Popayan^ lo examiné en cuanto 
pudo el afio de 1536; y dado informe â su regreso de lo que 
habia encontrado , movido de él , el marques D. Francisco Pi- 
zarro confiriô el gobierno de Quito â su hermano Gonzalo Pi- 
zarro^ con encargo particular de que fuese â descubrir y poblar 
el pais de la Canela^ cuyo nombre se le diô por les irboles de 
canela que en él se hallaron. Por diciembre del aâo de IS39 
fué recibido en su gobierno Gonzalo Pizarro^ empezando desde 
entônces â poner en planta la proyectada empresa : dirigién- 
dose despues â ejecutarla con bastante numéro de EspaAoIes y 
Indios; bajô por un rio^ y aun se duda si fué el Napo 6 el Coca, 
y despues de haber pasado grandes trabajos en vencer las mayo- 
res dificultades de atravesar la cordillera de los Andes por pai- 
ses incultes^ sin camino ni senda que los guiase^ llegaron à un 
paraje en donde juntàndose aquel rio^ cuyas orillas seguîa él y 
su gente^ con otro grande^ componian uno bien caudaloso^ de 
donde por estar falto enteramente de providencias y vlveres^ 
déterminé rétrocéder^ y volviô â Quito en el ailo i542^ con muy 
poca gente de la que le habia acompaiiado , porque la mayor 
parte rindiô la vida â la muchedumbre y calidad de los traba- 
jos^ y â la fuerza de la necesidad : esta habia Uegado à los tér- 
minos de extrema y tan cruel que se consideraba dichoso el que 
encontraba en ocasiones algun animal inmundo^ hojas de àr- 
boles, 6 yerbas silvestres^ para suplir con elles la carencia de 
otros alimentes. 

Este descubrimiento es el mas antiguo que registra la aten- 
cion en las historias^ y el que debe preferir â todos ; pues Pi- 
zarro como gobernador de Quito^ y aquellos paises debian per- 
tenecer à su jurisdiccion^ puso en planta la empresa^ y la for- 
malizô con todas aquellas diligencias juridicas que eran corres- 
pondientes â legitimar el acto de la posesion^ y aunque no pu- 
diese él por entônces practicarlo mas que hasta la junta de los 
rios â donde Uegô^ no por eso dejô de hacerse el descubrimiento 
de todo el rio en la misma ocasion^ y de tomarse por parte de 
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la corona de Castilla^ porque babiendo dado el comando de un lesi. 
bergantin que entre todos fabricaron^ à su teniente gênerai 
Francisco de Orellana^ cou el fin de que adelantase â buscar 
viveres â un sitio donde los Indios le tenian dicho que los en- 
conlraria, no hallândolos Orellana, y considerando ser empresa 
dificil el volver â subir el rio para encontrar â Pizarro, resolviô 
continuar el viaje ; y dejândose Uevar del violento curso de las 
aguas^ lo registre enteramente y solemnizô los actos de pose- 
sion en varies parajes^ con tanta mas formalidad^ cuanto con- 
currieron â autorizarlos en muchos los curacas 6 senores de 
ellos^ los cuales prestaron la obedienciay reconocieron vasallaje 
â los reyes de Espaîia. En otros sitios, por el contrario, tuvo 
que corabatir con naciones guerreras, 6 ménos déciles, obli- 
gàndoles à que le franqueasen el paso, venciendo losobstàculos 
de su resistencia. 

Concluido el viaje del rio por Orellana, saliôal marpor entre 
las islas de su desembocadura el 26 de agosto de 1541, y diri- 
giéndose por la costa llegé el 11 de setiembre â la isla de Gu- 
bagua, que esta inmediata â la de la Margarita , aunque otros 
pretenden fuese la de la Trinidad, desde donde emprendiô viaje 
â Espana con ànimo de solicitar la gobernacion y conquista de 
aquel pais, que con efecto obtuvo en fuerza de lo que repré- 
senté ; dandôsele el titulo de la Nueva Andalucia, y al rio el 
nombre de las Amazônas. Concedida la gracia del gobierno, y 
hecho el asiento con el rey para conquistar y poblar aquellas 
provincias, dispuso su arraamento de cuatro navios y cuatro- 
cientos hombres, y saliô â navegar de San Lùcar de Barrameda 
â 11 de m'ayo de 1544, y Uegô al Maraûon despues de haber 
pasado muchos trabajos en la travesia y perdidose en elles la 
mayor parte de la gente ; pero â poco tiempo despues de su ar- 
ribo muriô el mismo Orellana de enfermedad, sin haber logrado 
el fruto que se habia prometido; pasâudose despues de su 
muertesu mujer y los pocos Espaûoles que quedaron â la isla 
de la Margarita ; este fué el fin de aquella poco feliz jornada. 

Al descubrimiento hecho por Gonzalo Pizarro y por Fran- 
cisco Orellana, se siguié en los aûos 1559 6. de 1560 otro, que 

T. I. 16 
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1681. de ôrden de Andres Hurtado de Mendoza> marqaes de Caiiete 
7 virey del Perû, emprendiô Pedro de Orsua^ à qaien se le bar 
bia conferido la gracia de gobernador de aquella tierra; peio 
no tuYO mas favorable éxito que el de Orellana, pues muriendo 
à manos de la tirania [i)y la mayor parte de los que le acompar 
ûabaa experimentaron en su empresa igual désastre^ y no mas 
dichosa conclusion. 

£1 tercero que procurô informarse del corso del Si arafton y 
que entrô â reconocer sus paises, fué el P. Rafaël Ferrer^ de 
la Gompailia de Jésus (el P. Manuel Rodriguez, en su Maranon 
y Amazônas, lib. I^ cap. iO) y el cual ballândose predicando el 
Evangello â los Indios Gafànes^ se aventura â examinarlos y se 
introdujo^ guiado de una particular inclinaciou y celo^ hasta la 
punta de ios rios^ à donde Gonzalo Pizarro habia Uegado ; des- 
pues de lo cual se restituyô â Quito^ ioformando de lo que ba- 
bia descubierto^ y dando mucbas y varias noticias de aqnellos 
distritos. 

El aûo i6i6^ entrarou de nuevo 20 soldados espafioles de 
Santiago de las montafias^ jurisdiccion de Yaguarsongo^ que si- 
guiendo algunos Indios paracastigarlos^ por-baberdado muerte 
à otros en lamisma ciudad, y embarcândose en canoas^ Uega- 
ron hasta las Màynas : esta nacion los recibiô amistosamente^ 
y capitularon unes y otros mantener entre si amistad y buena 
correspondencia; y de aqui résulté una entrada mas feliz y 
mas formai â aquellas tierras^ pues por ella se consiguiô el que 
se empezasen â poblar y hacer su formai conquista (el mismo 
lib, cap. 3 y sig.). 

Gobernaba entônces el Perù su virey D. Francisco de Boija, 
principe de Esquilache, quien inforraado de la docilidad y 
buena indole de los Indios Mâynas^ confiriô el aûo 1618 el em- 
pleo de gobernador de aquel territorio , con titulos formales de 
tal, â Diego Vaca de Vera, vecino de la ciudad de Loja, el cual 
habiendo dispuesto lo necesario para la poblacion y reduccion, 

(1) Âsi dice el manuscrito que tenemos; pero es cvidentemente un error 
de copia. 



eon aquella regiilar demora que tienen obras de tanta magni- ^esi. 
tud; diô principîo â ella el aîLo de 1634 con el establecimiento 
y fundacion de la ciudad de San Francisco de Borja^ capital de 
su gobiemo^ al mismo tiempo que entendia en la conversion 
de los Indios Mâynas^ y se practicaban otros descubrimientos 
por la parte del rio Napo^ que tambien contribuyeron al mas 
completo conocimiento del pais ; pues à proporcion que es dila- 
tado^ necesitaba mas repeticion en las diligencias de su explo- 
racion. 

En los aûos 1635 y 1636^ dos religiosos legos del érden de 
San Francisco, nombrados f ray Domingo de Brieda, y fray An- 
dres de Toledo, con 6 soldados espanoles, que en su compafiia 
y en la de otros religiosos sacerdotes del mismo érden habian 
salido de Quito para promover la doctrina evangélica entre las 
naciones del Maraûon, mas resueltos que los demas, se entre- 
garon â las corrientes de sus aguas en una pequeûa embarca- 
cion, y despues de vencer la suma de trabajos y peligros que 
en lanavegacion se les ofrecieron, Uegaronâ la ciudad del gran 
Para, depeudiente entônces de la capitania del Maraûon : por esto 
les fué précise pasar â la ciudad de San Luis, donde residia el 
gobernador, à informarle de lo acontecido en este su viaje. 

Gobernaba entônces por el rey de Ëspaiia, que lo era tam- 
bien de Portugal, la capitania del Maraûon Jacomo Raymundo 
de Norona, el cual celoso en el servicio de su principe, y con el 
anbelo de seûalarse en él, dispuso una flotilla de canoas, para 
asegurar mejor con su examen las particularidades de aquel gran 
rio : diô el comando de ella al capitan Pedro Texeyra, y este 
llevando en su compafiia como pràcticos à los dos religiosos y 
à los soldados espaûoles, saliô à navegarlo de las cercanias del 
Para, â 28 de octubre de 1637, concluyendo su viaje el 24 de 
junio del siguiente aûo de 1638, que Uegô al puerto de Paya- 
mino, de la jurisdiccion de Quijos, desde donde pasô Texeyra 
â Quito con los Castellanos que le acompaûaban, é hizo infor- 
me â aquella real Audiencia, cuyo tribunal lo pasô al virey del 
Perù, que ya entônces lo era D. Gerônimo Fernândez de Ca- 
brera, conde de Chinchon : y dando este por ôrden que la flo- 
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1681. tilla, 7 Texeyra con ella se restituyesen al Par&^ y que al mis- 
mo tiempo fuesen sugetos castellanos de toda confianza, inteli- 
geDcia.7 celo^ para que observando coa cuidado las mas proli- 
jas circuDstancias del rio y naciones que lo habitaban, pasasen 
à Ëspaûa â dar noticia de todo al rey^ en sa real consejo de 
las Indias; fueron nombrados para esta nueva investigacion les 
PP. Cristôval de Acuîia y Andres de Artieda , de la CompaSla 
de JesuS; los cuales embarcados en la flotilla con Texeyra, 11e- 
garon al Para el 12 de dîciembre de 4639, y de alli hideron 
despues su viaje â Espafia, para cumplir enteramente el en- 
cargo de su coniision, como cou entera satisfaccion lo ejecnta- 
ron ; logrando la relacion que el P. Acuûa hizo del rio Mara- 
fion la mayor aceptacioa^ por ser la mas individual que basta 
entônces se babia visto de aquel rio, la cual se puede ver en 
las obras del P. Manuel Rodriguez arriba citadas, lib. n, cap. 7 
y siguientes, donde la insertô, tomàndola de la que diô sa au- 
tor à luz en Madrid el aûo de 4644 : y despues la hemos visto 
traducida en frances, en prueba de la estimacion y ansia con 
que se anhelaban generalmente estas noticias. 

Otro reconocimiento no ménos complète se practicô por los 
aîios4686 : pero como ya entônces se ballaban mejoradas las 
riberas del Maraîion por el establecimiento de las Misiones es- 
pailolas que los PP. de la Gompailia tenian fundadas en ellas, 
y extendida la jurisdiccion del gobierno de Màynas, sobre mu- 
cbas naciones que habian abrazado la ley evangélica^ sera con- 
veniente remitir su individuacion basta baberla hecho de la 
conquista de aquellos paises y establecimiento de los Castella- 
nos en ellos. 

Conferido el gobierno de Mâynas y el Marailon â D. Diego 
Yaca de Vega en el aûo 4618^ segun queda dicbo en su lugar, 
yhecha por él la fundacion de San Francisco de Borja en el 
anode 4634, erigiéndola por cabeza de todo su gobierno/hubo 
de reconocer este caballero con su raadurez y capacidad, que el 
genio y natural de aquellas naciones, siendo sumamente dôcil, 
requeria para su reduccion, mas de prudencia y blandura, ac- 
companada de alguna autoridad con que se hiciese respetable 
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el cariiiô^ que de rigor 6 severidad; asi lo hizo présente à la lesi. 
Âudiencia de Quito^ y siendo el medio proporcionado â conse- 
guir taies fines el de buscar personas doctas^ desinteresadas y 
celosas por el bien de aquellas gentes^ se dirigiô â la Compaûia, 
pidiéndola misioneros para que cultivasen con la doctrina y luz 
del Evangelio la vasta extension de aquel gobierno* 

No tardô la Audiencia â corresponder con los deseos del go- 
bernador^ ni la Compania se inostpô perezosa en promover el 
bien espiritual de tan tas naciones; pues encaminando â su lo- 
gro à los PP. Gaspar de Guxia^ y Lucas de la Gueva^ entra- 
ron estos en Mâynas el aîLo de 1637 : el fruto que consiguiô la 
aplicacion y desvelo de su continua solicitud fué tal^ que no 
bastando los dos â recogerle ocurrieron en nuevas instancias â 
QuitO; pidiendo que les enviasen otros misioneros que les ayu- 
dasen^ como se hizo ; pero creciendo la mies â proporcion que 
se aumentaba el numéro de los operarios^ fué précise acrecen- 
tarle sucesivamente^ à fin de que no se perdiese alguna de la 
mucha que venia en sazon â ser corona de sus evangélicas fa- 
tigas. Esta conquista espiritual no pareciô convenieùte empe- 
zarla por las naciones inmediatas al rio Napo^ aunque eran las 
mas conocidas^ sino por las de Mâynas^ porque su docilidad se 
habia hecho digna de la primera atencion^ y pronta conversion 
abriô la puerta con facilidad à la de aquellas que le caian con- 
tiguas^ como los Xebâros^ Gocàmas y otras. 

Los progresos de estas misiones continuaron con la misma 
prosperidad que habian comenzado ; pero el colmo de todas 
ellas estuvo reservado para mas adelante^ como se expérimenté 
desde los aûos 1686 ; porque entrando entôncesâ ellas el P. Sa- 
muel Fritz con particular destine à la nacion Omagua^ que 
desde el aûo de 1681 habia solicitado^ y se le ténia ofrecido 
darle misionero^ no solo ella^ sino es tambien muchos comar- 
canos, como eran los Yurimâguas^ Aysuâres^ Baûonas y otras^ 
recibieron el bautismo con las mas eficaces y vivas demostra- 
clones de abrazar la religion con conocimiento y verdadero 
anhelo por ella; de modo que este solo misionero ténia à 

cargo en el aûo de 1689 cuarenta y un pueblos muy grandes 
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1681. y de bastante gentio^ solo de las naciones i|ne à mAujoa den 
fenror se habian convertido : pero ademas de estaSj se balltbtn 
al ciiidado de los otros misioneros las naciones que les haUin 
precedido en la conversion, y enin las de los Miynas^ XeUra, 
CocimaSy Pànos, Chamiébros, Aguinos^ Biunfdies^ Hanives, 
RoainàyDas^ Gies^ y otras varias» que todas ocnpaban la nsti 
extension del pais que corre desde los confines de los gobienos 
de Uuvjosy Micas y Jaen de Bracamdros> hasta la desemboo- 
dura en el Marailon del rio N^ro, cnya comprension en de 
oriente â occidente en linea recta de 3M> léguas maritimasi 
con corta diferencia. Todas estas naciones^ asf convertidas, le- 
conocian por soberanos â los reyes de Espaila, habiendo otras 
ya amistadas, que se extendian desde el rio Negro hidad 
oriente, en las cuales eran grandes las esperanzas de que en 
brève seguirian el ejemplar de las primeras. 

El P. Samuel Fritz, â quien su celo y fervor ténia en un 
continuo afan y trabajo, traficando aquel rio, ya por tierra, yi 
por agua^ para visitar sus misiones, Uegô â perder la salud y i 
postrarse de un accidente molesto y peligroso, en cuyo trance 
tenieudo por recurso largo el pasar â Quito à curarse, det6^ 
miné como mas pronto bajar por el Maraûon al Pari^ de donde 
brevedad, luego que se recuperase, se prometia volver à sus 
misiones^ que temia dejar desamparadas; de este modo lo 
conjeturô consultândolo con su prudencia, mas no lo consiguiô, 
como su fervor y el amor que ténia â los Indios se lo dictaron ; 
porque el gobernador del Para, que lo era entônces Arturo Sa 
de Menéses, lo detuvo, suponiéndole haber entrado à establecer 
misiones en paises pertenecientes à la corona de Portugal^ con 
el errado supuesto de que las naciones de los Omâguas, y las 
que de estas se extendian hàcia el oriente, tocaban à su sobe- 
rano, insinuândole que por esto le era forzoso dar parte à su 
corte de Lisboa. Viéndose el P. Fritz detenido alli tan contra 
razon, y recelando que el gobernador y Portugueses del Para 
informasen â su corte con la equivocacion que reconocia^ pidié 
permiso para pasar â Lisboa, con ànimo de satisfacer las acusa- 
ciones de que se le hiciese cargo ; y no habiéndolo podido qon- 
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seguir^ hubo de contentarse coq escribir al embajador ordinario lesi. 
de Espana en ella^ y al procurador gênerai de ludias de su re- 
ligion en Madrid. 

Las résultas de estas diligencias Uegaron al Para à los 19 
meses de hallarse alli el P. Fritz ; y fueron tan favorables al 
parecer para las misiones como se podia apetecer ; porque la 
corte de Lisboa manifestaba â aquella capitania cuànto desa- 
probaba la conducta de su antecesor^ haciéndole entender^ que 
â no baber espirado el tiempo de su gobierno^ se le privaria 
del empleo^ por solo el atentado de baber detenido en arresto 
â un misionero espanol : al mismo tiempo se le franquearon al 
P. Samuel Fritz todas las pruebas de sentimiento propias de la 
buena correspondencia que aquella corte mantenia con la de 
Ëspana^ y las mas sinceras satisfacciones que podian ser apete- 
cibles^ acompanàndolas con una érden al nuevo gobernador 
para que de la bacienda del rey se le costease al Padre el viaje, 
basta dejarle con toda seguridad en sus misiones^ 6 en Quito^ 
cuando fuese necesario conducirle basta alli^ por ser asi del 
agrado del mismo Padre. De esto se conoce bien^ que la corona 
de Portugal no habia basta entônces interpuesto pretension 
alguna descubiertamente à aquellos paises de las riberas del 
Maranon^ cuyas naciones tenian dada la obediencia à los reyes 
de Espana^ ni ménos intentar fundar derecho contra lo deter- 
minado en los tratados. Esta buena correspondencia se alterô 
muy en brève, y se varié en todo la politica, valiéndose el mis- 
mo gobernador Àlburquerque del medio de la fuerza para ad- 
quirir y dilatar el légitime derecho de la corona de Castilla, â 
quien por todos titulos pertenecia, segun iremos viendo. 

Estando prevenido lo necesario para el viaje del P. Samuel 
Fritz, y dispuestas las canoas à embarcaciones que le habian 
de llevar, todo à expensas del rey de Portugal, saliô del Para 
el 8 de julio de 1691, despues de 22 meses de detencion en 
aquella ciudad, acompaûândole un cabo militar^ 7 soldados y 
un cirujano ; el P. Fritz repugnô tanto, cuanto cabia en la cor- 
tesia, el obsequio de tanta compaîLia, pero insistiendo en ello 
la atencion del gobernador Àlburquerque, y dândole à entender 
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1681. QU^ °o podia dejar de cumplir las ôrdeaes que ténia de 
corteparacortejarle^ no le quedô arbitrio al Padre para dejai 
admitir aquella escoUa; la qne con el disfraz del cortejo llev; 
envuelta la politica cautela que se verà y refiere el mismo I 
dre en la relacion que dej6 manuscrita de todo este su vis 
Componiase pues la escolta de gente mestiza, toda ella an 
latada^ â quien los Portugueses del Brasil dan el nombre 

J i| mamelucos ; de esta especie era el alférez que la Uevaba â 

cargo^ nombrado Antonio Miranda y los demas^ à excepci 
del cirujano y un soldado, que eran blancos. Dado principi 
la navegacion^ en varias canoas^ subiendo contra la corriei 
del Maraûon^ llegaron el dia 13 al pueblo de Nuestra Seû( 
de las Nieves, perteneciente â la naoion yurimagua, y ena 

I I trândole despoblado^ coqio lo estaban igualmente los mas ] 

donde babian pasado^ asi de la nacion yurimagua como 
los AysuâreS; averiguada la causa^ supo el Padre por la relaci 
de dos de aquellos Indios^ que babiéndose divulgado la noti 
de unes Indios à otros^ de que babia salido contra elles w 
armadilla portuguesa para aprisionarlos y Uevarlos cautivos 
las bacieudas del Parâ^ se babian retirado buyendo del pelij 
de la esclavitud â lo interior del pais^ buscando en los bosqi 
el asilo que no podrian encontrar en lo indefenso de sus ] 
blacioneS; ni en el ya violado otras veces resguardo de sus 
sas. Esta relacion diô ocasion al P. Fritz para pedir al es 
portugues no pasase adelante^ à fin de evitar la fuga de los ! 
dios de los otros pueblos^ procurando persuadirle à elle c 
tanta mas razon^ cuanto se ballaba ya en las tierras de sus i 
clones ; pero esto no obstante instô el cabo^ en que el Padre 
concediese el bonor de llegar en su compaûia â la princi] 
nacion de los Omâguas^ â fin de desempefiar lo que su goben 
dor le ténia ordenado : no pudo el Padre excusarse à tan efi( 
instancia^ aunque lo repugnaba su cuidado^ temeroso del ail 
roto que ocasionaria en el ânimo de los Indios la entrada ha 
alli de los. Portugueses^ con la experiencia de los que del P^ 
y territorios de su dependencia babian observado siempre 
costumbre de ir rio arriba del Maranon y sus adyacentes 
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sorprender los Indios de las varias naciones que los pueblan^ y ussL 
llevarlos con sus mujeres, hijos y parientes por esclaves & ser- 
vir en sus cbacras y trapiches^ cuya memoria^ â causa de la 
continuacion y frecuencia de estas incursiones^ estaba reciente 
en todos aquellos uaturales. 

Cou no pequeûo desconsuelo continué su viaje el P. Frltz^ 
viendo por una parte el mal efecto que causaba en los Indios 
la noticia de continuar la flota portuguesa navegando el rio^ y 
por otra ballàndose en el estrecbo de condescender â un cor- 
tejo que mas le servia de desazon que de obsequio^ por no fal- 
tar â la politica con los Portugueses, ni darles motivo â que 
pudiesen sospecbar el menor indicio de desconfianza. 

EM8 de octubre llegaron al pueblo de JVIayavara, que era el 
mas oriental de las misiones de los Omàguas; y encontrândolo 
despoblado como los antécédentes^ repitiô el Padre sus instan- 
cias al cabo portugues para que no pasase adelante. Venciôse al 
fin â sus razones, y déterminé rétrocéder, pero queriendo el 
P. Fritz acompaiiarlos hasta los Yurimâguas, y estando ya dis- 
puesto â ejecutarlo, descubrié el alférez toda su maliciosa 
màxima, dando â entender como el fin de su Uegada hasta el 
pueblo de los Omàguas habia sido para tomar posesion de 
aquellas tierras, en virtud de érden que el gobernador del Para, 
Antonio de Alburquerque, le habia dado al tiempo de su par- 
tida; en cuyo supuesto debia el Padre, comoselointimaba, re- 
tirarse de aquellas provincias, aûadiendo que pertenecian de 
derecho â la corona de Portugal. Fué para el P. Samuel Fritz 
tanto mas extraûa esta novedad, cuanto estaba persuadido â 
que era contrario lo que pretendian los Portugueses â las in- 
tenciones y voluntad de su soberano, declarada en la carta que 
sobre este asunto le habia escrito el gobernador del Para; y con 
demostracion de la justa queja, que de ello debia concebir, se 
le dié^â entender al cabo portugues, el cual sin embargo de las 
razones del Padre, y sin atenderlas,erapezoâ navegarrioabajo, 
y despues de un dia de camino de Mayavara^se detuvo 
trente del pueblo de Guapapate diez dias, cargando lascanoasde 
zarzaparrilla ; y haciendo un gran desmonte, dejaron solo un 
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1681. àrbol grande que Uaman samona, eataUeciéiidolo por pidi 
en seiial de posesion ; y manifestando^ que no tardarian en i 
Ter alli à poblar^ y fijar^a mas estable asiento en aquel {M 
continuaron su navegacion hàcia el Paià. 

Pretenden los Portugueses la posesion del Maraflon^ hasia 

sitio que esta en la orilla del sur de él, algo mas arriba de 

}r \ rio nombrado Cuchivarà, en el cual habia nna poblacion 

quefta de Indios^ y al subir Texeyra por él^ encontraron los 
su compaûia unas orejeras de oro : cou estas seiiales, solicitai 
de la Audiencia de Quito que se les bidese gracia de aquèl ps 
y aâaden baber venido en elle aquel tribunal^ segun se hi 
referido por el P. Fritz eu su ya mencionada relacion : b 
cuya circunstancia tomaron posesion del sitio^ si hemos de ( 
crédite â estos poco seguros monumentos, el aflo de 46! 
cuando Texeyra se restituyô al Para : en seîial de ello aâad 
haber dejado por padron un tronco^ que se ha confundido ( 
el transcurso del tiempo con los muchos que se hallan 
aquellos montes ; esta posesion^ cuando sea cierta^ no puede 
manera alguna ser valida ; porque ademas de que en la Audien 
de Quito no residen facultades para estas permisiones 6 con 
sioneS; como es notorio; si acaso entônces coudescendiô é 
solicitud de los Portugueses^ fué en cuanto por aquel aflo ei 
todavia vasallos de los reyes de Espaûa^ con cuyo solo respe 
puede entenderse haber la Audiencia consentido en que toi 
sen posesion de tal territorio , y bajo el supuesto que f uese i 
perjuicio de la corona de Castilla; porque en otra conformid 
no residia arbitrio en aquel tribunal para disponer de sus < 
* rechos y regalias, siendo esto reservado A mismo princi] 
que no lo confirmé por entônces ni despues, habiéndose se] 
rado el aûo siguieute la corona de Portugal de la de GasUl 
Asl fué de ninguna subsistencia la posesion tomada 6 prête 
dida de aquel sitio^ como falta de las solemnidades^ autorid 
y titulo que se requière para la legitimidad de taies actes; 
suerte que todo el derecho que los Portugueses pueden aleg; 
fuudado en aquel acte vicioso de posesion^ deberà estimarse 
uingun mémento ni valor en si^ como Ueno de defectos ô 



i 



I 



BAPàJ^A T PORTUGAL. ' fiH 

justida^ 7 sin ningun titulo por donde pneda califlcarse^ 6 de- lesi, 
fenderse^ y cou mayor razon habiendo sido los misioneros es- 
panoles los que desde el aûo de i637 pusieron en buen ôrden 
y policia civil las naciones de Indios^ que se extendian hasta el 
rio Negro^ reducléndolas à vida racional^ sacândolas de las 
montaûaS; donde vivian con fiereza^ cultivando sus entendi- 
mientos con hacerles conocer las mejores leyes divinas y hu- 
manas^ para su gobierno y salvacion ; y en fin conquistando 
para Dios^ en la soberama de los reyes de Espafia^ todas aque- 
Uas gentes à quienes faasta entônces ni otras armas ni otros 
predicadores del Ëvangelio habian emprendido para solicitar 
su conversion. 

Conclùyese^ pues^ de lo que queda dicho con la mas firme 
solidez^ que cuanto el Maraûon corre hasta el rio Negro^ no ha 
Gonocido otros conquistadores que los PP. de la Compania de 
Jésus de la corona de Castilla^ y que todas las naciones que 
pueblan aquel vasto espacio^ se entregaron al yugo del vasa- 
Uaje de los reyes de Gastilla^ àntes que el de algun otro prin- 
cipe^ y que asi no hay razon ni fundamento por donde pueda 
introducirse el derecho de conquista ni de posesion en ellos, 
â favor de los Portugueses^ quienes no obstante lo tieuen ocu- 
padO; valiéndose para su detentacion de los medios del hecho 
y de la fuerza que se van â expresar. 

Luego que el cabo y los soldados que acompaîiaron al P. Sa- 
muel Fritz, determinaron volver al Para, empezô este â recorrer 
sus misiones, visité todos los pueblos de ellas , doctrine â los 
Indios , sacô del monte â los que se habian retirado, y teniendo 
concluida esta diligencia, pasô alpueblodela Laguna, quehace 
cabeza en todos los del Maraîion, â* fines de febrero de 1692, 
con ânimo de informar al superior de ellas de lo que habia su- 
cedido, y con su beneplâcito pasar â Quito, â ponerlo en noti- 
cia de la Audiencia, para que este tribunal pudiese tomar con 
tiempo las providencias necesarias , y contener las ideas que 
los Portugueses empezabanâformar para apoderarse de aquellos 
paises, hasta el que ocupaba la nacion de los Omàguas. Lle- 
gado â la Lagona, como el superioT se ballase au^ente^ comu*- 
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nioS lo que se ofrecia sobre el particnlar cod et P. Enriqne lUcb 
ter, que leaia el empleo de vice-superior, 7 con el gobernado: 
de Uàf DOS, que entônces lo era D. Gerânlmo Vaca de Vega 
los cuales, iostruidos en el caso y temerosos de que ll^jasen 1 
tener efecto las proyectadas prelensioDes de los Portogoeses 
tUTÎeroa por mas acertado, que el P. FriU pasase en derechon 
à Lima à iaformar al virey coude de la Mondova, y aprobadi 
esta resolucion, emprendiâ el P. Samuel el viiûe por el lii 
Qualifia y Paoapura, peaetraado hasla Moyobamba 7 de allii 
Cbachapôyas, TrujiUo y Lima, à doade Uegô el dos de julii 
del mismo aQo de 1692. 

Tratd en lima este Padre lai^amenta con el virey sobre l 
tocante à las misiones, y el feliz estado en que se hallabau 
continuando siempre con prosperidad grande la conversion d 
aquellas geates, y le hizo présente et peligro que ameaazaba : 
los paîses de ellas, por las tenlativas que los Portagueses em 
pezaron & practicar para apropi&rselas , persuadiéndolo k qa 
dièse provideacias que lo estorbasen, por ser directamentecoa 
tra los derechos del rey; 7 aunque el virey lo cooocia asi, m 
le pareci<î conveniente turbar la paz y buena correspoDdencL 
que enttJncesbabia entre las dos coronas; sino intes bien in 
formar de ello & la corte de Espa&a, para que, pasando sus ofi 
cios & la de Portugal, dièse esta la correspondiente ôrden & la 
vasallos de aquellas partes, para que no se ezcediesen, introdn 
ciéndose en paises extrailos, pasando losténninos perlenecien 
tes i su demarcacion y siendo causa para que se suscitaseï 
disturbios entre los sdbditos de ambas monarquîas, y se origi 
nasen algunas nocivas consecuencias. 

En el interin que se temian estas résultas , manifesta el vi 
rey al P. Fritz, que séria muy del caso procurar por medio 
amistosos y razonables, hacer conocer i los Portugneses qa 
aquellos paises no les perienecian por titulo ô causa justa, 
fin de que se contuvieseu, y uo conlinuasen eu la comenzad 
empresa de establecerse y poblar en eUos; estes oficios eran 
la verdad de mucba ^obilidad para bacer resiatencia & las ai 
mas de que se ballaba entônces revestida la pretensiou 7 { 
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poder. El P. Fritz ofrecio por si, y por los demas misioneros mi. 
efecluarlo asî, y dândole el virey un compétente socorro para 
que procurase aquellos adornos y ornaraentos para las nuevas 
iglesias de sus misiones, saliô daLima a fines de mayo de 1693^ 
dirigiéndose â ellas, à las cuales Uegô por agosto entrando en el 
Maraîion por el camino de Jaen de Bracamôros. 

Âun no esta del todo averiguado si el conde de la Monclova 
informô de estos sucesos, como prometiô, â la corte de Espaûa , 
ni se tiene noticia de que lo practicase, ântes si puede creerse 
que lo confundiô entre otros asuntos, y que la variedad de es- 
tos inmediatos y présentes le haria olvidar la grande importancia 
de uno, que aunque grande y digno de la primera atencion , lo 
liacia aparecer pequeûo la distancia ; y mas si se representa- 
ban unidas, la mucha que hay desde la capital del Perù â los 
extremos de este rio, y la conjeturaria el juicio lisonjeador con 
estar maslejano del riesgo que se temia. Esto lo persuade el no 
haber habido las résultas que le eran correspondientes ; pues 
si se ballase informado de ello el ministerîo 6 el consejo de In- 
dias, se habrian dado las providencias para atajar desde los 
principios un daûo, que cuanto mas se disimulaseseimposibi- 
litaria mas el remedio^ como en efecto ha sucedido con este, y 
empezo â experimentarse desde que él P. Fritz se restituyô â 
sus misiones : volviendo pues este à continuar las catôlicas ta- 
reas de su instituto^ visité los paeblos^ dispuso la fâbrica de 
algunas iglesias, y mejoré de sitios â aquellos que lo necesita- 
ban, para librarlos de la pension de inundarse con la creciente 
de los rios ; y habiendo llegado con tan piadosos ejercicios â la 
nacion de Yurimâguâs, le dieron aviso en ella que los Portu- 
gueses que subieron del Para en su compaîiia,al tiempo de vol- 
ver habian entrado por el rio Yupura , y acometlendo impro- 
visadamente varias naciones de los Yurimâguâs, habian cauti- 
vado los que se descuidaron en huir, y cargados de prisiones 
Uevâdolos consigo para el servicio de sus haciendas y châca- 
ras, y que lo mismo habian practicado con la nacion de los 
Basiômas. Esta invasion no hubiera evitado la diligencia del 
informe en el conde de la Monclova, por haber sido à tiempo 
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1681 . que aun no se podia baber hecbo ; pero si tal vez las sigoientes 
con que se le fué apoderando la nacion portuguesa poGO à pooo 
de las tierras â que sus deseos anbelaban. 

Tuvieron estos la cautelosa advertenda de no precipitar la 
empresa de su introduccion en los paises que ocupabaa las mi- 
siones de los Jesuitas, basta ver si las reconvendones que el P. 
Fritz babia becbo â los que se subieron con él^ y la insmuadon 
de que daria parte â la corte de Espaûa^ produda alganas nue- 
vas providendas ; pero viendo espirado el término regolar en 
que debian llegar^ y no ofrecerse en él novedad que contradi- 
jese â sus intentos^ se creyeron en libertad y derecho de con- 
vertir en iavor suyo la ajena negligenda 6 este poco cuidado ; 
y no olvidàndose de lo util que les eraaquelpais delHarafion^ 
subieron por este rio en los aûos de 1605 y 1696^ y entrando 
en la nacion de los Aysuàres y Yurimàguas ^ no se excusaron 
cometer iguales extorsiones â las que Antonio de Miranda y 
su gente babian cometido 6 practicado dos aûos ântes, cautivando 
cuantos Indios pudieron baber^ que era el mas prindpal fin i 
que se dirigia la solicitud de querer serdue&os deaqnellaspro- 
vindas. 

El siguiente aâo de 1607^ tomô mas cuerpo y formalidad la 
misma pretension^ con la confianza ya de que por parte de les 
Castellanos no se ponian los medios necesarios para estorbar 
sus intentes ; y asi babiendo bajado el P. Fritz â visitar la na- 
cion de los Yurimàguas con el justo recelo de que los Portu- 
gueses continuasen las bostiles demostradones que los aûos 
antécédentes^ lo recibieron sus Indios con el aviso de que un 
capitan y numéro de soldados de aquella nacion se hallaba en 
el pueblo de San Ignacio de los Aysuàres fundado por el mismo 
Padre^ y que tenian determinado subir aun mas arriba : con 
esta noticia^ continué su viaje basta el tal pueblo^ y se certificd 
de todo lo que los Yurimàguas le babian informado^ como 
tambien de que con el cabo portugues llamado José Antonio 
de Fonseca^ se ballaba el provincial del Carmen calzado de la 
nacion portuguesa^ fray Manuel de la Ësperanza^ y otro reli- 
gioso del mismo érden^ los cuales babian ido^ segun dijeron^à 
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tomar posesîon de aquellos paises de ôrden del gobemador del lesi. 
Para, y en nombre del rey de Portugal ; el cabo y los soldados 
por loque correspondia â la jurisdiccion temporal, y el provin- 
cial con el otro religioso por loperteneciente à la espiritual como 
misioneros de aquel terri torio. 

Por los mismos Indios supo el P. Fritz que poco tiempo ân- 
tes habia subido el gobemador del Para Antonio de Alburquer- 
que basta el rio Negro, y que habiendo hecho comparecer ante 
su presencia â los caciques de las naciones Yurimàguas y Ba- 
némas, les propuso, valiéndose de varios artificios, que si que- 
rian, les daria misioneros que asistiesen de continuo â las po- 
blaciones, puesto que con el misionero espaûol, cuando mas, 
solo los visitaba una vez en cada ano, y lo restante del tiempo 
los dejaba solos : los Indios parece que asintieron â su pro- 
puesta, estimando de tener por mejor misionero el que viviese 
de continuo con ellos, que no el que iba â sus pueblos solo por 
tiempo liniitado, â verles de tarde en tarde, y despues se vol- 
via : con este ardid tuvo motivo el gobemador del Para para 
cambiar misioneros de su nacion, y al oficial y soldados que 
los acompanaban, â fin de que tomasen la posesion del pais en 
nombre de su soberano, y para mas disimular su cauteloso me- 
dio, supuso que los Indios por propio movimientohabianocur- 
rido â él, pidiéndole misioneros y sometiéndose â sujuris* 
diccion. 

Entre el Padre Samuel Fritz, el Provincial portugues del 
Carmen, y el cabo de la misma nacion, pasaron varias razones 
tocante â la pertenencia de aquellos paises, y por ûltimo en 
uno de los pueblos de los Yurimàguas se convinieron en que el 
P. Fritz saliese de aquel sitio para sus misiones interiores, y el 
cabo de la tropa portuguesa con el provincial lo practicasen 
tambien, volviéndose bàcia el Para, dejando suspensa la eues- 
tion de la pertenencia, y remitiendo su décision â las dos cer- 
tes, en conformidad de lo que c^da uno informasepor su parte, 
cou la particular circunstancia de que si el P. Fritz no lo cum- 
plia asi, volverian los Portugueses, y sin parar hasta Omàguas 
se apoderarian de todas sus poblaciones ; cuya amenajui hizo 
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1681. conocer cuàn satisfechos se hallaban de que no habria fiienas 
capaccs de refrenar el exceso en que incumesen sus intentes 
y pretensiones. Este convenio no contuvo macho tiempo i ks 
Portugueses en los limites que por él se prescribieron, pues en 
la misma conforniidad que en los aiios antécédentes^ repitieroo 
sus invasiones en los que se siguieron^ sobre los Indios de lu 
très naciones Yuriin&^'uas^ Aysuâresj y Banômas^ ya robândo- 
les los hijos, quit&udoles las mujeres^ apoderAndose de loshe^ 
nianos y parientes, y cautivando & cuantos podian ; ô ya qoi- 
tàndoles atiuellos rûsticos alimentos de maiz y mandioca que 
tenian para sustentarse : de suerte que consternados estes In- 
dios de tantas hostilidades, y no pudiendo llevap la vejacion 
que padecian en taies correrias, les fué ménosdifïcilabandonar 
su propio pais^ que sufrirlas; y asien el aûo 1700^ habiendo 
llegado al ùltimo extremo el sufrimiento, tomaron sus canoaSi 
y en ellas se condujeron rio arriba al pais que ocupaban los 
Omâguas^ para favorecerse de ellos^ y vivir ménos expuestos al 
abrigo de su misionero. 

En esta ocasion se hallaba el P. Samuel Fritz en el pueblo de 
la Laguna^ con resolucion de pasar â Quito^ de ôrden del supe- 
rior de las misiones^ para conducir del colegio de aquella cia- 
dad misioneros nuevos^ y llevar consigo el socorro anual ; pero 
habiendo recibido la noticia de la mudanza de pais que bacian 
aquellas naciones^ huycndo de las extorsiones referidas^ le fué 
preciso suspender el viaje y bajar â recibir los nuevos huéspe- 
des^ y entre ellos al cacique de los Yurimâguas^ Uamado Ma- 
tiya^ â quien el P. Fritz esti'maba mucho^ porque sus propie- 
dades y prendas se lo granjeaban : este le diô cuenta de que 
habiendo muerto un curaca de los Bariômas^ Uamado Aurifani^ 
eu cuya nacion se habian ya introducido por misioneros los 
PP. carmelitas portugueses^ uno de ellos, que estaba hecho 
cargo del pueblo de este curaca^ luego que falleciô se apodero 
de todas las mu j ères y muchachos àe aquella parcialidad^ y 
embarcândolos, los envié â vender al Para, libràndose de pa- 
decer igual calamidad solamente los Indios ya hombres^ porque 
â sus voces, querléndolos maniatar, acudieron en su socorro 
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los Indios Guayàpes que los libraron de igual fuerza y destine. I68I. 
Este caso^ y el haber Uegado al pueblo principal de los Yuri- 
màguas otro religioso carmelitaportugues^ con ânimo de Uevar 
al niismo Mativa y los de su parcialidad poco mas abajo del 
sitio donde tenian sus poblaciones^ les bizo concebir tanto.te- 
mor, que no juzgàndose seguros contra los insultos de los Por- 
tugueses^ se yieron precisados â abandonar su propio pais y â 
refugiarse en el extraûo. 

Despues que el P. Fritz dejô acomodados los Indios de aque- 
lias naciones en las tierras de los Omâguas^ y que dispuso lo 
necesario para su subsistencia^ continué el viaje àQuito^ donde 
Uegô el 22 de enero del siguiente ano de 1701 ; y con la reti- 
rada que hicieron las très naciones Yurimâguas , Aysuâres y 
Banômas, consiguieron los Portugueseselquedarhecbosdueûos 
de aquellos paises sin contradiccion, porque los PP. delà Com- 
pania espanoles no defendian àntes elpais^ sino principalmente 
las aimas que tenian à su cargo ; y como en la retirada de los 
que los habitaban tenian logrado completamente su intento^ 
cesaba el motivo que les subministraba justa causa de oponerse 
â los designios de los Portugueses^ y asi desde entônces empe- 
zaron estes à establecerse como absolûtes dueûos de aquellas 
tierras : y no siendo posible que subsistiesen juntas mucho 
tiempo las diversas naciones que entônces se unieron à las de 
los Omâguas^ porque el pais no bastaba para todas^ volvieron 
poco â poco â restituirse â los suyos las extraûas, y â quedar 
sujetas â los Portugueses, y de este modo se vino esta nacion â 
apoderar por la via de hecho de unes tan dilatados territorios â 
que no podian aspirar por la de derecho, como se ha demos- 
trado. Desde que los Portugueses hicieron sus primeros esta- 
blecimientos en el pais perteneciente â las naciones Yurimâ- 
guas^ Aysuâres y Banômas, fueron adelantândose hâcia el Occi- 
dente, y de este modo han venido â ocupar todo lo que se ex- 
tiende en aquellos parajes desde el rio Negro hasta el Napo, 
aunque sus poblaciones no Uegan con toda précision à él^ y su 
ùltima mision es la de San Fablo, que dista al orienlc de la 
desembocadura del mismo Napo 54 léguas maritimas^ en dis- 
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1681. tancia directa, que son muchas mas siguiendo las vueltas del 
MaraQon; y la misma se halla aloccidentedeladesembocadura 
del rio Negro 453 léguas taAibien eu distauda directa, cuyo 
espacio comprendiau enterameute àute$ las misiones que esta- 
bah al cuidado del P. Samuel Fritz. 

La ùltima mision castellaua ^ por el coutrario^ que tiene ahora 
la religion de la Compafiia eu el Maraûoi^ es la de los Pebas, 
pasada la desembocadura del rio Napo al oriente i6 leguaa: 
pero ni aun esta ha servido de limite à los Portugueses, para 
dejar de iutroducirse por el rio Napo adelante, donde esta el 
mayor numéro de poblaciones^ que pertenecen â las misiones 
de la Gompaûia de Castilla ; asi lo practicaron el aûo 1732 cou 
una flotilla en que entraroa internândose hasta elrio Aguavico, 
poco distante ya de la provincia de Quijos^ y alli plantearon 
una fortaleza para Uevar hasta aquel sitio la extension de su 
conquista; bien que no la pusieron por obraportemerllegasen 
à efecto é fuesen ciertas las protestas cou que los PP. de laCom- 
paûîa les dieron à entender quedaria en brève castigado su 
atrevimiento por medio de una expedicion que se disponia en 
Quito contra ellos^ y otras cosas semejantes ; lo que les obligé 
â abandonar el sitio por entônces y à retirarse ; pero no han 
dejado despues de repetir las tentativas y de insultaràaquellos 
misioneros espaûoles; comolo entendimos cuandoestuvimos en 
la provincia de Quito, y sucederâ miéntras sobre ello no se to- 
men mas sérias y eficaces providencias^ que hasta el présente 
se han aplicado al remedio de este mal^ el cual no es de aque- 
llos en quienes es prudencia el desentenderse^ afectando igno- 
rarloSj puesto que semejantes usurpaciones causan en la sobe- 
rania y en los intereses del Ëstado muy perjudiciales efectos, 
como no siu gran dolor se expérimenta en la colgnia del Sa- 
cramento^ que ha sido y es objeto de tantas diferencias entre 
las dos coronas. 

Lo que hasta aqui queda dicho es lo correspondiente al modo 
con que los Portugueses se han procurado establecer y hacerse 
seûores de aquellas tierras^ que se dilatan desde el rio Negro 
hâcia el Occidente, y estaban yareducidos âla catôlica religion. 
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7 sujetos à los reyes de Espaûa ; pero àntes de llegar este caso^ lesi^ 
se habian apoderado igualmente de lo restante del rio de las 
Amazônas^ en la distancia que média desde el meridiano del 
gran Para hasta el del rio Negro^ con tanta mas facilidad cuanto 
que aquellos paises no se hallaban actualmente ocupados^ ni 
defendidos por los Castellanos, porqujB la conquista espiritual 
no babia tenido ocasion ni tiempo de llegar à ellos^ mediante 
que empezando por las partes occidentales^ como mascontjguas 
â los corregimientos y territorios ya poblados, se iban adelan- 
tando â proporcion que se lograba convertir las naciones mas 
inmediatas^ por lo cual no pueden tampoco argûir los Portu- 
gueses estar aquellos paises desde la boca del rio Negro al 
Oriente^ entregados al descuido 6 abandonados; cuando es 
cierto que desde que se empezô la conquista de los Mâynas, ja- 
mas se dejô de seguir con el fervor que â los principios, ni ce- 
saba de ir prosiguiendo en ellas con el ardor que requeria la 
situacion^ por no ser factibleque à un mismo tiempo sehiciese 
la de todo el rio en tan grande extension^ como la que hay 
desde Borja hasta los confines del Para, que es con muy'corta 
diferencia de 600 léguas en linea recta de Oriente à Occidente, 
àntes bien para perfeccionarla venia â ser indispensable, al 
paso que se lograba la conversion de una nacion y su obedien- 
cia, por los medios suaves y amistosos mas propios para ello , 
detenerse en reducirla à poblacion, é instruirla en la obser- 
vancia de las leyes tanto divinas como humanas, que debian 
guardar para su provecho y cultura, lo que no es obra de mu- 
cbo tiempo y trabajo, sino que àntes requière madurez , sazon 
y la oportunidad de la ocasion basta su logro. Ademas, aunque 
de parte de los Espaûoles bubiese el descuido que suponen, no 
les daba esto derecbo à los Portugueses para introducirse en el 
pais, que estaba fuera de su demarcacion ; siendo y debiendo 
ser siempre la ley invariable de los limites de ambas con- 
quistas. 

Los Portugueses no obstante, viendo empleados en aquella 
ocupacion à los Castellanos, no descuidando en la adquisicion 
de nuevos dominios, y aprovechàndose de nuestra lentitud^ 
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!68i. fueron introduciéndose por el rio y haciendo establecimientos 
en sus orillas, aunque estemos persuadidos que para hacerlo 
asi no tuvieron aprobacion ni consentimienlo de su corte, y 
que fueron Uevados ùnicamente del fin de aprisionar Indios 
para sus châcaras y haciendas, 6 del interes de recoger el cacao 
silvestre , que abundantemente producen aquellas orillas, la 
vainilla, corteza de clato, zarzaparrilla y olros frutos y drogas 
que dan los bosques de sus inmediaciones : establecidos una 
vez en ellas han ido formando poblaciones, y destinando mi- 
sioneros à imitacion de los Castellanos ; à que siguiô el tomar 
posesion en nombre de su soberano , y que ya al présente se 
halle aquella corte en la firme creencia por las insinuaciones 
de los vasallos iuteresados, de habérse practicado bien y jus- 
tamente aquella ocupacion ; y que una vez reconocido y adop- 
tado por dominio propio, se dispusiese fabricar las fortalezas 
que hoy existen para poderlo mantener ; logrando la corona de 
Portugal, por unes medios tan indirectos, de apoderarse de 
todo el pais que corre desde el Para hâcia el Occidente en cou- 
travencion de los tratados, y violando lo mas serio y formai 
de las seguridades y firmezas con que estes se solemnizaron. 

Tiene, pues, la corona de Portugal construidas alli varias 
fortalezas, y la mas occidental de ellas se halla en laorilla sep- 
tentrional del rio Negro, como dos léguas mas arriba de su des- 
embocadura en el Marafion : en este fuerte y en las orillas del 
mismo rio, conservan los Portugueses un destacamento de tro- 
pas de la guarnicion del Para, con el fin de protéger elcomercio 
de esclaves que mantienen con los Indios de aquellas inmedia- 
ciones, a quienes dan bujerias, machetes y otrascosas que elles 
apetecen, para que en cambio les vuelvan Indios esclaves, sa- 
liendo a apresarlos de las otras naciones mas distantes : y este 
destacamento 6 campo volante pénétra continuamente en las 
tierras circunvecinas y las va reconociendo, haciendo a su cor- 
respondencia los Portugueses muchos establecimientos en 
ellas. 

À la anterior fortaleza se signe continuando hâcia el Oriente 
la de Pâuxis, cuya situacion esta en la orilla septentrional del rio 
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de las Âmazônas^ y en la oriental ô el rio Trumbétas^ ocu- lesi . 
pando aquel espacio de tierras que forma la union de este lîl- 
tirao con el primero : despues se sigue otra, que es la de To- 
pâyos : y corresponde â la orilla méridional del rio delas Ama- 
zônas, y â la oriental del .de los Topâyos : continuando asi- 
mismo al Oriente, esta el fuerte del Para en la orilla septentrio- 
nal del rio de las Amazonas, en cuyo paraje estuvo antigua- 
mente otro que tuvieron los Holandeses ; y el que al présente 
subsiste es construidtf modernamente por los Portugueses : al 
fuerte de Para sigue el de Carupa, situado en la orilla oriental 
del rio de las Amazônas (que Ueva ya por alli su direccion al 
Nordeste), y debiô su primera construccion comoel antécédente 
â los Holandeses ; y lo mismo el de Macapa, que estââ la orilla 
occidental del mismo Marafion, cerca de su desembocadura; 
pero los Portugueses lo han fabricado modernamente como dos 
léguas mas al norte del paraje en donde estaba el primero ; y 
con estas seis fortalezas, guarnecidas todas con el suficiente nu- 
méro de gente de guerra, tienen guardados y defendidos aque- 
Uos paises. 

No es dificil â vista de lo que queda dicho, tanto por lo cor- 
respondiente â los convenios y tratados solemnes celebrados 
entre las dos coronas, con que se redujeron â reconocer y ob- 
servar por termine de sus dominios el meridiano de demarca- 
cion, cuanto por lo tocante à la determinacion de este, hecha 
por las mas seguras y exactas observaciones ; como asimismo 
por los titulos y razones de los primeros descubridores, y con- 
quistas de todos aquellos paises, discernir y entrar en conoci- 
miento del incontestable y cierto derecho que tiene la corona 
de Castilla sobre elles ; y el ningun f undamento con que los re- 
tiene la de Portugal ; pues al ver concurrir todas â favor de la 
primera, y faltar el mas lijero apoyo â la segunda, cualquiera 
desinteresado juez habrà de convenir con nosotros en el juicio 
de lo que como mas cierto y seguro hemos preferido en este 
asunto, y procurado fundar, Uevando, segun en el principio 
nos propusimos, la mira de que^e aclare en todo la verdad y 
tenga en la posesion de aquellas tierras y paises el primer lu- 
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1681. gar la legitimidad de los derechos^ y la rectitud à que debe as- 
pirar siempre nuestra mas atenta consideracion. 

La demostracion^ pues^ que produce esta disertacion^fundada 
sobre los tratados y mas solemnes autoridades^ y sobre las ob- 
servaciones mas ajustadas y ciertas^ dos debe hacer esperar que^ 
reconocida de buena fe y con la justificacion y generosidad pro- 
pia de tan grandes principes^ como lo son SS. MM. C. y F.^ la 
equivocacion^ error^ ô ignorancia con que basta abora se baya 
procedido por la diligencia de los ministres de la una corona^ 
y la moderacion de los de la otra^ tomarânelacuerdomas justo 
y razonable para contenerse dentro de los limites de la demar- 
cacion^ conformàndose con lo concedido por la Santa Sede^ con 
lo estipulado entre las dos coronas^ y con lo que pide la razon 
yla justicia; pues una vez des^Stibiertas^ nopuede sostenerse 
por mas tiempo lo que con ellas se baya obrado por ignorancia 
6 desaplicacion, y mucbo ménos entre principes Uenos de equi- 
dad y justificacion^ y que desean conservar los vinculos de la 
amistad y parentesco con que- felizmente se ban estrecbado 
ùltimamente para mayor gloria de las dos naciones^ y propa- 
gacion del Ëvangelio entre las gentes que la divinaProvidencia 
ba situado bajo su respectiva demarcacion. 




GONTESTACION DE PORTUGAL * 



A LA DISBRTAGION DB D. JORGB JUAN Y D. ANTONIO DB ULLOA, 



SOBRE BL MBRIDIANO DB DEMARCACIOM 



ENTRE LOS DOMINIOS DE ESPANÀ T PORTUGAL EN LA AHÉRIGÀ MERIDIONAL. 



Con el titulo que précède de Contestacion de Portugal à la di- lesi. 
sertacion de D, Jorge Juan, etc., aparece el papel que va â 
leerse en el manuscrito que poseemos, el cual perteneciô â la 
coleccion del Sr. de Angelis, vendlda por este al Dr. Vilardebô. 
Pero, sea que los Portujueses resuèitaron un escrito antiqui- 
simo para contestar la memoria de los geôgrafos espanoles, 6 
sea que el compiladordeestosdocumentos qulso daralque nos 
ocupa et titulo con que aparece, el hecho es que ese papel no 
fué escrito para contestar la expresada memoria espaûola, sino 
68 anos ântes, y publicado desde entônces en espaôol, portu- 
gues y frances. Al copiarlo como respuesta â D. Jorge Juan, solo 
se han hecho pequenas y accidentales modificaciones. Guando 
examinàbamos en la biblioteca impérial de Rio Janeiro la Co- 
leccion de documentos relativos â la colonia del Sacramento, hi- 
cimos sobre este papel varios apuntes ; y creemos no poder dar 
sobre él una idea bibliogràfica mas compléta, que publicando 
aquellos apuntes taies como entônces los bicimos. Su ténor es 
como sigue : 

« Noticia da Justificaçâo do titulo e boa fe com que se obrou a 
Nova Colonia do Sacramento , nos terras da Capitania de Sam 
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1681. Vicente, no sitio chamodo Sam Gabriel, nos margens do Rio da 
Prata. » 

Fué escrita esta memoria en 1681 : ignôrase su autor. El ob- 
jeto con que se escribiô esta expresado en su titulo , y se com- 
prende bien recordando que en esta época se ventilaba en Ba- 
dajoz 7 Yélves la cuestion de la propiedad de la colonia. 

a Esta memoria^ dice el vizconde de San Leopoldo^ en su 
» Memoria sobre limites, pâg. 7', es vital para la sujeta cues- 
D tioDj 7 no me habria dispensado de agregar aqui una copia 
» auténtica^ si el lector curioso no pudiese consultarla en la bi- 
» blioteca pùblica de esta capital, en la compilacion : — TVa- 
» tadosde pazes de Portugal com os soberanos da Eurqpa, colli- 
D gidos por Diego Barbosa Macbado. » 

Tambien pudo referir el yizconde sus lectores â la coleccion 
de manuscritos que cita en la pâg. 10* de su Memoria, pues 
alli se encuentra manuscrito el papel portugues. De todos mo- 
dos, tengo noticia de cuatro ediciones de él 7- una en portu- 
gues, una en espaûol, 7 dos en frances , de las cuales solo dos 
conozco. 

Parece ser la primera la que, segun Terneaux, nùm. 955 de 
su excelente catâlogo, 6 Bibliothèque américaine, p. 162, sebizo 
en espaflol en 1680. — Es évidente el error que ha7 en esta 
fecha 7 tengo por cierto que debe ser 1681 ; porque la disputa 
sobre la colonia no empezô en el gabinete portugues basta el 
24 de agosto de 1680 : todavia en noviembre se estaban reu- 
niendo los pareceres de los consejeros 7 letrados; 7 basta 18 de 
enero de 1681 no se mandé al embajador espaûol la respuesta 
â su memoria, acompaûândole otra de Francisco Correira de 
Lacerda, fecha tambien en 1 8 de enero de 1681. — Esta précède 
inmediatamente, en la coleccion de manuscritos sobre la colo- 
nia, â la Noticia da Justificaçào, etc., 7 tampoco es presu- 
mible que bubiese habido tiempo de escribirla, de traduciria 
7 de imprimirla desde noviembre â enero, ni que se bubiera 
impreso ântes de contestar al enviado espaûol. A mas de eso , 
aquel papel se publicô junto con el tratado provisional, que es 
de 1681 ; asi aparece de las ediciones portuguesa 7 francesà que 
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he m\o, 7 asl lo afirma Salvador Taborda en sus memorias ma- lesi . 
nuscritas. 

La 2' edicion — siendo cierta la fecba de la anterior — es la 
portuguesa^ hecba en Lisboa , en casa de Antonio Cracesbeeck 
de Mello^ impresor de la casa real — aûo de 1681. 

He examinado esta edicion : tiene el titulo que dejo copiado^ 
7 â mas el del tratado provisional. 

No conozco la 3*^ que se hizo en frances , en 1681 , segun la 
noticia que de ella se da en el Aviso al lector de la edicion si* 
guiente. 

La A" es la que se publicô con este titulo : 

a Notice et justification du titre et bonne £07 avec laquelle 
Von a estably la nouvelle colonie du Sacrament de Saint-Vin- 
cent, en la situation appelée de Saint-Gabriel^ sur les bords du 
Rio da Prata, avec le traité provisionnel sur le nouvel incident 
causé par le gouverneur de Buenos-Âires^ ajusté en cette cour 
de Lisbonne par le duc de Jovenaso , prince de Cbelamar^ am- 
bassadeur extraordinaire du ro7 catholique , avec les plénipo- 
tentiaires de Son Altesse^ approuvé ^ ratifié et confirmé par les 
deux princes. 

Suivant la copie de Lisbonne, d A la Ha7ej chez Moet- 
gens, 1713. 

£n la primera pagina tiene este Avis au lecteur : 

a Le livre que l'on donne ici n'est qu'une réimpression de 
celui qui fut imprimé il 7 a trente et deux ans^ au sujet de la 
fameuse dispute qu'il 7 avoit entre Leurs Majestés le ro7 de 
Portugal et le ro7 d'Espagne, pour prouver le droit de la pos- 
session et de l'établissement de la colonie du Sacrement. 

D L'on a afiiecté de ne rien changer à l'ancienne impression^ 
qui paroîtra d'autant moins françoise aujourd'hui, que c'étoit 
alors une traduction du portugais en françois, faite par quel- 
qu'un à qui la construction de la langue françoise n'étoit pas 
assés familière ; et c'est en cela même que l'on remarquera 
davantage la sincérité et la bonne foi de cette seconde édition, d 

Esta circunstancia del mal frances de la traduccion (que se 
nota realmente â cada paso) 7 la fecha de la primera edicion 
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1681 . francesa^ bacen sospechar que fué maudada traducir y pu))licar 
en Lisboa^ para derramar en Ëiiropa la ideay el convenci- 
miento del buen derecbo que se atribuian los Portugueses 0). 

Rio de Janeiro, setiembre 17 de 1842. 
(Biblioteca del comercio del Plata, por D. Florencio Varela.) 



CONTESTACION DEL PORTUGAL. 

La justa y recta intencion con que religiosa y vigilantisima- 
mente se tiene observado y establecido el felicisimo tratado de 
paces, que con reciprocas é importantes conveniencias preva- 
lece entre las dos coronas de Portugal y Castilla ; y la sincera y 
buena fe con que de la parte de esta corona se procuré siempre 
la mayor firmeza de ella, por medio de toda la buena y socia- 
ble correspondencia^ sin que pudiese caducar nunca con les 
repetidos accidentes del tiempo en que mas se prob6 la faerza 
de la obligacion de que se arraigase el vinculo de la concordia^ 
pudiera ser el mayor y mas legitimo fundamento que justifi- 
case para con los principes la integridad de sus acciones y la 
leal templanza de sus augustes ânimos. No careciendo de otras 
pruebas el juste titulo y la buena fe con que se obrô la nueva 
colonia del Sacramento^ en las tierras de la capitania de San 
Yicente en el sitio Uamado de San Gabriel en las mârgenes del 
Rio de la Flata^ se ofrece esta como primera justificacion para 
con S. M. catôlica ; sobre la verdadera noticia que se participé 
de este caso de su ministre , en las conferencias que tuvieron 
con él, y respuestas que se le dieron por escvito , en que se le 
mostré claramente la real providencia de los serenisimos seûo- 
res reyes de este reino^ cuidadosamente empenada en las po- 
blaciones y descubrimientos de las conquistas ^ impusiera esta 
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obligacion à los gobemadores de ellas como primera clâusula lesu 
de sus Tegimientos, que ratificada eh todos los reiuados pro- 
dujo continuamente importantes efectos^ que ahora florecian 
mas que nunca, con la real piedad, prudente y vigilante direc- 
cion de Su Alteza , en cuya observancia intentândose y consi- 
guiéndose en todas las partes de sus dominios este glorioso ser- 
vicio, se procuraron, como al mismo tiempo se tiene visto, en 
la Costa de Guinea, en America y en Asia. Y como esta opera- 
cion sea una de las primeras obligaciones en que se funda el 
derecho de conquistas , ni los principes deben moderar à sus 
regimientos ni los gobemadores omitir el encargo de sus go- 
biernos. 

Y siendo que esta accion por ôrdenes y provisiones fué gêne- 
rai en todas partes, y por todas pùblica, que se hizo con cau- 
tela y que vino ânoticia de todos, en esta corte del Rio de Janeiro, 
no habiendo requirimiento en contrario, masântes precediendo 
la notoriedad de la empresa y de las penas comunes del titulo, 
y â los exâmenes y consultas que se hicieron de los geôgrafos, 
de los juristas y de los teôlogos, que aseguraron en conciencia, 
manifestaronlajusticia y ajustaron los dominios con atentisi- 
mos reparos al derecho de las coronas, y â los tratados de paces 
y al empeûo de los principes , sin que hubiese consideracion 
alguna que no se previnieseymeditase, sin que quedase punto 
alguno, consecuencia 6 materia en que dudar, pues deberia 
précéder la noticia de este movimiento en el caso que fuese con- 
tra alguna parte que estuviese ocupada por S. M. C. , para que 
se hubiese de restituir amigablemente conforme al tratado de 
Tordesillas, celebrado en 7 de julio de 1493, 6 que si no se po- 
dia dar estando devuelto, como de facto estaba aquel sitio en 
que se habia de fundar la nueva colonia, y siendo del dominio 
de esta corona, mayormente cuando no podia dudarse del ânimo 
de los principes, con que en estos términos cesaba todo y cual- 
quiera requirimiento à insinuacion que se hubiese de hacer an- 
ticipada ; y solamente convenia la notoriedad que precediô para 
que se reputase de buena fe aquel movimiento que se hizo sin 
recato ni cautela alguna; sino solamente fundado en la paz y 
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1681. derechos de las coronas^ en navlos mercantes^ sin armadas ni 
màquinas de guerra^ que denotasen fuerza^ 6 violenda algana^ 
en que se condujeran aquellos instrumentos y materiales ne- 
cesarios^ con un compétente numéro de obreros^ y guamicion 
à proporcion de la colonia que se intentaba : y mas proveidos 
de bastii&entos y disposiciones para alojamientos que los espe- 
raban de la vecindad de los amigos^ de quienes se prometian 
mas auxilios; que de los mantenimientos y municiones que 
llevaban consigo , como lo acredité la experiencia luego que 
llegaron à aquel sitio^ valiéndose del gobemador y del vecinda- 
rio de Buenos Aires^ para que les proveyesen de mantenimien- 
tos y viveres que les faltaban^ demostrando todo el ànimo y 
buena intencion ^n que se movian. 

Siendo ahora preciso manifestar los fundamentos de esta ver- 
dad^ y las opiniones de ella^ se apnntarân las bulas de los pon- 
tifices^ los tratados de Tordesillas y Zaragoza , las historias de 
los reinos^ las reglas de geografia y los maestros de ella^ para 
que vistas con todas las luces> los calcules y los sucesos^ quede 
sin duda la verdad sabida. 

TuYO principio la gloriosa empresa de las conquistas en el 
animoso intente de la navegacion del mar Océano^ viviendo el 
serenisimo infante D. Enrique^ que con la grandeza de su espi- 
ritu venciô aquella noble dificultad que pasaba por imposible 
en aquel tiempo^ y con efecto consiguiô la navegacion del cabo 
Bojador^ que descubriô con la costa de Guinea. 

£1 papa Nicolas Y^ por bula apostôlica en el aûo 1454^ con- 
cediô à la corona portuguesa la conquista y descubrimiento de 
todos estes mares^ tierras ^ minas y sus islas cercanas para el 
Oriente y Mediodia. 

Galixto III en el aûo 1456 confirma esta misma bula^ y por 
nuevo induite concedido al mismo infante (que tambien era 
gran maestro de Cristo) el proveer de todos los beneficios ecle- 
siâsticos en las dicbas tierras descubiertas. 

Sixto IV^ corriendo los aîLos de 4481^ mas ampliamente que 
todos confirmé las mismas gracias ya concedidas por sus an- 
tecesores^ ménos las islas Canarias , que exceptuô solamente en 
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fayor de los reyes catôlicos de esclarecida memoria^ para que lesi. 
se uniesen y perteneciesen à su corona , como una parte de 
ella^ dejando toda la mas navegacion ^ conquista y descubri- 
miento à los gloriosos reyes D. Alfonso Y y sus sucesores. 

En este estado se ballaban las coronas en los reinados de los 
serenisimos seîLores reyes D. Fernando el catôlico^ y D. Juan el 11^ 
cuando sucédio aquel nuevo y famoso descubrimiento de las 
Antillas^ que consiguiô Cristobal Colon de gloriosa memoria. 

Con esta nueva é importantisima conquista de las Indias de 
Castilla^ tuvo principio en Portugal la primera duda que se 
ofreciô con motivo de la reparticion de limites sobre lo que 
pertenecia à las dos monarquias^ de lo que ya estaba descubierto 
por sus armadas y ocupado por sus vasallos. 

Ajustàndose gloriosamente estas contre versias con el tratado 
de paces Uamado de TordesiUas , pero célèbre por la nota de la 
bula del pontifice Alejandro YI pasada en el ano 1493^ que se 
rectificô con adrairacion y espanto de todo el mundo^ sobre los 
termines de las pertenencias de cada uno de los principes en el 
mar Océano^ y que se formase una linea que tirada matemâti- 
camente de Norte à Sur por los polos del mundo^ se considerase 
dividido el orbe en dos partes iguales y perteneciese la del Este 
à la monarquia portuguesa^ y la del Oeste al imperio castellano. 

Esteparalelo^ que habia de tener punto cierto y determinado 
principio^ se dispuso en la misma bula que lo fuese una de las 
islas Azores 6 de Gabo Yerde, tirândose la linea 'i 00 léguas al 
oeste del mismo punto, y que todo lo que quedase para el oc- 
cidente perteneciese à la corona de Castilla, y à la corona de 
Portugal lo que quedase para el oriente. 

En el mismo aûo de 93 se opuso el rey D. Juan el II de Por- 
tugal al cumplimiento de esta bula por lo que pertenecia al 
curso que debia hacer esta linea, nombràndose embajadores por 
ambas certes 6 coronas, que se juntaron en la villa de Torde- 
siUas, con poderes bastantes para ajuslar y acomodar este né- 
gocie, lo cual se consiguiô con comun consentimiento de todos, 
ajustàndose que la linea divisoria fuese tirada de polo à polo, 
370 léguas al poniente de las islas de Cabo Yerde, senalando 
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1681. el descubrimiento yconquistas de la parte oriental pertene- 
cientes para siempre à los reyes de este reino^ y de la misma 
suerte toda conquisla de la parte occidental à los reyes de Cas- 
tilla, y que dentro de diez roeses se mandarian dos à cuatro 
embarcaciones^ tanto por una corona como por otra^ con pilo- 
tos y hombres cientifîcos que pudiesea bacer la démarcacion^ 
y que todos debian juntarse en la isla nombrada la Gran Ga- 
naria^ en donde interpoladamente se embarcarian Castellanos 
y Portugueses en las embarcaciones de ambos reinosque juntas 
fuesen en demanda de las islas de Cabo Yerde^ y de alli si- 
guiesen linea recta para Occidente^ fijando un marco à las 370 
léguas que deterininase estas y sirviese de valiza por la cual 
cortase la linea divisoria de Norte à Sud^ con otras clàusulas 
pertenecientes à la firmeza de este contrato^ que tuvo fe ratifi- 
cado y firmado por los reyes de ambas coronas^ en el aûo si- 
guiente de 1494. 

Los cuidados de los principes que ocuparon las dos monar- 
quias suspendieron la ejecucion de este négocie 30 aûos^ que 
otros tantos estuvo en silencio hasta que volviô â resucitar con 
la disputa de las Molucas^ en que siendo necesario recurrir à 
las demarcaciones^ fué précise volver al mismo medio para 
salir de seinejantes cgutroversias, y porque en aquel tiempo 
convenia usar del partido que fuese mas brève, el cual siempre 
es el mas couyeniente para evitar dudas y descouGanzas que 
suelen ser peligrosas entre principes y monarquias, se acordô 
que se eligiesen doce jueces, seis castellanos y seis portugueses. 
l De los principes puede haber prescripcion ? ^se hubo puesto 
por alguna delascoronasése puede reputar devuelto, expuesto 
al primer ocupante, 6 que estuviese por cultivar, y ocupar de 
estas tierras W ? 

Cuanto a lo primero (supuesto hay ya muchas opiniones so- 
bre el numéro de las léguas â favor de esta corona, como se 
demostrarà adelante), no se puede dudar en las 370 léguas que 

(i) El manuscrito se halla evidentemente equivocado; y no tenemos 
medios de corregirlo. Por eso lo dejamos como esta. 
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se ajustaron en el tratado de Tordesillas ; porque siendo la ley * ^esi 
y la régla con que los principes se pnsieron de acuerdo, es de 
mayor autoridad y de mayor fe este litulo de la tradicion de 
las historias. 

En el segundo titulo se deben considerar las clâusulas del 
contratoy las palabras de la bula, porque siendo ambos el 
ùnico y total fundamento de esta demarcacion, uno y otro han ' 
de dar el modo^ y de estos dos fundamentos ha de salir la forma 
y principio de esta operacion. El contrato sefiala por término 
incoactivo las islas de Cabo Verde : las bulas, no solo estas, 
sino tambien las islas Azores fundamento por clâusula copula- 
tiva, luego ni las islas de los Azores, ni las de Cabo Verde se 
pueden omitir en la détermination de este punto incoactivo. 

De dos partes esenciales se compone el punto : principio para 
comenzar,y direccion para proseguir; si aplicamos todo lo in- 
coactivo â las islas de Cabo Verde, comenzando por su meridiano 
y siguiendo por su paralelo, quedarân excluidas las de los Azo- 
res, pues no se principia ni se prosigue por ellas. Y de la mis- 
ma forma si pusiéramos todo el principio en las islas de los 
Azores para comenzar en su meridiano y continuar por su pa- 
ralelo, quedarian excluidas las de Cabo Verde, y vendriamos â 
quedar en el mismo inconveniente. 

Comenzar en el meridiano de ambas no es posible, por la 
diferencia'que hay entre ellas de cuatro 6 cinco grados de lon- 
gitud, y proseguir por ambos paralelos tampoco es posible, por- 
que difieren sus alturas en 18 y 40 grados; luego para satisfac* 
cion de ambos textos, y para conciliarse ambos titulos sin in- 
currir en la observancia dé cualesquiera de ellos, omitiendolas 
disposiciones de la bula, ô faltando al valor del contrato, se 
debe comenzar en el meridiano de unas y proseguir por el pa- 
ralelo de otras. Comenzar en el meridiano de las Azores, como 
dispone la bula, y proseguir por el paralelo de Cabo Verde, 
como declar'a el contrato, séria el mejor temperamento de estas 
disposiciones ; porque la reciproca desviacion del meridiano de 
las Azores con el paralelo de las islas de Cabo Vérde, da el ver- 
dadera punto para comenzar y proseguir esta linea, en el cual 
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1681. solamente se puede verificar principio y direccion^ pues de otra 
suerte nunca se podrâ concordar ni ajustar la bala con el con- 
trato. Pero no obstante que esta sea la resolacion infalible como 
bien fandada en los titulos de este derecbo^ y que como mas 
verdadera es tambien la mas amplia para esta corona^ nos basta 
seguir el contrato de Tordesillas^ que dispuso que la raya 6 
linea que se ba de tirar del polo ârtico al polo antàrtico deba 
distar 370 léguas de las islas de Cabo Yerde para la parte 
del Poniente , por grades 6 de otra manera , segun la mayor 
brevedad con que pueda darse. Con todo , se puede dudar 
de cuàl de estas islas ban de empezar à contarse dichas 370 lé- 
guas^ pero todos los autores convienen que su principio ba de 
ser en el meridiano que pasa por la mârgen occidental de la 
isla de San Antonio^ que situada mas al Occidenteque todas las 
de Cabo Yerde^ se halla en 18 grades de altura^ en cuyo para- 
lelo contadas las 370 léguas para el Occidente^ bacen 22 grados 
y un tercio de longitude y tanta es la que se ba de contar entre 
el meridiano que pasa por la mârgen occidental de la isla de 
San Antonio y el meridiano de demarcacion 6 linea divisoria 
que ba de arreglar la pertenencia de cada una de las dos co- 
ronas. 

Cuanto al tercer punto^ como las embarcaciones castellanas 
y portuguesas que se seûalaron en el ajuste de Tordesillas para 
el examen del paralelo y determinacion del punto ed que se 
fundaban las 370 léguas para correr el meridiano^ y ser el 
principio de él^ no tuviese efecto : lo que tambien era imprac- 
ticable por la incertidumbre de esta operacion, y no estar des- 
cubierto hasta el dia del contrato promontorio alguno 6 tierra 
de la America méridional : Uegada la controversia de las Mo- 
lucas se ocasionaron las dudas^ que aumentaron con las opi- 
niones promovidas sobre los puntos en que la costa austral y 
méridional de America (estando.yadescubierta) en mucbas par- 
tes cortaba el meridiano de demarcacion una y otra costa dis- 
tante del punto de San Antonio^ 370 léguas numeradas en el 
paralelo de 48 grados altura septentrional de la mismaisla que 
en la equinoccial hacian 21 grados y un tercio^ yariândose 
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aquellos puntos en America con industria politica; pero con I68I. 
ejecacion matemâtica para que en la Asia quedasen las Molucas 
en la répartition de Caslilla, que era el intento de aquellos 
tiempos. 

Antonio de Herrera, en la Historia gênerai de las fydias occi- 
dentales, decada 1% lib. % cap. 10, refiere los ajustes de los 
reyes de Castilla y Portugal, sobre la situacion del meridiano 6 
linea divisoria, y sobre la demarcacion de ella con estas pa- 
labras : 

« En 7 de junio del aûo itôS acordaron que la linea de la 
» demarcacion se echase 270 léguas mas adelante hàcia el po- 
)> niente de la linea contenida en la bula del papa, desde las 
» islas del Cabo Verde hâcia el Poniente, y que desde este meri- 
» diano todo lo restante al Poniente fuese de los reyes de Cas- 
» tilla y Léon, y desde alli al Oriente fuese de la navegacion, 
» conquista y descubrimiento de los reyes de Portugal. » 

Mostrô pues este autor, que se contradecia en los termines 
geogrâficos, y que no ténia noticia de elles, y ménos de los 
puntos que asignaban el referido meridiano en las tierras del 
Brasil, como se ve claramente de sus mismas palabras, década 
3*, lib. 6, cap. 7. 

c< Pues este meridiano viene a cortar la costa del norte del 
» Brasil, por la boca del rio Maranon, dejando toda la boca al 
» Occidente, y la costa del Brasil que mira al Oriente la corta 
» por el rio de San Antonio y Organes ; y este meridiano corta 
» por la parte del Oriente en la India por la ciudad de Malaca; 
)> dejando toda la China, islas de los Molucos y Filipinas en la 
)) demarcacion de Castilla, porque queda la linea de demarca- 
» cion al Occidente. » 

Dos veces se enganô Herrera, La primera en afirmar que los 
termines del Brasil se extendian por la boca del rio Marafion 
al Norte, y Organes al Sur ; y la segunda en decir, que tirando 
por estes dos termines al meridiano del Brasil, cortaba el Oriente 
por la ciudad de Malaca, porque todo se convence con su mis- 
ma doctrina. 

El meridiano asi construldo para dividir el globo terrestre en 

T. I. 18 
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1681. dos partes iguales^ se ha de reputar precisameute circolo màxi- 
mo; lo cual es aquello que tirando por la superficie del mismo 
globo^ y sobre su centro la corta igualmente. 

Impugné Antonio de Herrera esta sôlida y recibida doctrina^ 
porque quprer que el meridiano viniese del punto donde se 
contasen los 22 grados y un tercio à buscar el rio Maranon y 
montes Ôrganos^ no siguiendo el mundo por sus polos^ sino 
desviândose totalmente de su centro, como si fuese posible que 
un meridiano pasase por San Antonio viniendo à acabar en los 
Ôiganos en ménos distancia de dicho paralelo de la que ténia 
el punto donde se le diô principio. Porque si el tal meridiano 
cayesepor la boca del rio MaraîLon, necesariamente habia décor- 
tar mas alla de la babia de San Vicente, pues entre el cabo de San 
Agustin y el rio Maraîion bay 14 grados y 2 tercios de longitud, 
y entre el cabo de San Agustin y la babia de San Vicenteno hay 
mas que 10 grados de longitude de que se signe que la linea de 
demarcacion no puede pasar por aquellos dos lugares ; porque 
siendo el meridiano (como en realidad debe ser) una Iinea de 
Norte â Sur^ tanta distancia debe haber del cabo de San Agustin 
al rio Maraîion, como à la bahia de San Yicente, y no siendo 
asi, no séria el meridiano ni linea de Norte â Sur, sino de cual- 
quiera otro rumbo. 

Este mismo error se continua en trazar el meridiano por la 
boca del rio Maranon, porque pasa mas grados distante del rio 
de las Amazônas, como se déjà ver de los 22 grados y un tercio 
que ban de cortarse desde la islade San Antonio basta el mismo 
meridiano, porque no habiendo desde esta isla al cabo de San 
Agustin mas que très grados escasos de longitud, y desde este 
cabo al rio Maraîion 14 grados y 2 tercios, que juntos â lo mas 
bacen 1 7 grados y 2 tercios, résulta faltar mucho para com- 
pletar el numéro de 22 grados y un tercio concedidos à la co- 
rona de Portugal, que viene â perder 5 grados, en que se ve 
manifiestamente la falta de noticia con que tratô esta materia 
Antonio de Herrera, arrastrando su meridiano por la parte 
oriental, que verdaderamente es el termine de la demarca4îion, 
para que le viniese à caer el que fingia en la ciudad de Malaca, 



KSPANA Y PORTUGAL. Î75 

que queria comprender en la reparticion de Castilla, y bien se lesi. 
ve que por salvar la verdad de la historia dejô en duda la in- 
teligencia del autor^ no queriendo explicar este punto y tra- 
tândolo por insinuacion^ como se déjà ver de la$ palabrais si- 
guientes : 

a Despues aca^ se ha hallado esta liaea de demarjoacion, y la 
» describe un meridiano^ que pasa por 22 grados y un teroio 
D mas al occidente de la isla de San Antonio. » 

Esta ipdustria^ 6 poca inteligencia que este autor tuvo de la 
geografia^ se ve mas clarameate en la década i"", lib. i, cap. 1, 
donde despues de contar que Juan Di^ de Solis en el aôo de 
4515 partie de Lepe à descubrir el nuevo caniino para Molucas, 
haciendo relacion de este viaje basta labahia que el diclio Jti^an 
Diaz llam<} Dos perdidos^ dice lo siguiente : 

« Pasaron el cabo de las Corriéntes, y fueron â surgir en una 
» tierra 29 grados; y corrieron dando vista à la isla de San Se- 
» bastian de Gàdiz^ â donde estân otras très islas^ que dijerpn 
» de los Lobos, y dentro del puerto de Nuestra Sefiora de la 
» Candelaria^ que ballaron en 35 grados. Y aqui ton);3^on po- 
» sesion por la corona de Castilla. Fueron â surgir al rio de los 
» Patos, en 34 grados y un tercio. » 

Esta mal entendida navegacion^ 6 incompatible derrota^ 
prueba cluramente la falta de naticias con que «e^jtu^ibiô este 
grande bistoriador; porque no siendo posible tomar la isla de 
Lobos y la isla de la Candelaria en «35 grados^ y de abi tomar 
atras al rio de los Patos^ para ancorar las naves^ muestra sin 
duda que Antonio de Herrera no supo â donde quedaba este 
rio^ porque si entendiera que quedaba en 29 grados, uo contra- 
dijera con las palabras siguientes de su Historia : 

a Entraron luego â una agna dulce, qm par ser tanespaciosa 
» y no salada, Uamaron mar Dulce^ que parecio despues ser el 
» que boy llaman 4e la Plata. » 

En este mismo yerro «ay6 Cespédes indii&triosaj»ente, solo à 
fin de que las islas Molucas quedaa^ m h Aeu^vç^mxi de 
Castilla ; reconociendo par su error cubrio su o^^iéMii, confor- 
mdnéose c(»n fd paeecer 4el P. Ruie ViUégas, uno de los seis 
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jueces castellanos que concurrieron en la junta de Badajoz. 

Juan de Laet Antiierpiense sigue à los Portugueses en la de- 
marcacioQ del Brasil^ y solo apunta la mal fundada opinion de 
Herrera cuando se aparta de elles en el lib. 15^ cap. 4% como se 
déjà ver en sus mismas palabras. 

Castellanos^ y entre elles Antonio de Herrera con los geô- 
grafos delrey catôlico, concluyen su longitud de entre 29 y 39, 
comenzando à contar los grades del meridiano toletano para el 
Occidente, que se ajusté en aquellos tiempos, entre lo^reyesde 
Gastilla y Portugal ; y por tanto pasa la linea de la separacion 
por el promontorio de Humos al Norte conforme â los grades de 
latitud, y por la isla de Buen Abrigo en 25 de latitud austral, 
separado por la mayor longitud de la America méridional 
200 léguas para el Brasil y jurisdiccion de los reyes de Por- 
tugal. 

Tambien sigue el dicho Herrera cuando en el tomo 44, 
cap. i^, describe hidrogrâfîcamente el distrito de gobierno del 
Rio de la Plata, fijando el cap. referido con estas palabras : 

(c Acabamos de describir la costa maritima del gobierno del 
» Rio de la Plata, que, comenzando de este grande rio 6 del 
» promontorio de Santa Maria, se extiende hasta las provincias 
D del Brasil, en el cual no hallamos nada mémorable : en fin, 
)) comenzaremos la bistoria mas conocida y nobilisima del 
» Brasil. » 

Y siendo asi que en este mismo capitule traelas observaciones 
de Manuel de Figueredo, pilote portugues, no prueban nada 
contra nuestro intento, porque Manuel de Figueredo no demarco 
estas provincias, solamente hizo un itinerariode la navegacion 
de aquella costa; cuânto distaban lospromontorios,lospuertos, 
los rios, y las ensenadas, entre si : lo que tambien hizo Teo- 
doro Reathero, de que hace mencion el mismo autor, que en 
el cap. 46 de este libro, describiendo la capitania de San Vi- 
cente, no duda que se dilata hasta el Rio de la Plata, como ve- 
remos de sus mismas palabras. 

« Muchas veces los moradores de esta capitania penetraron 
» lo mas interior del desierto, principalmente hastalos Carijos, 
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» los Guales por el continente maritimo distan 90 léguas para leai. 
» el Sur, y 200 de extension por el mismo continente, y 
2> asi Uegan basta el Rio de la Plata. » 

Y despues de escribir asi con esta claridad, cuando enten- 
dia que provocaba su opinion con la de Antonio de Herrera, 
lo trasladô al pié de la letra ; porque babiendo escrito que las 
provincias del Brasil se extendian basta el Rio de la Plata, y 
que alli termina, 6 es su limite, no fuéra bien entendido, si 
fuera mal acomodado. Con que se ba de dar, que 6 Juan de 
Laet no entendiô à Herrera, ô que fué mal entendido Juan de 
Laet. Y no pudiendo procéder la duda en lo que pertenece à la 
tierra firme , séria bien fundada si se bubiese de pretender el 
mismo rio y su navegacion, porque toda la tierra domina los 
rios que corren por sus mârgenes, y â lo ménos no se nos pu- 
diera negar uua gran parte del mismo rio. 

Esta misma verdad afirmô Juan Botero Benese, fol. 147, 
part. 1*, mostrando cuâles son los verdaderos limites del Brasil, 
y cuâl es el verdadero meridiano tirando por 22 grados y un . 
tercio, al poniente de San Antonio, bien que despues obligado 
de la autoridad de Antonio de Herrera lo citô con respeto. 

Con mejores doctrinas, y mas pura y exacta geografia mos- 
traron doctisima y fidelisimamente Jorge Reynet, Fernando 
Ruiz, Castelo Blanco, Bartolomé Velbo, y el grande Pedro Nùnez, 
en cartas y calculos que bicieron de las tierras del Brasil ; en 
que se ve que comienza en el rio de las Amazônas al Norte, por 
la boca del rio Fresco, y cabo de los Humos al Sur, 84 léguas 
al otro lado del Rio de la Plata. El nombre y autoridad de estos 
autores acredita la memoria del grande Pedro Nùûez, venerado 
por oràculo de matemàtica por todos los maestros de esta cien- 
cia , como se ve del elogio de Tico de Brâidos, encomios de Si- 
mon Estevino, del P. Clavio y otros ; y lo que es mas que todo 
el testimonio de* sus obras, y el culto con que se conservan en 
los reaies arcbivos de esta corona, donde se ofrecen pûblicos 
cuando se ofrezca presentarlos. 

Pedro de Magallânes de Gandavo, en la Historia de la pro- 
vincia de Santa Cruz, describiendo el Brasil, dice lo siguiente : 
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1681 . « Esta provincia de SaDta Croz esta situada en aquella grande 

» America^ una de las cuatro partes del mundo : dista su prin- 
» cipio dos grados de la equinoccial para el Sur^ 7 de ahi se va 
D extendiendo para el mismo 45 grados^ lo que viene à ser 
» basta la bahia de San Matias. » 

Gerardo Mercator en su Geografia universal^ mas al^jo de 
estos limites^ los escribiô en esta forma^ al folio 363 : 

a Resta el que describamos la tierra del Brasil mas oriental 
» de la America^ que tomô el nombre del palo bermejo que 
» alli nace; y continuando su bistoria^ dicelo siguiente : 

a Esta situado el Brasil entre los riosMaraûonydela Plata. » 

El Lexicon geogrâflco de Felipe Ferrario, folio 64, en el Vo- 
cabulario (Argenteus Fluvius), trata estacuestionconelegancia, 
y la déjà sin duda, conformàndose con el parecer de Mercator 
y dice lo siguiente : 

« El rio de la Plata, como atgunos quieren, nace del Rincon 
» del Paraguay al otro lado del lago llamado Xarais : de aqui 
» por largo intervalo, divide por dos partes la provincia del 
» Paraguay : corre al Sur regando à otras provincias, asi corao 
B loslugaresde Buenos Aires, Visitacion, Concepcion^ Santa 
T> Fe, Asumpcion y Siete Corriéntes, y aumentando conlosrios 
» Pilcomayo, Paranâ, Negro, Carcona, y otros muchos : sale al 
» mar Brasilico por una boca de cuarenta léguas. » 

Solorzano, tan repetida é injustamente torcido y alegado 
contra esta corona, siguiendo à Mercator en la explicacion de 
los términos del Brasil, comienza el tomo l,cap. 6, niîm. 59, 
de Jure Indiarum, con estas palabras : 

a Aquella région que se llama Brasil, puesto que se divide 
» en los confines del reino del Perù, y se exime de la jurisdic- 
» cion de su virey, se fija con los dos grandes rios Maranon 
» por la parte del Norte, y el de la Plata por la del Sur. » 

Con libre é independiente opinioa, con docta y recibida au- 
toridad, tratô este punto el P. Juan Maffeo, natural de Bérga- 
mo del Estado de Venecia, que supueslo que por el pais estu- 
viese neutral, por las inclinaciones y dependencia era obligado 
6 agradecido à la Majestad Catôlica, y sobre todo la union de las 
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coronas que en aquel tiempo se practioaba^ bacia mayor la li- lesi 
bertad para la historia^ porque no pudiera tomar partido entre 
dos reinos en que no sirviese el mismo principe ; y siempre el 
Ëstado reinante es el que mas tienta é indina la dependencia 
de los escritores. Queriendo con todo salvar su opinion, y acre- 
ditar su Historia, tratô la materia^ mas no resolviô la duda. 
Describiendo pues las provincias del Brasil^ mostrô à los ojos 
lo que dictaba la razon, que es mas sôlido y mas puro lo que 
se dice por las demostraciones, que lo que se muestra por los 
conceptos. Âsi lo entendiô Solorzano, cuando hablando de este 
autor en el tratado de Jure Indiarum, tomo 1^ cap. 3, nûm. 48^ 
dice estas palabras : 

flt Juan Pedro Maifeo^ de la Compaôia de Jesus^ en los i6 li- 
)> bros de las Historias indicas^ justamente puede competir con 
» Tito Livio. » 

Este mismo crédito le da Gerardo Mercator en su Geografia, 
folio 363, en la descripcion del Brasil, ya citado en este dis- 
curso. 

Gon docta é inculpable erudicion tratô Simon de Yasconcélos 
esta misma materia en la crônica que compuso de la Compania 
de Jésus de la provincia del Brasil, y no se puede decir que 
tropezô en yerros, que siempre escribiô aciertos con pasos tan 
seguros, que asistido de las luces de su ingenioy de los auxilios 
de sus letras, escribiô este punto con purisima verdad, como 
se ve en el libre i"", numéro 13, de las palabras siguientes : 

« Para este intento mandé en aquella bula que se tirase una 
» linea de Norte à Sur, 100 léguas de una de las islas de los 
» Azores y Cabo Verde, la mas occidental para el Poniente. » 

Y continuando la misma Historia, dice estas palabras, 
nûm. 14 : 

c< El rey D. Juan el Segundo, que entônces reinaba en Por- 
» tugal, reclamô esta bula, pidiendo al sumo pontifice otras 
» 300 léguas al Poniente, sobre el otro lado que ténia destinado : 
» y como estaban los*reyes de Castilla tan emparentados con 
» los de Portugal, y esperaban estar mas, vinieron fâcilmente 
» en lo que pedia el rey D. Juan, y de buena conformidad y 
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4681. » parecerdel sumo pontifice, se concedieron mas S70 léguas 
» ademas de lo concedido en la bula à 7 de junio de 1494, lo 
)) que supuesto aquella linea iiuaginaria tirada de Norte à Sur 
D en la conformidad sobredicha^ que viene à ser del liltimo 
» punto de las 370 léguas de una de las islas de los Azores y 
» Cabo Verde raas occidental, que dicen fué la isla de San An- 
» tonio del Poniente y el fundamento de la demarcacion y di- 
» vision del Brasil. » 

Conformândose con el libro Theatrum orbis en la tabla del 
Brasil, y Gotoîveio, Archontologia côsmica, folio 319, corrobora el 
parecer de estes autores con la posesion continuada de tantos 
aûos en actos y poblaciones sucesivas que se difundieron por 
todo aquel distrito, lo que siguen en esta parte el P. Maffeo, So- 
lorzano, Mercator, autores ya alegados en este discurso. 

LuisCoelho de Barbuda en las Empresas lusitanas, lib. 14, 
fol. 265, conviene en las 370 léguas de la dermarcacion gêne- 
rai, y atendiendo à las operaciones geogrâfîcas, dice que el 
meridiano pasa por el gran Para, y de este modo concluye in- 
cluyendo la boca del rio de la Plata dentro de la demarcacion 
de Portugal. 

El licenciado Bartolomé Leonardo de Argensola, en la his- 
toria que escribiô de las Molucas dice, que la linea corta mas 
adelante del Rio de la Plata, y no habla con escasa inteligencia 
en la geografia, como se le quiso impular, pues fué recibido 
en la contienda de las Molucas con crédito y egtimacion, te- 
niendo ademas en favor de la verdad de estas operaciones el ser 
autor castellano, y el haber dedicado el misrao libro a la Ma- 
jestad de Felipe III, quien no le dejaria correr si contuviese 
algun perjuicio contra sucorona. 

Pedro Ordono de Ceballos, tambien historiador castellano, en 
el libro intitulado Viaje del mundo, fol. 278, libro 3, haciendo 
mencion de las islas y tierra firme que los Castellanos ocupaban 
en la America y poseian en ella, pone por termine a este grande 
imperio la provincia de Buenos Aires, diciendo que todo lo 
demas es Brasil, y como sujeto y perteneciente â otro principe; 
uo lo comprendia en su descripcion. 
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No se aparta Garibay de esta doctrina, metido en lo mas lesi. 
inlerior de GuipùzcDa, tomo 2, lib. 19, cdLp. A^ y tomo 4, lib. 35, 
cap. 25. 

El P. Mariana, tan seco en las opiniones portuguesas, siguio 
sin embargo esta misma, libro 26, folio 408. 

Fray Antonio de San Roman, que escribiô el aûo 1603, du- 
rando ya la union de las coronas, una Historia de la India 
oriental, en su libro 1, capitulo 6, no solo conviene con ellos 
en las 370 léguas de la situacion del meridiano que divide el 
mundo, sino que afirma con Garibay y Mariana, ya citados, que 
dicho meridiano se tirô 470 léguas de la isla de San Antonio al 
Ponienle. No pudiéndose alribuir a inclinacion 6 dependencia 
de este autor, no siendo natural del reino, y ménos que se 
apartaria de la verdad por algun otro respeto, porque estando 
estos limites sujetos al mismo principe, no ténia â quien obli- 
gar con el juicio de ellos. 

Barleo, que se alegô contra la demarcacion de esta corona, 
es el que bien entendido se reconoce conforme con los demas 
autores, porque cuando dice que el Brasil mira de muy léjos 
los montes del Peni, habla de los que habitan en las costas del 
mar, y no de los que viven por el desierto inculto que se une 
con dichos montes. No dice Barleo qu^el término mas austral 
del Brasil es el promontorio del Rio de la Plata, sino el mismo 
rio : con que las palabras latinas de Barleo bien entendidas no 
destruyen esta opinion, como raejor se déjà ver de la lileral 
traduccion de ellas, que es esta : « El Brasil por la parte occi- 
» dental ve de muy léjos los desiertos de los caribes del Perù, 
» de las provincias del Nuevo Mundo la mas noble ; y ùltima- 
» mente las curabres de unos altos montes : para el Sur, des- 
» conocidas regiones, islas, mares y estrechos : por las costas 
» occidentales el Océano Atlântico : por las boréales le combate 
» el mar septentrional : los Portugucses han terminado por el 
» rio de la Plata y por el rio Maranon. » 

A mas que Barleo solo intenté escribir los asuntos militares 
de los Holandeses, durante los 8 aiios que intrusamente los go* 
bernô el conde Mauricio de Nassau, y no le era permitido en 
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rigorosa ley de historiador dilatarse tanto en este punto^ que 
se viese obligado à una tan grande digresion; y sobre todo^ 
este autor no liablé definitivamente como se reconoce, pues so- 
lamente dice que los Portugueses incluian sus dominios entre 
los rios Faranà (y Estatuario y el de la Plata), lo que en esta 
inteligencia latina tieue inuy diferente explicacion de la qae 
se le quiso dar à la palabra Estatuario^ porque esta significa 
todo lugar hasta donde el mar sube^ y no promontorio 6 cabo, 
como se quiso entender. 

El Atlas universal del mundo pudiera ser el arbitre de estas 
dudas si carecieran de mas evidencias que las notadas^ porque 
siendo escrito en beneficiô comun, sin atencion particular, mas 
con un respeto gênerai à todos los imperios^ reinos^ principa- 
dos; estadoS; mares y costas^ no se puede temer la inclinacion, 
y ménos la verdad particularmente à favor de Portugal^ que 
por el autor y por el impresor se hace totalmente eiento de los 
respetos de esta corona, y como escribe para todos y para cada 
uno^ sin duda que lo hizo con mas ciertas noticias y con muy 
acertados compases^ porque de otra suerte no lo recibiria el 
mundo todo con aceptacion. En el segundo libre de esta Histo- 
ria en la impresion latina^ en la carta gênerai de la America la 
senala entre la màrgen occidental de la isla de San Antonio y 
la boca del rio de la Plata^ 211 grados de longitud; con que fal- 
tando para el complemento de los 22 y un tercio que ha de 
haber entre el meridiano de la isla de San Antonio y el para- 
lelo de las demarcaciones un grado y un tercio , bien claro se 
ye que corre el meridiano de demarcacion mas alla de la boca 
del rio de la Plata para la parte del Occidente mas de un grado, 
que es lo que falta para la salisfaccion de los» 22 grados y un 
tercio dç que se compone este paralelo , cuya demostracion es 
un hecho ocular que se prueba con evidencia, y en cuya forma 
corrieron hasta ahora sin nota ni contradiccion alguna todos 
los mapas, globos y cartas générales que se han trabajado en 
Holanda, Flândes é loglaterra. 

Magino, en el comento de la geografia y de los câlculos de 
sus estudios y à que anadiô la descrlpcion de la America , se 



ESPANA T PORTUGAL. 283 

ajusté à la misma doctrina^ tirando esta demarcacion por den- lesi. 

tro del rio de la Plâta, y declarando que el continente oriental 

era de los Portugueses por derecho : estas son las palabras de 

su Historia : a No faite la naturaleza à proveer en estas dudas 

» con aquellas inaltérables divisiones seûaladas por el poder 

» divino , senalando y dividiendo las tierras de la contienda 

» con el notable lago dorado 6 de los Xarâyes, que como cora- 

» zon de la America situado casi en el centro de ella la cine en 

x> dos brazos o con dosrios que tienen la primaciadelas aguas; 

» uno que corre para el Norte con el nombre de las Amazônas 

» y desagua en mas de 80 léguas de boca, y otro con el nom- 

» bre de la Plata que cortando por el Sur se difunde en 40 le- 

» guas de ancho^ y es mas que maravilloso^ acaso un misterio 

» de la ProYidencia, que la linea de reparticion tirada de Norte 

» â Sur sin respecte â estes rios ni con noticia de elles (no la 

2) habia cuando se acordô esta division del orbe) cortase tan jus- 

» tamente por estos dos termines como si los fuese à buscar 

» muy de propésito para estas demarcaciones , y sin duda que 

» si hubiesen sido descubiertos en el tiempo en que concurrie- 

» ron los 42 jueces en la junta de Badajoz, se compromete- 

» rian en estas valizas^ y no se hubiese tratado ô ajustado en 

D remitir los navios que babian de ir â tirar la linèa y bacer 

x> las demarcaciones. 

» No debia ser ménos circunspecta la Providencia en esta 
D gran parte del mundo de lo que lo fué en la demarcacion de 
» las otras que dividiô con rios , lo que pasa por tan inaltérable 
» érden de la naturaleza^ que como una parte de la sinietria 
» del mundo corre ya por los doctores incorporada en las défi- 
» niciones del derecho, y porque no quedasen sospechosos de 
B Portugueses y se autoriza este lugar con los autores castella- 
D nos^que afirmaron ser los rios la mas natural division de los 
» reinos, y que dividiéndose con los Estados quedaban los mis- 
D mos rios Gomunes âlos principes que los dominaban. z> 

Nebriza, eruditisima y misteriosamcnte en la crônica de los 
reyes catolicos (que fueron los mismos principes con los cuales 
se celebrô el tratado de Tordesillas , tantas veces mencionado 
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1681. en este discurso)^ tiene por opinion^ que los rios puestos por la 
naturaleza son los términos mas propios por que se dividen las 
rogiones. Esta misma doctrina signe Parlador , y con el Leitao 
Lusitano, Valenzuela^ Cepola^ y otros que refiere el mismo Par- 
lador. 

Fûndanse estos autores patentisimanieute en la distribucion 
de los rios, y en el orden de ellos. 

El Âfrica se divide de la Asia con el mar Rojo^ la inisma Asia 
se aparta de la Europa por el estrecho de Galeôpoli, mar Euxino, 
laguna de Meutis^ rio Fanais , y Obis. Los dos rios de Zanaga 
y Gambea ciûeu el imperio de los Jalofos , y à este divide el 
mismo Gambea del imperio de los Fulos, y reino de los Serei- 
nos. El rio Xaire termina el imperio de Congo, con el de Leango. 
El rio Coanza sépara los negros Jàgasde los Guanguillas y Am- 
bùndos. Los célèbres y riquisimos rios de Cofalla tienen prin- 
cipio en aquel pequeûo mar , ô grande lago que la naturaleza 
planté casi en el medio de las tierras de Caranza^ rey de los 
Maràbes, cuyos seuorios cercan por la parte del Este con las 
playas del dicbo lago^ donde saliendo el rio Zambeze con limi- 
tada corriente, va dividiendo las tierras del Mocaranga y Be- 
tonga^ y apartàndolas del Marave, unas sujetas al mismo Ga- 
ranga por la parte del Norte, y otras al Monomotapa de la parte 
del Sur, liasla que por varios rumbos se va â meter en el 
Océano, despues de formar alguuas islas, como es la de Luabo, 
de quien tomaron el nombre las tierras de aquel puerlo. 

Por todo este curso ya caudaloso y grande despide varios 
brazos con diferentes nombres que dan términos, ponen' limi- 
tes , y bacen divisiones â todos los poseedores de este conti- 
nente, que domiuan los Portugueses con varios seuorios , y los 
Moros cou mayores Estados, El mar Rojo divide las Aravias de 
la Etiopia. El Pérsico , la Persia de la misma Arabia. El reino 
de Gambaya se corta con los dos brazos que hace el lado. El 
mismo ludo sépara la India de la Persia. Los rios Ganga y Gan- 
ges poneu término â los reinos de Benguela y de Uxâ. El Ti- 
gres y el Eufrâtes abrazan en si las provincias de Mozopotâ, y 
gran parte del reino de la Persia. El gran imperio de la China 
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se divide de los reinos de Camboia, Cochinchina y Tunquin, ' lesi. 
como el notable rio Crosio, sirviendo tambien de valiza â mu- 
chas provincias; se demarcan otras con el maravilloso muro de 
su division, poniendo lérraino â las provincias de Suchuens ; 
y de Euruang, digo, las provincias de Gueicheu y la de Xer- 
sien. La de Chekiano se termina con el mar Japonico , y la 
de Fovien de las otras con el océano ïndico. Alemania se 
divide de Francia y de Alemania baja por el rio Rheno. El con- 
dado y ducado de Borgona aparta el Arar. Sepârase Gasconha 
de Poutu con el rio Garona. Distinguese Inglaterra de Escocia 
con los dos rios Tevede y Solbeo. La Prusia se limita con la Ib- 
bonia por el rio Duina 6 Duna. Los Bâtavos se separan de las 
demâs provincias bajas con los rios Rheno y Bajàli. Portugal 
se sépara de Castilla con los rios Minho y Guadiana. El Ebro 
divide Valencia de Cataluûa y Léon, y el Guadalquivir el con- 
dado de Niebla de Andalucia. 

' Esta division, que es gênerai y recibida por todo el mundo 
como una de las maravillas de él , es mas propia y observada 
en las provincias de America, porque empezando en las tierras 
de la Virginia, que se llama Nueva Inglaterra, se divide con el 
rio Cennebicot : terminase la Nueva Galicia con la laguna Chia- 
pala y puerto de Natividad, la provincia de Yucatan 6 Petin 
tiene por términos el rio Tavia, y la de Vera Paz se divide de 
Guatemala con el rio Gicalapa y de la de Honduras con los rios 
Lagiinas y el estrecho 6 golfo Dulce. La provincia de Isâlcos 
tiene por términos que laxercan los dos rios Guacalapa y Gui- 
maye. La de Honduras se divide de la Vera Paz con el mismo 
estrecho Dulce ù Océano septentrional. La de Nicaragua 6 reino 
de Léon se fija con el Océano. La de Cartagena se extiende de 
el rio de la Magdalena hasta el estrecho de Darien, 6 rio de 
Uraba. La provincia de Santa Marta se termina con el rio de 
Lâcha. El puerto Pasado y el rio de Santiago corren los térmi- 
nos y limites de la provincia que Francisco Pizarro, famoso 
descubridor del Perù, impetrô del Sr. emperador Carlos V. Las 
provincias llamadas de Chuquinmayo se dividen con el rio del 
mismo nombre. La de los Chârcas se aparta de Lima con el rio 
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1681. Tambopela. La de Chile se termina con el estrecbo de Magalla- 
nes ; este mismo estrecbo es el término de aquellas provincias 
y regiones ^ que correu de los confines del gobiemo de Cbile, 
43 y iU grados de equinoccial para el Sur basta sas mismas 
màrgenes^ como tambien de las que tienen su principio en el 
rio de la Plata y acaban en el mismo estrecbo por la parte que 
se comunica con el mar septentrional. 

Ni es menor el 6rden con que se divide la America lusitana : 
donde no se sabe que baya otras divisiones^ valizas 6 marcos : 
pues las quince provincias 6 grandes Estados con que los reyes 
dividieron el Brasil portugues^ con titulo de capitanias^ se 
apartan unas de las otras con caudalosos ries. La del Para por 
la parte del Norte con el rio de las Amazonas^ y el rio Mafaban 
para el Sur. La del Maraôon con el rio del "mismo nombre^ y 
Tapicure y Rio Grande. La del Rio Grande con el rio del mismo 
nombre y el de los Negros. La del Paraiba con el referido rio 
de los Negros y de los Sinais. La de Itamasaca con el mismo 
rio de los Sinais y de la Paraiva. La de Pemambuco con el pro- 
pio rio de los Sinais y de San Francisco y Caymairù. La babia 
de Todos los Santos con los nos Camairu y Grande* La de los 
Isleos con el Rio Grande y las Caravelas. La de Puerto Seguro 
con el referido rio y del Espiritu Santo. La capitania de este nom- 
bre con el Rio Janeiro, y cabo Frio, y del Espiritu Santo. Las 
dos capitanias Uamadas de Pedro Lôpez de Soza, induidas boy 
en las de San Vicente, se parten con el cabo Frio y el rio Ca- 
nanea. La décimaquinta, que se llama del Rey, se termina por 
la parte del Norte con el rio de la Cananea ., y se extiende por 
el Sur basta el cabo de las Arcas, 12 grados por la misma costa, 
é incluye en si el grande rio de la Plata, conforme la carta gê- 
nerai del orbe que bizo el cosmôgrafo Bartolomé Belho en el 
ano 4572 con ôrden del serenisimo seûor rey D. Juan el II! y 
Atlas universal, desde el folio 35 basta folio 90. 

Y lo que es mas que todo, que por observar esta ôrden 4e la 
reparticion de los rios y seguir la division de las tierras, con 
las valizas de la naturaleza, no tuvo tanto respeto la igualdad 
de los limites como la distancia de las demarcacioaes^ de lo que 
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résulté por esta causa el que las provincias quedasen unas may o- lesi . 
res que otras con grande diferencia. 

Los principes, siempre empefîados y deseosos en poner limites, 
y ajustar sus divisiones (como se ve en las roismas palabras de 
los conlratos, y de las bulas pontificias en las clâusulas de ellas), 
en tal forma aprobaron y quisieron las valizas de los rios Ma- 
raôon y de la Plata, que si entônces les fneran présentes las 
hubieran admitido con preferencia â todas como si las hubie- 
sen por declaradas y expresas, se debe tomar su mente, como 
si fuese su resolucion. Porque siendo cierto é infalible que en 
el contrato de Tordesillas se asenté que los navios que habian 
de ir â la operacion de la linea dejasen un marco, â donde se 
terminasen las 370 léguas, para que sobre punto cierto hubiese 

• 

de correr la demarcacion, queda sin duda que quisieron y que 
admitieron todas aquellas valizas, con que mejor se dividiesen 
de sus Estados, y que mas prevalecen contra la confusion de 
ellos y mudanza de los tiempos- Y como no pudiese haberotros 
que fûesen igualmente perdurables ni puestos con tanta ejecu- 
cion, se deben reputar los dos referidos rios por los dos ter- 
minos seiialados. 

Esta consideracion, que se funda en el contrato y mente de 
los principes y en la bula del pontifice, como sea mas conforme 
al mismo intento de la reparticion y concordia de ella , es tan 
amplia en los términos de derecho, que todavia aunque exce- 
diese la corriente del rio al ùltimo término del dominio de esta 
corona por algun espacio de tierra 6 numéro de léguas, se ha- 
bian de extender los limites hasta el mismo rio, por lograr la 
mas natural division de ella; asi porque los marcos 6 cuales- 
quiera otras valizas séria una incompétente é impropia demar- 
cacion para Estados tan largos, y podian caducar y removerse 
con el tiempo, como porque no pudiendo ser mayor el domi- 
nio, por poca cantidad de tierra, solo se debia procurar aquel 
término que los dejase mas seguros, y con ménos discordias. 

Y siendo en esta forma , queda sin duda conforme â la opi- 
nion comun de los mejores autores, y â la constante tradicion 
de las historias, en que los mas son Castellanos de nacimiento 
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1681. 6 extranjeros al respecte de arabas naciones, que todo el Rio de 
la riata con muchas léguas para la parle del Sur, queda com- 
prendido en la reparticion de esta corona, no cesaria lodavia la 
razon de dudar si con las palabras de la bula, se quisiese.dis- 
putar el mayor dominio que le pertenece. Porque si comenza- 
nios el meridiano de las islas de Cabo Verde, corre por dentro 
de^Hio de la Plata, comenzândoseporlasislas de los Azores, 
seiia mucho mas occidental â su curso, y lo que ahora se duda 
en pocas léguas de ser tan despoblado y desierto, se vendria â 
disputar sobre provincias enteras, y la grande importancia de 
minas muy ricas. 

Satisfeclio como queda el titulo y derecho de todo lo que 
corta el referido meridiano, tirando de Norte â Sur 370 léguas 
de la isla de San Antonio para el Oeste, parece que no se nece- 
sita discurrir sobre la posesion, que en los principes es insépa- 
rable de las propiedades y de la accion de ellas; porque no 
dândose que entre los soberanos exentos de todo el juicio con- 
tencioso, y solamente arbitres de su misma soberania, se pueda 
considerar prescripcion 6 parte devuelta , queda como ocioso 
cualesquiera discurso que se hubiese de hacer sobre estes fun- 
damentos. Mas por no faltar â la précisa obligacion de la res- 
puesta, y â aquella debida y mas puntual obligacion que jus- 
tifique el real ânimo de los principes, y la segura y clarîsima 
justicia de esta causa, se mostrarâ que no podia haber prescrip- 
cion : que hubo posesion continuada por el dominio de esta 
corona, y que la monarqnia de Castilla ni tuvo posesion ni la 
podia tener, ni que tampoco hizo alguna poblacion fuera de 
aquellos dominiostolerados por los reyes de Portugal. 

El derecho de las conqnistas y la investidura de ellas procède 
de los ponlifices, que dan â los principes catôlicos, con el titulo 
de introducir la luz del Evangelio en lastierras del paganisme, 
y conquistar para la obediencia de la Iglesia los enemigos de la 
fe. Y como siempre estos gloriosos progresos necesitan de tiem- 
po, armas y de sucesos , luego que por el indulto de las bulas 
apostôlicas se adquiriere el primer titulo para conquistar, se da 
la investidura para la posesion, sin que para tomarla realmente 
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se cuenten ô asignen numéro de anos^ porque pendiendo de los lesi. 
accidentes de la guerra y del poder de los principes, se da por 
incorporada la posesion en la corona primero que en el domi- 
nio, llamàndose de aquellosmismos Ëstados que les son conce- 
didos, como si yalos tuvieran ocupados : porque de otrasuerte, 
ni era posible que prevaleciese esta régla en lo incognito y di- 
latado de las conquistas, que no se puede penetrar en muchos 
sigloS; y necesitan mas que de la industria humana de la per- 
mision deDios. Siendo cierlo que parahaber prescripcion ha de 
haber comision^ lo que no se puede probar en este caso, ni ménos 
que cuando hubiese, haria titulo justo â cualquiera otro principe, 
mas solamente se^devolveria al mismo pontifîce,de quien ténia 
emanado, para quelo dièse de nuevo, como devuelto. 

Esta verdadera doctrina no se puede practicar en otra forma, 
sin ofensa de todos los principes, y con particular reparo de 
los reyes catolicos, que teniendo por dominio mucha parte de 
las Indias occidentales, las pudiera ocupar cualquier otro por el 
derecho de la prescripcion. Ni séria posible que los reyes de 
Portugal tuviesen seguras las dilatadas conquistas de la Ame- 
rica, por descubrir la mayor parte, si se hubiese de dar esta 
régla. 

Estas dificultades 6 entes de razon previno la prudencia de 
Alejandro VI con el notable meridiano de demarcacion, porque 
no se contenté ménos que con poner las valizas en la memoria 
de los hombres, haciendo la linea imaginaria en la inmensa 
difusion de los mares, reduciendo los grados y las léguas, en 
el largo ilimitable de latierra ; cortando con una linea de Norte 
â Sur para que por todas estas demostraciones quedase disuelta 
para siempre la duda de esta partida, y durando 6 permane- 
ciendo con el mismo mundo los padrones de ella. 

Y cuando se pudiese dar este caso negado sin duda, que la 
prescripcion se podia juzgar contra la corona de Castilla, y el 
derecho de poseur por la corona de Portugal, pues las prescrip- 
ciones, como fué dicho, se excusan con los impedimentos légi- 
times : y siendo los de Portugal notoriamente justificados, con 
el descubrimiento de la India, las conquistas de Âfrica, la me- 

T. I. 19 
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1681. Doredad del reyD. Sébastian^ el infelice espectàcalo de su 
Jornada^ el brève y confuso gobiemo del Sr. cardenalrey D. En- 
rique^ y las demas calamidades que se siguieron^ devuelto el 
reino y la misma regalia^ sin medios ni accesion para estas 
operaciones^ no podia perjudicarla prescripcion por este tiempo 
en que no era posible el descubrimiento de las conquistas y la 
poblacion de ellas^ méaos en los 40 aûos que se siguieron des- 
pues de la separacion de las coronas. 

Y por lo contrario^ la corona de Gastilla tuvo para disputar 
esta duda ô verificar esta posesion^ todos los tiempos referidos 
hasta el reinado del Sr. cardenal rey> y despues de los 60 aûos 
de su gobierno^ que por la union de las monarquias y el poder 
de ellas^ se hallaba con mas medios para esta ocupacion y po- 
blacion de los dominios^ y todavia mas tiempo^ porque si ajus- 
tâmes â los 60 aûos ultimes^ los 14 de la mener edad del Sr. 
rey D. Sébastian en el aûo y medio del gobiemo del Sr. car- 
denal^ y los del interregno^ no serian ménos^ mas ântes mas que 
los que se pueden argûir à los principes portugueses^ con que^ 
6 se ha de dar que no hubo comision , ni pudo haber entre los 
principes soberanos^ 6 que si la hubo^ en este caso incurriô en 
ellaS. M. 

Pero ni en uno ni en otro principe recayô el rigor de la 
prescripcion. S. M. C.^ porque no podia edificar en el dominio 
6 medio que no poseia^ y que habia de restituir conforme al 
parecer de Tordesillas. Â mas de que no podia haber en el si- 
tio de que se trata^ por faltarle la posesion^ sin la cual no puede 
tener lugar la prescripcion. Y cuando se pudiera considerar al- 
guna^ no era légitima y leal^ ântes tambien le faltaba la buena 
fe que necesariamente debe concurrir para verificarse. Ademas 
de que los limites por que los reinos se dividen son impres- 
criptibles^ como queda dicho. Ni tampoco las Majestades de 
Portugal incurrieron en esta pena ; porque siempre probaron 
y |)ersuadieron^ como se tiene 6 se ha demostrado mas clara- 
mente. 

Mas como este ya fuera de este caso^ y prevaleciese la pose- 
sion sucesivamente con repetidos actos^ y siempre un continuo 
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oso de jurisdi(^ion y de dominio, lo muestran las historias del lôgi: 
reino, y aun en mayor numéro las castellanas que las portu- 
guesas^ con las secretarias y registres de esta corona. 

En el aûo 1500 tu vo principio el grande é importante descu- 
brimiento de la America por Pedro Alz Cabrai, en el reinado 
felicisimo del Sr. rey D. Manuel, que como le mandô al puerto 
de Santa Cruz, tomô posesion por la corona de Portugal; y 
luego por aquel acto adquiriô dominio en todas aquellas pro- 
vincias que tenian natu/al separacion con los dos primeros 
rios del mundo, Maraûon y de la Plata, y bastaria solo este acto 
de posesion, solo cuando fuera ùnico, y no se le siguieran otros 
muchos, y marcos que se pusieron para entenderse en todas las 
mas partes de aquellas provincias demarcadas con los dos rios, 
sin que f ueran necesarias nuevas aprensiones en las otras tier- 
ras, puertos y rios, como se continué sucesivamente , porque 
siendo el puerto de Santa Cruz el primero descubierto en las 
tierras del Brasil, y reputado como cabeza de ellas, bastaba solo 
aquel acto de posesion para comprender todô aquel grande 
Ëstado, del mismo modo que nuestros Morgados, que cuando 
se toma posesion de la parte principal de elles, se considéra 
poseido 6 comprendido enteramente lo que se verifica mas con 
la voluntad del serenisimo Sr. rey descubridor, y con la san- 
tisima intencioD del pontifice, que como se dirigiesen y enca- 
minasen à laextincion de la fe catôlica, era visto concéder y 
dominar provincias enteras, por mas dilatadas que fuesen, y 
como la del Brasil tuviese aquella division natural de los rios, 
à donde se continué la poblacion hasta el rio del Maraûon, ca- 
pitania de San Yicente y de la Cananea, no puede tener duda 
que se debe entender hasta el rio de la Plata. 

Continuando el descubrimiento del Brasil, en el aûo 1501 
Américo Vespucio fué mandado por el mismo Sr. rey D. Ma- 
nuel â investigar y demarcar exactisimamente las provincias 
de este Nuevo Mundo, y fué el primer argonauta que entré en 
el rio de la Plata, como se ve en sus relaciones y de la carta 
que escribié â Meser Pedro Sodrino, participândole los sucesos 
de su primer viaje al Brasil, y lo expone en esta forma : 
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1681. « Y tanto andamos para el Sur^ que ya est&b^mos fuera del 

» trôpico de Capricornio^ à donde el polo atlàntico se alzaba 
» sobre el oriente 32 grados. d 

Lo que se ve mas claramente como las poblaciones portu- 
guesas^ que continùan por toda aquella costa hasta la Laguna 
de los Patos en altura de 32 grades^ y gozar sus habitantes de 
todos los frutos que ella produce hasta el rio de la Plata 52 lé- 
guas para el Sut, sin que hasta ahora se le opusiesen los Cas- 
tellanos^ siendo libre la navegacion del mismo rio à los navios 
de esta corona hasta la ciudad de la Asumpcion. Asi lo entendiô 
el P. Maffeo en su Historia coq las palabras siguientes : 

a Es el Brasil una parte del Nuevo Mundo^ la cual poco des- 
D pues que Pedro Alz Cabrai la reconociô y descubrié^ Américo 
» Vespucio Florentine, con los felices auspicios del rey D. Ma- 
D nuel^ cuidadosamente investigô. » 

Horacio Turcelino en el Epitome de las Historias del mundo^ 
lib. 10^ fol. 379, contando esta jornada, y conformândose con 
Maffeo, escribiô en esta forma : 

« Despues de eso, Américo Vespucio Florentine, por ôrden 
» del rey D. Manuel, descubriô el Brasil, parte del Nuevo Mun- 
» do, en el aûo de i500, lo cual despues lentamente se fué ocu- 
» pando por los Portugueses. » 

La misma opinion siguiô el P. Juan de Mariana, libre 26, 
fol. 449, nùm. i500. 

Américo Vespucio Florentino, por ôrden del rey de Portugal 
D. Manuel, la primera vez en el aûo de 1500, exploré todo el 
Brasil. 

Con mas distincion el P. Simon de Vasconcélos tratô esta 
materia en el libre I, nùm. i8, folio 45, en donde comienza en 
la forma siguiente : 

« Enviô el rey D. Manuel con la mayor brevedad posible un 
» hombre, grande matemâtico y cosmôgrafo, de nacion florea- 
» tina, por nombre Américo Vespucio, â reconocer, sondar y 
» demarcar la tierra y costa maritima de este Nuevo Mundo. » 

Solorzano, nimio profesor de la verdad, en el libre I, cap. 4, 
nûm. 42, hablando de este viaje, dice estas palabras : 
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a Tambien Âmérico Yespucio fué Uamado del rey D. Ma- lesi. 
» nuel, por cuya ôrden hizo dos navegaciones al Sar^ à donde 
D exactisimameate demarcô la provincia del Brasil. d 

£1 mismo Américo en su relacion lo déclara^ y el P. Mafifeo^ 
liDro II de la Historia mdica. 

Claudio Bartolomé^ grande recopilador de las historias^ en la 
que Uama Orbis maritimus, refirieudo los descubrimientos y 
armadas que bubo en el mundo desde su principio hasta el aûo 
de iM3, escribiendo lo que sucediô en el de 1501^ dice lo si- 
guiente : 

« Américo Yespucio^ en el aûo 1501^ entré al rio delà Plata^ 
» basta alli ignorado de las naciones de Ëuropa^ y hallô en este 
» rio islas riquisimas^ cou inuumerables minas de piedras pre- 
ï> ciosas y de platà. » 

T siendo en elafio de 4515^ yendo D. Juan Diaz de Solis à 
. descubrir el nuevo camino para las Molucas^ Uegô à la isla de 
San Gabriel^ donde dicen que desembarcô é bizo todos los actos 
de posesion en nombre de la corona de Castilla^ lo que no tuvo 
efecto por la prudencia y gênerai generosidad con que los reyes 
catôlicos mandaron reparar esta accion. Porque reconociendo 
que este rio pertenecia â la corona de Portugal, por haber des- 
cubierto y tomadb posesion de ella Américo Vespucio en nombre 
del serenisimo rey D. Manuel, 15 aiios ântes que D. Juan Diaz 
de Solis, mandaron à Sébastian Gaboto,piloto mayordeaquella 
corona, cuando en el aûo de 1525 pas6 el rio de la Plata, que 
se le dièse por regimiento expreso, que habia de hacer su viaje 
por los limites y demarcacion de su corona^ sin tocar en los que 
pertenecen â Portugal. 

Continuando su viaje Uegô Gaboto con efecto al rio de la 
Plata, y subiô â San Gabriel, y reconociendo que eran tierras 
de Portugal y la probibicion que llevaba en su regimiento ô 
instruccion, pasô ayante y édifice una fortaleza 6 torre en la 
mârgen occidental del rio de la Plata, que todavia boy conserva 
el mismo nombre de su fundador. 

Siguiôse â este en el aûo de 1526 el coude D. Fernando de 
Andrada : hecho con el asiento sobre este viaje> se expresé la 
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1681 . misma condicien que se pnso â Gaboto de no excéder las de- 
niarcacioQes de Castilla entrando por las de Portugal ; tanta 
atencion hubo en estos asientos^ en estas dos navegaciones^ 
para que se enmendase el primer yerro de D. Juan Diaz de Solis^ 
que sacando la queja de aquellos tiempos^ nos dejô el mayor 
ejemplo para que cesasen las dudas de este. 

Conociase con evidencia que el mejor fonde del rio de la 
Plata era junte à su màrgen oriental, â que se agregaba las co- 
modidades de la isia de San Gabriel, y la seguridad del fonde 
para las embareaciones , y la fertilidad de continente vecino 
para la fundacion. No bastaron todas estas razones de conve- 
niencia para que D. Pedro de Mendoza no edificase la cludad 
de Buenos Aires en la opuesta màrgen occidental de este rio : 
y todavia que en tierra fértil en tan ruin puerto, que no sufre 
que los navios cargados puedan dar fondo^ y por esta causa, 6 
ban de esperar las aguas vivas para entrar la barra, 6 descar- 
gar primero para pasar el banco que se les opone en la boca ; 
Tiéndose obligados forzosamente en ocasion de ir â buscar ave- 
nidas al abrigo de las islas de San Gabriel, ocho léguas de su 
ancoraje. 

De estas verdaderas demostraciones se colige indudablemente, 
que si la màrgen oriental del rio de la Plata> y las islas de San 
Gabriel, que solo se apartan de ella un tiro de artilleria, estu- 
viesen en las demarcaciones de Castilla^ séria el sitio en que se 
fundase la ciudad de Buenos Aires por gozar de las co modi- 
dades referidas. Con que se prueba que los actes posesorios de 
Solis fué un atentado que luego se mandé deshacer por los 
reyes catôlicos. Ni se puede entender ménos todavia de esta 
reprobada accion ; porque si las islas de San Gabriel y toda la 
tierra del rio de la Plata pertenecen à la corona de Castilla por 
ser comprendidas en el meridiano de demarcacion^ eran inu- 
tiles y superflues aquellos actes posesorios^ como entendiô Ga- 
boto, el conde D. Fernando de Andrada, y D. Pedro de Men- 
doza^ que • edificaron en la màrgen occidental del rio de la 
Plata. 

Y lo que es mas que todo, que reconocida por tanto espacio 
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de aûos la comodidad de la màrgen oriental del rio^ y la impor- lesi 
tancia de las islas de San Gabriel^ no se biciese una pequeiia 
poblacion ni fortificacion en ella. 

Asentado en todos los tiempos que el dominio de esta corona 
se terminaba en el Brasil con las corrientes del rio de la Plata^ 
y que el continente é islas de la parte oriental del mismo rio 
eran de la corona portuguesa^ asi se respetô esta division^ no 
ocupando nunca estos limites ; guardàndose tan religiosamente 
esta diferencia^ que ni aun en los 60 anos que duré la union 
de las coronas^ dispensaron^'en que se pudiesen confundir 6 
discrepar demarcaciones de los Estados. 

Lo que entendiô elegantemente Solorzano en el primer tomo 
de su Historia, cap. 6^ nûm. lA, con las palabras siguientes : 

e Todas las contiendas sobre la posesion de las conquistas 
x> orientales de esta corona con losPortugueses cesaron despues 
» de la union de los Estados. Fué sapientisimoefectode la Pro- 
D videncia divina, asi para que con la direccion de un solo mo- 
» narca^ mas libremente se pudiese divulgar por estas bârbaras 
D naciones la luz del Evangelio^ como tambien para que se ob- 
D viasen las divisiones que necesariamente babia de ocasionar 
B el descubrimiento de las Filipinas^ à las cuales los Portugue- 
» ses tenian mas derechos que los Castellanos. » 

Ademas de esta continuacion de actos pacificos y sucesivos^ 
se ballan alguuos ejemplos violentos^ con que las armas por- 
tuguesas se esforzaron de las extorsiones y atentados castella- 
nos^ como fueron cuando los moradores de San Pablo en los 
aûos 36^ 38 y 40 expulsaron los Padres de la Compaûia de la 
casa de San Gosme, San Damian^ Santa Ana y otros^ que ba- 
bian fundado en las tierras de San Gabriel arriba del rio de la 
Plata para la parte oriental^ y con efecto los desalojaron é bi- 
cieron retirar para la provincia del Paraguay. 

Con mejor titulo ban penetrado y penetran los desiertos de 
este continente los misioneros de la Compania de las provincias 
de Portugal^ que con loable y religioso espiritu se ocupan en 
continuas y piadosas misiones^ cuyos actos rectifican aquella 
verdadera posesion de los inslitutos de las conquistas. 
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«681. Los Castellanos que viven ea las mirgenes interiores del rie 

del Paraguay respecto del Brasil^ y se dériva e) rio de la 
Plata^ coDociendo que los Indios Carijos y les Berigiarios sus 
confinantes estàn sujetos ô pertenecen al Estado del Brasil ^ los 
persuadieron que viniesen à buscar los Padres portuguesesà la 
capitania de San Vicente. Refiere el P. Mafieo^ libre 16^ fol. 46i^ 
y dice que vinierou mas de 200 Carijos à buscar el sacramento 
del bautismo^ distantes 150 léguas. T afirma el mismo autor 
que los Padres de la Compaûia Juan de Souza 6 Sosa y Pedro 
Correa fueron à predicar à los mismosCarijos^conmarayilloso 
y santisimo fruto de su piedad^â donderecibieronglorioso mar- 
tirio y eterna gloria, como mejor se ve en las mismas palabras 
de su Historia. 

Con el mismo celo y cou el mismo fruto prosiguiô el P. Ma- 
nuel de Châves estas misiones entre los Carijos^ eu donde favo- 
reciô à un Gastellano^ que estaba condenadoâ seryictima triste 
. para aquella gentilidad. 

£n maravillosos prodigiosresplandeciôgloriosamenteelapôs- 
toi del Brasil^ el P. Juan de Almeida^ entre estes mismos In- 
dios ; obrando la misericordia divina por su medio infinitos 
milagros y maravillas ; todo lo que escribe doctisimamente el 
P. Simon de Vasconcélos en la vida de este santo varon. 

Por el ano de 40 fueron â esta mision los PP. Francisco Car- 
neiro, Ignacio de Sigra y Francisco de Morales : continuando 
siempre en estes santos ejercicios la Gompaôia de Jésus basta 
el tiempo présente, se fueron y van repitiendo los actes de ver- 
dadera posesion por el derecho de esta corona. 

Con grande claridad se ballan contiuuados en los reaies ar- 
chives de esta corle los actos de posesion y de jurisdiccion que • 
en todos los tiempos ejercitaron los seûores reyes de Portugal 
sobre estas mismas tierras. 

En el reinado del Sr. D. Juan el III , en el ano de 4533 en- 
traron en el rio de la Plata, Martin Alfonso de Sola y su her- 
mano Pedro Lôpez de Sosa, y despues de correr la Costa con 
una armada, y perder una nave en los bancos de dicho rio, 
salieron en tierra, pusieron nombres, y pusieron marcos ; lilti- 
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mamente tomaron posesion de la capitania de San Vicente que lesi. 

tod'avia se conserva hoy en la casa del marques de Garcàes 

por continuada sucesion, sin embargo que Antonio de Herrera, 

con los mal ajustados fundamentos de su Geografia^ quiere que 

toda esta capitania se incluya en la demarcacion de Castilla. 

Mas los justisimos principes de aquella corona nuncaimpugna- 

ron esta ni otras donaciones que los reyes de Portugal hicieron 

sucesivamente^ ântes consintieron en las continuas poblaciones 

que se fueron haciendo en toda aquella costa que corre para el 

rio de la Plata^ como fué la villa de San Juan de la Cananea^ 

y la de Pamaguay, y otros lugares de ménos cuenta. 

Est os actos de posesion, que ejercilaron los serenisimos prin- 
cipes portugueses, continuaron los reyes catolicos en la union 
de las coronas, confîrmando las mismas mercedes en los hijos 
de los donatarios^ por quien vagaban, y pasando los despachos 
y proveimientos de todas estas tierras en la forma referida, y 
siempre como reyes de Portugal, por las secretariasy ministros 
portugueses. Lo que se calificô ùltimamente con la merced 
que la Majestad de Felipe IV hizo al maestre de campo Luis 
Barbalho Bezerra, en la ensenada de Tucuay de laisladeSanta 

ê 

Gatalina, situada entre las dos Arboledas y la de Galle. 

En el felicisimo gobierno del serenisimo Sr. principe D. Pe- 
dro, con las donaciones de que hizo merced al vizconde de Ar- 
seca, y à su hermano D. Gorrea de Sa, de la cantidad déléguas 
en el continente de San Gabriel. 

El mismo Salorzano ya alegado en este discurso confirma 
esta posesion con las palabras siguientes : 

■ Fué descubierto y ocupado el Brasil, y habitado por los 
» Portugueses, y estân en posesion de él por el modo que refe- 
» rimos. » 

Esto es como refiere este mismo autor del rio Maraûon por la 
parte del Norte, y el rio de la Plata por la del Sur. 

Diego de Castro, bien conocido y célèbre por su derrotero que 
hizo de toda la costa y descripcion del Brasil, que se guarda 
originalmente en los archivos de este reino, dice que la reparti- 
cion de ella se termina en la bahia de San Matias, i 70 léguas pa« 
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i68i. ra el oeste del rio de la Plata^ à donde esta el marco portugues 
coD las armas de Portugal, visto y examinado por él. Le que 
tambieu se halla en otro derrotero que Francisco de Acaiia hizo 
por ôrden de D. Cristôbal de Moura de toda la costa del Brasil, 
que aciara lo que nos pertenece en la America^ en yirtud del 
meridiano, y que en la bahia de San Matias se acaba la repar- 
ticion de Portugal, por estar alli el marco de las diyisiones, y 
que lo reconocio por su propia persona. 

Ûltimameute, en virtud de la misma posesion y seûorio, se 
requiriô en la corte de Madrid, los aûos de 671^ 72 y 73 ^ en 
nombre de Juan Cuello de la Costa, Juan de Silva y Manuel 
Guaresma, la restitucion de un navio que se les habia tomado 
por perdido en la ciudad de Buenos Aires, con el titulo de con- 
trabando, alegando por su parte que se les hiciera fuerza y vio- 
lencia, por cuanto ellos se hallaban en las tierras de esta co- 
rona 30 léguas de Buenos Aires, frente à Montevideo, en donde 
naufragaron y salvaron las vidas y haciendas, que habian con- 
ducido basta San Gabriel, en que se comprendia nuestro limite, 
y que fiados en él recurrieron à Buenos Aires à comprar vive- 
res, y pedir socorro contra la barbaridad de los Indios vecinos, 
à donde por ser presos y confiscados pedian reparacion y re- 
curso contra este daîlo. Y siendo que no se les defiriô, no con- 
tradice el fundamento de las demarcaciones, y se omitiô en la 
seutencia de la clara razon de esta justicia, y solamente se dé- 
claré que era prohibido el comercio, y que no estaba dispen- 
sado en el tratado de las paces, y si con todo, si no diô provei- 
miento à Manuel Guaresma, no faite en alegar el derecho de 
las demarcaciones, y eu bacer mas este acto de jurisdiccion y 
de dominio. 

Con que bien conferidas las historias, los tiempos y noticias, 
se ballarà que la corona de Portugal us6 de todos los actes de 
posesion que mas generalmente acostumbran ratificar el dere- 
cho de los principes. Porque comenzando en Pedro Âlvares Ca- 
brai, que la tomô en el puerto de Santa Cruz , como cabeza 
de todo el Estado del Brasil, lo hizo comprendiendo enél todos 
sus puertos y costas de su continente. Continuando en Américo 
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Yespucio la ratificacion como primer descubridor del rio de la lesi. 
Plata. Siguiôse Martin Alfonso de Sosa^ pusieron marcos é hi- 
cieron poblaciones. Continuândose la nayegacioii del mismo 
rio, entraron y salieron libremente los navios portugueses , re- 
pitiéûdose con frecuencia las misiones evangélicas y la conver- 
sion de los gentiles , se satisfizo con la primera obligacion del 
dominio de las conquistas^ usando en todo del derecho de po- 
seedores^ ejercitaron los principes de Portugal su regalia en 
continuas y repetidas mercedes en todo el tiempo de sus rei- 
nados. 

Y por el contrario, la corona de Castilla , en cas! dos siglos 
que hace del primer descubrimiento hasta hoy^ no se sabe mas 
que de un solo acto de aquella llamada posesion de Juan Diaz 
de Solis^ que sobre ser invalida^ por falta de titulo^ se obrô sin 
poder ni ôrden del Sr. eraperador Gârlos V, como refiere Anto- 
nio de Herrera. La cual^ aunque la bubiera^ era efîcaz, no solo 
por ser posterior^ sino tambien por hallarse reprobada en el 
contrato de Tordesillas^ à donde se contratô que las tierras to- 
cantes à cada una de las demarcaciones se restituirian de cual- 
quiera parle^ sin embargo de alguna posesion que hubiese en 
ellas^ y babiéndose visto por demostraciones évidentes que el 
continente é isla de San Gabriel queda ^n la demarcacion de 
esta corona por la fuerza del mismo contrato y defecto del do- 
minio^ queda la tal posesion sin las fuerzasde derecbo. Loque 
se convenciô mas claramente con la segunda y tercera verdad^ 
digo, y tercer viaje que el Sr. emperador mandô hacer, en los 
anos de ^525 y 1526 por el piloto mayor Sébastian Gaboto y el 
coude D. Fernando de Andrada, queyendo expresamente al 
rio de la Plata^ pasaron por la isla de San Gabriel^ y en la màr- 
gen occidental del mismo rio tomaron puerto , é hicieron su 
operacion^ todo en la forma de los regimientos é instrucciones 
que Uevaban para este efecto. 

Con lo que si bubo todavia aquel acto de que se duda^ por 
no ballarse bastantemente verificado^ ni en ningun autor ; y . 
no se darâ un ejemplar que las Majestades catôlicas en todo 
este tiempo hiciesea merced alguna sobre las tierras referidas^ 
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1 681 . mas soIaiDonte aquellas donaciones que confirmaron y de nuevo 
hicieroD en la union de las coronas , como reyes de Portugal. 

Y ménos es bastante el disfmto de la le&a y Carbon^ que los 
moradores de Buenos Aires hiciesen en algun tiempo en las 
tierras de esta contienda^ para poderse reputar , ni alegar por 
actos posesorios. Ni tampoco si en la ensenada de la misma isla 
se abrigasen por algunos accidentes los'navios de la corona de 
Castilla ^ ô para dar caréna 6 cualquier otro recurso que les 
fuese necesario^ porque como todos fuesen hechos de una parte 
desierta^ sin habitacion ni fortaleza que la dominase^ se debe 
entender, como cualquier otra ensenada^ que por desiertas son 
abrigo comun de todas las naciones^ de que no résulta posesion 
alguua que sea manutensible^ y ménos no habiendo ack) de 
cesion y cousentimiento de esta corona, que siempre retuvo su 
anligua y primera posesion sin la cual no se podia dimitir^ 
porque de otra suerte serian actos posesorios todos aquelios que 
fuesen licites y précises à la hospitalidad, y pudieran tener 
derecbo à los grandes rios de Galicia muchas naciones del mundo 
que las buscaron y se valen de ellas obligadas del derecbo na- 
tural sin distincion de amigas 6 contrarias, en aquella forma 
todas aquellas ensenadas, babias y côstas desocupadas, en que 
entraron los navegantes y corsarios por razon de tormentas, 
aguadas y otros servicios que les son précises. Pudiendo tam- 
bien comprenderse en este dicbo las mismas tierras é islas de 
San Gabriel, a donde es notorio que los navios de Francia, Ho- 
lauda, Inglaterra y otras varias naciones bacen continuas esca- 
las, y con el disfruto de carnes y cueros de que cargan sus na- 
vios. 

Satisfechos los cuatro puntos de este discurso , con la mas 
sincera y exacta narracion de este becho, con la mayor y mas 
recibida opinion de las bistorias , con la demostracion de los 
calcules, observaciones, regimientos y derrotas que se alegaron, 
queda sin duda que informada S. M. G. del titulo y buena fe 
con que se intenlo la naeva colonia del Sacramento, y que esta 
fundada en los limites de esta corona, se ballarà por recono- 
cida en el real ànimo de S. A. aquella mas pura y verdadera 
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observacion del tratado de laspaces, que felizmenle prevalece legr. 
entre las monarquias, y que la evideucia de la misma acciou, 
y la notoria y pacifica coucordia de ella , no dej6 que entrase 
en duda alguna consideracion que fuese 6 pareciese en con- 
trario, y ménos que por esta causa se pudiese hacer algun per- 
juicio â los dominios de S. M. C. ; porque las mismas razones 
que ajustan al derecho de esta corona, justificaron la pura y 
generosa intencion de Su Alteza, que en un movimiento tan 
gênerai como fué lo que se ejecutô en todas las conquistas, y 
en la pùblica expedicion de ellas, que no cabia cautela 6 temor 
de controversia; y mucho ménos nohabiéndose prevenido pro- 
testa por parte de S. M". C. 6 de sus ministres en esta corte , y 
en la de Madrid; â la que luego se daria toda la entera y mas 
cumplida satisfaccion. Porque no dândose en esta erapresa bé- 
néficie de tiempo, sin otro algun respeto determinado , que pi- 
diese précisa ejecucion, mas solamente las razones domésticas 
de la corona, y las comodidades pùblicas de las mismas con- 
quistas, poco importaria en deferir mas esta obra, à trueque de 
lograr, con aprobacion de S. M. C.., circunstancia que S. A* es- 
timaria mas que las mismas conquistas; pues tan fina y verda- 
deramente ama el agrado de su real persona y desea las augustas ^ 

prosperidades de su feliz gobierno, que en los termines dever- 
dadera amistad y pura concordia no duda que S. M. G. en conti- 
nuacion de la firmeza de la paz, de la importancia de ella^ y de 
la confusion de todos los émulos de ambas coronas, mandarà 
ponderar todas estas razones y fundamentos, y satisfecho de 
ellas mandarâ pasar sus reaies ôrdenes, para que en Buenos 
Aires y en todos los dominios y puertos de aquella costa, se 
viva con los moradores de la nueva colonia del Sacramento, 
como viven en estes reines los vasallos de ambos, ayudândose 
y correspondiéndose amigable y sociablemente en todas las 
ocurrencias y accidentes del tiempo, y en la misma forma se 
expedirân los despachos û ôrdenes à los Portugueses, para que 
por aquella parte se corresponda igualmente, y no se altère 6 
contravenga en cosa alguna del comercio 6 de otra cualquier 
extraccion à los reglamentos de S. M. G. y â sus reaies leyes. 
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1681. T cuando sobre todo resuite alguna razon para dada (lo <l^^ 

S. A. no espéra) para major justificacion de su real y generoso 
ànimo^ exento de toda j caaiquier dependencia, atentisimo i 
justificar COQ el mundo y con S. M. C. la particular propension 
de S. A. i darle gusto ; por to'das estas razones convendrà en 
«quel acertado y escogido medio por los seûores emperador Gir- 
los V, y D. Juan el Tercero, y en seroejante caso para que con 
un numéro compétente de comisarios castellanos y portugueses 
se Yuelva i conferir 6 tratar esta materia y quede toda dada 
desatada, para el mas exacto ajustamiento^ y que al tiempo del 
concordato se renueve todo lo que estUYiere hecho de mal ti- 
tulo en el dominio ajeno tanto de Portugal como de Castilla. 

El tratado provisional no sigue aqui por hallarse en otra obra 
que esta en el Rio Janeiro. 



PRIMER PERlOI^O. 



PAISES BAJOS Y HEREDEROS DONGKER. 



TRATADO DE TRANSACCION 



HEGHO GON LOS HEREDEROS DE 6UILLERH0 DONGKER. 



Tratado de transacçâo feito com os herdeirosde Guilherme Doncker, 
emTJ de novembre de ^692, e confirmado pelos Estados Geraes 
dos Provincias Unidas dos Paizes Baixos em i9 de fevereiro de 
1694 (1). 

(Tradaoçio particolar.) 



No anno de 1692^ a 27 de novembro^ em presença de mim ieos. 
Lourenço Fabri^ notario publico da Haya, admittido pelo tri- 
bunal provincial de HoUanda^ e das testemunhas abaixo no- 
meadaS; compareceram espontaneamente o Exmo. Sr. Diogo de 
Mendonça Côrte Real, embaixador extraordinario do serenissimo 

(i) Véase el tratado de 1669. 
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rei de Portugal junto dos altos e poderosos Estados Geraes das 
Provincias Unidas dos Paizes Baixos^ de uma parte^ e da outra 
Guilhcrnie Vanden Bergh, tambem notario^ como procurador 
de todos e cada um dos herdeiros constituidos do Sr. Guilber- 
me Doncker^ de pia luemoria^ que foi consul d'esta cidade da 
Haya; epor ellos foi declarado que entre o Sr. conde de Idî- 
randa, embaixador da dita Magestade Serenissima^ e o dito Sr. 
Guilberme Doncker fora celebrada em 20 de março de 1663 
uma convençâo pela quai o sobredito Doncker certificava céder 
e transferira Sua Magestade todasas suas acçôes e pretençôes no 
Brasil, e o mencionado conde^ em nome de Sua Magestade Sere- 
nissima^ prometlia ao dito Sr. Doncker por aquella cessâo e 
transferencia a somma de dezaseis mil cnizados, a pagar em 
LJsboa em assucar^ sal e tabaco^ e tambem em direitos reaes 
dentro de oito annos proximos seguintes ; porém que nâo cons- 
tava se depois aconvençào fôracumprida; porque sendo o valor 
da cessâo e transferencia daquella acçâo o que se referiu^ jâ por 
parte da corôa de Portugal se tinba dado para amortisaçâo al- 
gum dinheiro^ que os ditos herdeiros n&o podiam certlfîcar 
nem verificar a quanto montava : e como n&o* coavenba aos 
mencionados berdeiros equipar navios para irem a Portugal 
buscar as ditas mercadorias de assucar^ sal e tabaco^ nem con- 
fia-las aos perigos do mar; para evitarem estes incommodes^ e 
prevenirem demandas e contendas, que se possam originar da 
dita convençào : certificaram o dito Ex"*° Sr. primeiro outor- 
gante, assim como o segundo nas suas respectivas qualidades, 
que se convencionavam mutuamente na forma seguiiite, a sa- 
ber : — Que o primeiro Sr. outorgante, depois de celebrada 
formalmente esta transacçâo, pagara ao segundo outorgante em 
dinbeiro de contado a somma de cinco mil tresentos trinta ^tres 
cruzados e um terço, mediante a quai paga, flcarào de nenhum 
effeito todas as pretençôes e acçôes, que para com a corôa de 
Portugal, dito Sr. Guilberme Doncker podesse ter, ou sens 
berdeiros possam presumir, sem nenbuma réserva, de qualquer 
origem que seja ; a quai condiçào o segundo outorgante aceitou 
absolulissimamente, confessando tambem que recebèra do dito 
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Ex.^'' primeiro outorgante a dita somma de cinco mil tresentos i692« 
trinta e très cruzados e um terço^ dando-lhe agradecimentos Reeipn«t 
pela boa soluçào e promettendo em nome dos dites herdeiros * *°'' q«»'«««»o. 
que Sua Magestade Serenissima ficaria livre sobre a referida con- 
vençâo de toda a petiçâo ulterior de quem quer que fosse^ e 
principalmente de Guilherme Coen, ausente^ em cujo nome 
sens cunbados prometteram guardar o estipulado na conformi- 
dade da procuraçâo dada pelos herdeiros ao segundo outorgante^ 
e aqui junta^ e logo declararam as partes cent ratantes que se 
desapossavam mutuamente sem ezcepçâo algama de todas as 
aci^ôes e pretençôes ulteriores de qualquer denominaçâo^ ou 
orjgem que sejam^ dando cada um a favor do outre reciproca^ 
finale e absoluta quitaçâo^ com promessa de nâo contrariar nem 
permittir que se contrarie isto de modo algum directa nem in- 
directamente^ em juizo^ ou fora delle^ e confessando por con- 
seguinte que renunciavam a todas as excepçôes^ restituiçOes^ 
reducçôes^ graças ebenefîcios de direito^ ou costume contrario; 
que tudo foi feito e concluido sem fraude perante os senhores 
doulores Carlos de Bey e Théodore Vander Mast, advogados, 
testemunhas de fé légal para isto especialmente rogadas e re- 
queridas. E estava assignado : Diogo de Mekdonça Corte Real ; 
W. TAN Berg; g. de Bet. Did. Vander Mast. 

Ë mais abaixo : que attesto^ e estava assignado Lourenço 
Fabri^ notarié publiée. 

Esta conforme com o original; o que atteste : Lourenço Fabri^ 
notarié publiée. 
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PRIMER PERtODO. 



PORTUGAL Y HEREDEROS WITT 



TRATADO DE TRANSACCION 

HICIO GON LOS HIUDIEOS Dl 6ILIIET0 BB WITT, 



riRMADO IR LA HATA. 



1694. Tratadode transacçâo feito corn os herdeiros de Gilberto de Wttt, 

em 28 cfe novembro de i6W, e confirmado pelos Estados Geraes 
dos Provincias Unidas dos Paizes Baixos, em i9 de fevereiro 
de 1694 (1). 

(Tr«Jaotlo partienltr.) 

No anno de 1692 a 28 do mez de novembro^ em presença de 
nés Guilherme Yanden Bergb^ notario publico pelo conselho 
de Hollanda^ do magistrado da cidade de Haya^ e das testemun- 
bas abaixo escriptas compareceram o Ex"""^ Sr. Diego de Men- 
donça Gorte Real^ conselbeiro de Sua real Magestade Portugueza 
e seu embaixador extraordinario junto dos muito altos e pode- 

(1) Yéase el tratado de 1669. 
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rosos senhores Estados Geraes das Provincias Unidas dos Paizes 1694. 
Baixos, de uma parte; e da outra aSra. JacominaElmond^viiiva 
do Sr. Salomâo Cocq, moradora nâ Haya, por si; e as Sras. 
Ignez e Leonor de Huyckhoven, moradoras em Dordrecht, em 
seus nomes e de sua irmâ Ignez de Huyckhoven, a quem repre- 
sentam n'este tratado^ promettendo guardar o estipulado cada 
uma de per si : todas herdeiras do Sr. Gilberto de Witt, ou- 
tr'ora présidente do conselho do Brazil, marido de D. Anna 
Paes de Altero, yiuva do Sr. Carlos Tourlon, gênerai que foi do 
exercito do Brazil : e juntamente compareceu o Sr. Viglio 
Gaspar de Kroyestein, n'outro tempo officiai de infanteria sob 
imperio d'estas Provincias, marido e legitimo tutor de D. ïsa- 
bel Tourlon, filha e coherdeira da mesma D. Anna Paes de Al- 
tero e de seu primeiro marido Carlos Tourlon ; a quai D. Isa- 
bel com auctorisaçâo de seu marido annuiu a tudo de que se 
trata, approvando e confirmando inteiramente este pacto e 
transacçâo ; os quaes disseram que no anno de 1663, a 20 de 
março, fora feito um pacto e transacçâo em nome de el rei de 
Portugal entre D. Henrique de Sousa Tavares, conde de Mi- 
randa, entao embaixador extraordinario da mesma real Mages- 
tade junto dos Estados Geraes d'estas Provincias, de uma parte, 
e mesmo Gilberto de Witt da outra, pela quai transacçâo o dito 
Witt cédera â Sua real Mageslade todas as suas acçôes, pretençôes Reouncm a todas 
e finalmente tudo o que Ihe restava no Brazil ; promettendo o 
dito conde de Miranda, em nome de Sua Magestade, ao dito 
Witt trinta e très mil cruzados a pagar em Lisboa dentro de 
oito annos proximos, em assucar, sal, tabaco e direitos reaes ; 
sendo porém duvidoso se aquella transacçâo e cessâo tinha sido 
cumprida em dévida forma por parte do Sr. Witt, e se as ac- 
çôes cedidas eram verdadeiras e nâo suppostas, o que nâo se 
podia facilmente provar, assim como o que se teria jâ pago por 
parte do rei e reino de Portugal; e além d'isto nâo podendo os 
ditos berdeiros n'este tempo de guerra mandar sem grande in- 
commodo navios a Lisboa para comprar e transportar as ditas 
mercadorias; movidos por todas estas e outras justas rasôes, e 
para pôrem um termo a todas as questOes, diffîculdades e in- 
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i694, commodos nascidos ou que possam nascer d'aquella primeira 
convençfto^ pactuaram e contrataram de novo corn o dito Sr. 
embaizador eztraordinario de Sua Magestade ua forma seguinte ^ 
a saber : que o mesmo Sr. embaixador em logar dos trinta e 
très mil cruzados a pagar em Lisboa em mercadorias e direitos^ 
pagarà em dinheiro de contado onze mil cruzados^ pages os 
quaes ficar&o nullas e de nenbum effeito todas as acçôes e di- 
reitos^ que o dito Gilberto de Witt ou sua mulher D. Anna 
Paes de Altero ou sens berdeiros tiveram contra o rei e reino 
de Portugal ; de modo que dada e aceita de todos plena satis- 
facçfto, confessaram e certificaram todos os berdeiros terem re- 
cebido^ por mandado ou delegaçâo do dito Sr. embaixador^ os 
onze mil cruzados ou seu valor^ de D. Jeronymo Nunes da 
Costa^ comissario do serenissimo rei de Portugal e seu agente 
em Amsterdam ; e protestaram tanto o Ex''*' Sr. embaixador 
por parte de elrei^ como osherdeiros^ que por este instrumente 
de uniyersal quitaçSlo e desistencia^ em toda a parte valioso^ 
se absolviam mutua e reciprocamente de toda e qualquer alle- 
gaçâo e acçfto^ que podessem ter ou intentar^ de qualquer 
natureza ou origem que fosse^ promettendo além d'isto de 
nada contrariar directa, nem indirectamente^ para o que re- 
nunciam a todas as excepçôes, restituiçôes , graças e todos os 
mais recursos contraries a este pacte e transacçâo y e ebrigan- 
dose finalmente a tude cumprir sem fraude e em boa fé. Faite 
foi em presença dos Srs. Adriane Van Mispeu e Théodore Van- 
der Mast, deuteres in utroque jure y e advogados ne conselhe 
de HoUanda^ testemunbas fidedignas para isto rogadas e reque- 
ridas, os quaes compareceram perante mim notarié^ e subscre- 
veram o original. 

Ë mais abaxo estaba : que atteste ^ e estava assignado : 
W. V. Bergh, notarié publiée. 

Esta conforme cem e original^ o que attesto : assignado : 
Laurence Pabri^ notarié publiée. 
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